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POLITICON 

ou 

CHOIX 

DES MEILLEURS DISCOURS, 

s tf r 
TOUS LES SUJETS DE POLITIQUE,,' 

TRAITÉS DANS LA PREMIÈRE ASSEMBLE» 
NATIOKALÏ DE FRANCE J 

Avec une analyse historique et critiqué des 
motions et opinions sur les mêmes sujets- 

Ouvrage enrichi de portraits , gravés par les. 
. meilleurs maîtres* 

Par L. S. »k Baiestjher-CanHhac/ 



Qu'on juge du danger d'émouvoir une fois les masses 
énormes qui composent la monarchie françoise J Qui 
pourra retenir l'ébranlement donné., ou prévoie tous 
les effets qu'il petot produire % 

J. J. Rousseau^ Polysinodie de l'abbé de Saint-Vierre; 
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tellement essentielle au maintien de Pordref 
public , que , &arïs \fàe\ bpïme institution de 
cette police" gardienne âe la paix et de la sû- 
reté intérieure , l'organisation sociale ne petit 
pas subsister,. Cette police est la seule garantie 
soljicle du succès de, nos importons travaux ; 
6àt SÏÎs ne mettent pas' la tranquillité géné- 
rale , les. personnes et les biens dçs particu- 
liers à l'abri dés attentat» des médians , non- 
seulement nous n'auronspas fait une véritable 
coiîstitution , mais nous ne verrions pas même 
l'établissement éphémère de celle qus. J*Qua 
aurions rêvée. 

La nattai* à apporté avec courage les 
inconvéniens inséparables^ de la, désorgani- 
sation des pouvoirs , parce que c'étoit à ce 
prix seul qu'elle pouv oit conquérir sa liberté : 
.maintenant que la constitution , qu'elle a si 
ardemment désirée /"dont elle a consacré les 
principes et secondé to vis les déyçtoppemens > 
touche, à son terme, elle est ^pressée de 
jouir du fyuit.de sa constance» * Ce qu!etle 
demande , parce que c*e$L son premier besoin , 
le plus prompt et le plus entier rétablissement 
de l'ordre public , t nous- le voulons. tAUsima- 
/ nimement, parce que c'est notre devoir comme 
citoyens et comme législateurs^ ,Ne pouvant 
gtre diyisés ici que sur le choix des moyens f 
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41 me semble que des considérations décisives 
doivent rapprocher prom]!>tement nos opi- 
nions. • 

Les fonctions dô la police , telles que le 
projet de vos deux comités les a déterminées V 
ne sont point proprement des fonctions judi- 
ciaires. Quand on vous les présente sous cfe 
point-de-vue pour en conclure qu'elles sorit 
inconciliables avec le pouvoir 'militaire , on 
contredit expressément votre décret fonda- 
mental -en cette matière , qui a divisé consti- 
ttttiorînellement la policé et la justice. Il n'y 
a dans la police que la surveillance nécessaire 
de la puissance publique pour prévenir les 
crimes , pour constater ceux qui ont été 
commis;, et pour soumettre à l'épreuve judi- 
ciaire les individus justement soupçonnés. 
Ces fonctions , qui précèdent l 'action de là 
justice , ont autant d'analogie avec celles 
qui constituent la garde intérieure , qu'avec 
celles qui sont départies à l'autorité purement 
civile* 

Comment peut -on nous objecter ici la 
rigidité inflexible d'un principe absolu ? H 
y a peu de ces principes rigoureux, qui n'ad- 
mettent eh aucuns cas des modifications salu- 
taires ? et 'quand oh considère que la souve- 
raineté àa pouvoir constituant réside dans 
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jcet;te assemblée , il est impossible de conce- 
jroip quelle maxime assez essentielle de l'ordie 
social lui défend de déléguer les fonctions 
anté-judiqiaires As la polj.çe de sûreté, aux' 
officiers de la gendarmerie nationale , pour 
enchaîner sur ce point le libre exercice de son 
, autorité suprême. La règle primitive de toute 
délégation des fonctions publiques est tou- 
jours de la faire pour le. plus grand avantage 
de la société ; et notre devoir, dans les cir- 
constances où se trouve le royaume , . quand 
Ja. nation est encore agitée par les secousses 
.inévitables d'une grande révolution , est de 
.déléguer le pouvoir de la police de manière 
,à lui assurer , dès le premier instant , une 
exécution sûre et énergique. 

Le besoin de la police est de tous les lieu* et 
,de tous les in^ tans : il est donc nécessaire 
que les dépositaires de ce genre de pouvoir 
.soient disséminés dans toutes les subdivisions 
des districts , afin, qu'ils soient aisément 
accessibles à tous les citoyens , et qulls puis- 
sent aussi se transporter promptement par- 
tout. Ces motifs vous ont déterminés , sui- 
vant notre projet , à confier les fonctions de 
la police aux juges de paix j mais nous ne 
pouvons pas vous laisser ignorer que la réso- 
lution de vos deux comités, sur ce premier 
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point , est essentiellement liée à cette antre 
proposition 9 que les capitaines et les lieu- 
ttenans de la gendarmerie nationale soielnt 
chargés concurremment d'une partie de ces 
mêmes fonctions. La nécessité de cette con- 
currence est telle que ,^si elle n'avoit pas 
lieu , la police n'existeroit dans ce royaume 
que de nom seulement , et sans véritable 
efficacité. ; 

Les juges de paix Seront propres à remplit 
les fonctions communes et ordinaires de là 
police de sûreté, qui n'exigent >en général 
qu'un jugement sain, et l'amour de l'ordre , 
naturel aux bons habitans des campagnes. 
lis y seront très-propres > sur-tout lorsqu'ils 
se seront instruits , lorsque les citoyens pins 
éclairés sur l'importance de ces officiers au- 
ront senti l'intérêt de les bien choisir, lors<- 
qu'enfin les campagnes , mieux peuplées , pré- 
senteront plus de latitude aux bons choix. 
Dans le moment actuçl , il ne faut ni s'étonner 
ni se décourager du produit des premières 
élections ; mais on voudroit en vain se dissi- 
muler qu'il n'offre pas par- tout des sujets 
propres à satisfaire, d'une manière suffisante, 
au pressant besoin d'une police éclairée p 
active et courageuse : il est donc indispen- 
sable , dans ces premiers instans , d'établir 

A4 
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une concurrence avec les jqges de paix pour, 
les fonctions 4e la police. Elle sera mênie f 
nécessaire dans tous les temps pour assurer 
l'impartialité et l'activité de ce service , qui 
31e seroient pas assez garanties à la société 
par un seul fonctionnaire en chaque canton. 
L'assemblée a dû connoître qu'on ne lui a 
fait, pour l'exercice de cette concurrence, 
aucune proposition qui ne fût ou moins con- 
venable, ou même plus dangereuse que celle 
des officiers de la gendarmerie nationalel 

Quelques opinans ont proposé un des juges 
du tribunal de district; mais cette concur- 
rence seroit illusoire, parce qu'un concurrent 
unique pour tou,t le district , placé rarement 
au contre , et le plus souvent vers une des 
extrémités, seroit trop éloigné de la plus 
grande partie du territoire. Soit qu'il fallût 
aller le trouver etlui mener les témoins, soit . 
^qu'il fût obligé de sç transporter pour cons- 
tater les traces du délit , il y auroit dans les 
deux hypothèses trop d'incommodités et de 
lenteurs pour que le service put être fait 
toujours avec exactitude. On retomberait 
d'ailleurs dans cet inconvénient très -grave, 
que Vjxn des juges du tribunal de district or- 
donnant l'arrestation, lorsqu'un autre juge 
du même tribunal doit, en qualité de directeur ^ 
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du juré , examiner si elle a été justement or- 
donnée , la liberté des prévenus se trouverait 
exposée aux dangers de la partialité , de la 
prévention et des complaisances de la con- 
fraternité., On perdrait ainsi un des grands 
avantages de la division de la police et de la 
justice} on, ruinerait le premier résultat de v 
cette combinaison si précieuse à la sûreté in- 
dividuelle, qui fait que, si un fonctionnaire 
public aie droit d'arrêter provisoirement, un 
autre doit reviser sans délai les motifs de l'ar- 
restation , lorsque d'autres jugeront ensuite 
• s'il y a lieu à «l'acôusation , d'autres encore 
s'il y a conviction sur le fait , et d'autres enfin 
appliqueront la peine. 

La concurrence de V accusateur public 
peroit de toutes la plus inconstitutionnelle. 
Celui qui accuse est la partie poursuivante ; 
tous les principes et toutes les convenances 
seroient blessés , s'il avoit le droit de donner 
l'authenticité aux preuves , et de décerner 
les mandats d'arrêt. Ajoutons qu'on ne pour- 
rait pas , sang renverser dans un de ses points 
essentiels le projet de vos comités , instituer 
plus d'un accusateur public par département. 
Il ne resterait donc plus que le parti de 
donner la concurrencé des fonctions de la 
police de sûreté aux maires des villages , ou 
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&tix procureurs des communes» Comment ceux 
qui vous Font proposé, n'ont-? h pas appërçu 
que toutes les raisons qui rendent le service 
des juges de paix insuffisant, sont communes f 
à plus -forte maison, aux maires et aux procu- 
reurs des municipalités villageoises? Comment 
» 'Ont-ils pas vu que diviser ainsi l'action de 
la police entre autant de petits fonctionnaires 
«ju'ila de villages, c'étoit l'énerver, et ex- 
poser son autorité à être journellement pro- 
voquée , ou , ce qui seroit pis encore , pros'- 
'$ituée et avilie pour des rixes de voisinage 
et des altercations de la moindre importance ? 
'Le dépôt de la police de sûreté dans les mêmes 
mains auxquelles la simple police municipale 
'est rémise, n'introduiroit-elle pas une con- 
fusion fâcheuse de deux institutions si essen- 
tiellement différentes? 

• Hâtons-nous, messieurs, de reconnoître una- 
nimement que la concurrence des fonctions 

'de la police de sûreté ne peut être utilement 
déléguée qu'aux officiers de la gendarmerie 
^nationale. 

La concurrence est nécessaire pour remédier 

* à la partialité du juge de paix , toutes les fois 
qu'il sera ou l'ennemi de celui qui veut se 

: plaindre , ou le parent , ou l'allié, on ï'ami du 
prévenu. Ces liaisons sont fréquentes dans les 
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tiïlagês, et y ont plus d'influence que dans 
les tilles. Il faut donc établir pour concurrens 
des juges de paix , des hommes qui n'aient 
pas des relations de parenté , d'état , de société 
habituelle dans la classe la plus nombreuse des 
habitans des campagnes. Tels seront les of- 
ficiers de la gendarmerie nationale. 

La. Concurrence est nécessaire encore pour 
remédier à la fciblesse et a la timidité de 
certains juges de pai* dans les occasions pé- 
rilleuses , soit lorsqu'il s'agira d'un prévenu qui 
se sera rçndu redoutable dans le canton 9 
semblable à ces scélérate audacieux que Ton 
a vus braver long-temps les décrets de la jus- 
tice , et défie? insolemment les dépositaires âié 
la force publique ; soit lorsqu'il sera question 
de délits favorisés par un égarement momen- 
tané de l'opinion locale , dont une portion 
nombreuse des compatriotes du juge de paix 
se sera rendue coupable , comme dans les cas 
de contrebande à main armée j d'obstacles à 
la circulation des grains ou à la perception 
des impôts', de violences commises dans des 
assemblées de commune ou primaires. Pou* 
vons-ïious penser que, dans tous ces cas, un 
juge de pai;x abandonné à lui-même , auroit 
le courage de commencer d^s poursuites et de 
délivrer les mandats d'amener et d'arrêt ? Il 



la Organisation 

faut donc lui donner pour concurrent, des 
hommes indépendans du peuple , ayant de la 
force et dé l'énergie dans le caractère > exercés - 
|>ar ^tat à la bravoure qui fait affronter les 
dangers : tels seront encore les officiers de la 
gendarmerie nationale. 

La concurrence est nécessaire enfin , pour 
remédier à l'inexpérience des juges de paix 
dans ïa recherche de ces crimes adroitement 
combinés , dont les auteurs ont su couper, 
avec habileté , le fil des rghseignemens qui 
peu voient faire remonter jusqu'à eux. Les 
officiers de la gendarmerie nationale vous 
offrent des fonctionnaires très-exercés & 
recueillir les indices , à les apprécier., à. en 
suivre les traces j ils ne seront pas moins utiles, 
parleur expérience, à découvrir les coupables 
qui se cachent, que par leur courage à bra* 
ver les menaces des brigands. 

Quelle raison assez puissante pourroit dona 
balancer tous ees avantages qui vous offrent 
le plus sûr moyen de remplir l'attente natirf- 
ïiale, en donnant dès-à-présent à la police 
constitutionelle que vous créez , toute l'actif 
vite dont elle est susceptible ? Serions nous 
arrêtés par la crainte frivole que cet établis- 
sement ne conserve encore une physio- 
nomie prénatale ? Il y a trop de lumière* 
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^répandues dans la nation , pour que les difFé* 
renées essentielles qui distinguent si avan- 
tageusement l'institution actuelle , du régime 
aboli de l'abusive jurisdiction des prévôts , 
ne soient pas reconnues et applaudies una- 
nimement. On ne confondra pas davantage 
avec l'ancienne maréchaussée , le nouvel éta* 
blissement qui justifie, par les principes sur 
lesquels il est constitué , lé titre honorable de 
gendarmerie nationale que vous lui avea 
donné. Elle est vraiment nationale., .cette 
phalange citôyenne:sortie du sein de la consti> 
tutionpotir sa défense, aoûs quelques rapports 
qu'oa l'envisage >. soit par son organisation ^ 
goit par la nature des fonctions que ;you& lui 
avez attribuées, et qui sont une véritable 
4élégationde celle de la garde nationale. Vous 
,ve;nez de. régénérer noi*seulement m ^ompo* 
jsitiôsn , ■ mais encore *ses principes/, et. .soif: 
esprit : le décret qui l'institue sous ufr modo 
<jui mérite toute sareconnoissance, lui impose 
^obligation di* respect pour la liberté civile, i 
etptourla 4îg»ité du citoyen, qui <loit %em? 
pérer sains cesse l'utile emploi de la.forôe doat 
^elle, ç«t dépositaire. Sensible , n'ei*;.doutoii$ 
.pas à ce que vous avez déjà fait pour elle # 
plus honorée encore par le nouveau, térnoir 
£nage de confiance que vou> dçunerçz a ses 



faat de mettre à profit la facilité avec? laquelle 
leë officiers de la gendarmerie peuvent se 
tra&spdrter au lieu du délit, et de stimuler ' 
leur zèle, pour ces expéditions dont toute 
inutilité dépend presque toujours d^ là promp- 
titude , en les autorisant à délivrer, le mandat 
d'amener devant eux, et i ensuite le mandat 
d'arrêt, toutes les ibis qu'ils fie seront transpor- 
tés, pour constater le corps ou les traces du 
délit. - '' »- , '■?••*> - - -i. * : - I 

Le troisième cas est celui des plakite&etderf 
dénonciatioms c|ui: ne sont accompagnées 
d'aucunes deà circonstanbes- précédentes. l\ 
pHj.a. auctin^ inconvénient à ce- que l'officier 
<le la gendarmerie prisse les. recevoir ,< et 
recueillir aussyi-lee- premières preuves 5 cela 
t&b mêfKLe «éceseaire , lorsque l'éiieBgjLe * ou 
l'impartialité du juge-de paix peuvent paroître 
douteuses :• mois en ce cas , vos comités ont 
pensé /qwJ'ofificifeE cfe genda*jnei;ie *ré jkmr- 
roi*, déliviierle'ma^idatd'aiçeaer,, îqueipdtcr 
faire conduire* le .pirévertw.tWailt kijugede 
paix qui avwçvittssvd le ,drait .dé» délivrer le 
mandat dtexrêfc. rite proposent f&cqtely qu'em 
ce &as le mandat d'arrêt soit signé , non-setde- 
ment par le juge.d^paix^maifr encore par l'of- 
ficier de gendarmerie qui. doit jrerfte» j garant^ 
tant envers le préyeim qu'e4.vec%^ 7 j»ge <** 

paix y 
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paix , des premier^ actes par lesquels il influe 
nécessairement sur l'arrestation. 

En modifiant par toutes ces précautions W 
concours des officiers de gendarmerie aux 
Fonctions de la police de sûreté , il ne reste 
plus de poids aux considérations par les* 
quelles on a combattu ce parti si nécessaire, 
au raferutiasepent de la tranquilité publique 
dans les circonstances actuelles, Que signifient 
ces faux motifs, àï inconvenance et à! incapa- 
cité , sur lesquels on s'est; tant appesanti t 
\ $erions-nou$ donc si peu avancés qu e , pleins 

encore d'nn respect gothique pour nos robes çt 
nos rabats h nous pensassions qu'on ne peut 
être , ni décemment, ni utilement chargé du 
maintien de Tordre public, que lorsqu'on a été 
| de la caste qui portoit cette livrée scholas- 

\ tique , et qu'un bon citoyen , voué par état à 

| la recherche dçs malfaiteurs , s'il est vêtu de 

bleu et chaussé de bottes , n'est pas capable 
de biejp. vérifier, quand un crime est commis 9 
si les indiçQs qui s'élèvent contre un individu 
soupçonné , $ont suffisans ou non , pour 
mériter l'examen de la justice ? 

Où sont «encore ces dangers pour la liberté 

publique ou individuelle , par lesquels on a 

cherché à vous alarmer ? Une police active" 

et vigoureuse n'inquiète que la liberté désor- 

Tome IF. B : 
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donnée des méchans; mais cette liberté-là / 
qui ne seroit que lé triomphe de ia licence et 
Pimpunité des crimes, détruiroit la liberté cons- 
fitutionnellé dé tous les bons citoyens. Vousf 
aie vous y tromperez pas, messieurs, lorsque 
vous organisez la police , vous créez la force 
protectrice de tous les hommes de bien contre 
l'oppression des scélérats et des brigands : ne" 
craignez donc pas de lui donner toute l'éner- 
v gié dont elle a besôîi* , pour remplir ôon objet; 

Il est temps aussi de répousser les calomnies 
£ar lesquelles les ennemis de la révolution: 
cherchent à faiïfe méconnoître là èaihteté'àé 
Èes principes. C'est à elle qu'ils ont osé im-* 
juter les événemens qui ne furent que l'effet 
naturel de la désorganisation des anciens pou- 
voirs arrivés au moment de leur décadente iné* 
vitable. Combien d'esprits pusillanimes j éton- 
nés qu'un grand £euplè,traversé dans le travail 
de sa constitution pàx une opposition impru- 
dente et obstinée , soit sorti du calme léthar- 
gique où son asservissement lWbit plongé, 
ifont pas cru que lés troublés ânefrcliiques et 
l'agitation populaire dkôierit les coiisî^uéncès, 
et séroîent l'effet permanent de la constitu- 
tion ? ïl faut détruire ces insinuations dé ïà* 
malveillance qui trompent la foibléssë. Mais 
quelle prise nouvelle ne donnerions-nous pas 



4. la suite de ces calomnies, si ^lorsque \e& 
besoins publies exigent tifcë policé éftergiqtîe / 
fet leîi&qiië le VfiWi fràtktfiai eii provoque l'état . 
MissëHiÊÉt i., notis la laissions abandonnée àti* 
fiiàittô débiles dé* première jîiges de paixélûsj 
dans les fcainpâgnes ? Votïg n'avez point â 
WÉktàte'qjàG fo^.detii coiilités, dont le$ thi-* 
Vâft£ pénibles , poursuivis $a#3 fêlâche dejhiië 
âkÈ&hitnibify ttotis attesBékt Tabsolti âévoiteî 
tient au s&toès de la cÔSta^nè 1 entreprise j 1 
a'ëjcpô&eat A \Ob9 faifè trhe propdsitioii » 
tfgMliïé de là éotôprôôiettrè}' j'ai plutôt l£ 
ttofcfiance d?ë 1*ôta *épt-éàëtttetf en leur nom~£ 
que ' là £6Sifet3ftitîôfc ftô pêtet pas prospère* 
sans le raffermissement de Pfefrdre -publie*; ni 
Tordre public se raffermir sans une puissante 
policé. ~~" 

- Je demf«i(ié qttê là dîssttèsfcfti k>k&tni&é\ 
ft que ^ai^mblifc aiii^ àii^ Voix aâuf stea 
articles proposés, ,,-r-v.^, % .; »/, 

: D^PAfe tes faisons aile^t^spâi^ M, Tfidu- 
tèt , lëi^rpkflfî^s^rkicâêb^dtî ptojéj d<* 
décret la&btaâti 'au* jtiges de eââtéïï la |*M 
. Ifcfe de gCfârfeté , ! ë^ét^éfââ^&t àtçtfîa gè«i 
Aumeffei ôatio^afe. €ëttfe? dispMltiârt f&vut 
faÉtôoiistitutitfiirlèilè à MM. Robespierre ; Su- 
fiét , Wtion « Saaiaaet& j rbàîs 'M: ^Fhouree 



paa re^u du corps législatif cette règle irivtëi 
ylabfje de ses jugement Quoique cçtte haute* 
caur paroisse organisée par lift jBomité'- <$f 
constitution p comme lie véritable pouyoî* 
exécutif de rassemblée nationale , elle né 
réunira cependant pa& , comme le fcorps qu$ 
|'oa 4if constituant, lSmivérsalfoé des peu- 
yqlflS politiques. Elle n'aura pas, caftune noué* 
la faculté de suppléer les Joix , déjuger léé 
çh&$m ^lori 1$$ personnes ; iet-je ft^oppese 
eypr«sé«iesBt , su nom de tops ifeè amis de 
)&. Hb^ïté , h Téreetion de ce nawè&a tri* 
|w#iat / jissqw'à ce que je Goandfaf e le ùoà* 
4fe& déi&s et dès peines dont l 'exécution lui 
8£rÉ|;flas4î<£e, 

* I*S v #omitié de cçnsHtulèoti *iê mm dit pas 
Iti r^xécutioîi des pigemens q**i; émaneront 
<i#. la haute-eour ïiaiioiiâle , sera soumise ; 
comme en Angleterre , à l^aut^ôrisation Jbr* 
m^lle du roi. ïl ne no&s dit pas si sa vnafegfè 
&&?a là prorogatiye d'accorder la grâce après 
là qQnàwwnation ; et quoique je né présume 
p^s que Voïi pse jamais contester & la oou* 
rpififiç ce privilège vraiment royal , |e mè 
^f|^ des prélé^itions dans les loix censtim- 
fionfteHé* ,* pt $è demande qaece droit soft 
formellement reconnu, 

♦ Î* ptèa <ju§ nous |«?$90iï»e h «pmlté 40 
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constitution , porte iniquement sur l'instir 
tution du jnry. Je ne m'oppose assurément 
point à ce-ttp fcngae 4e jugement qui établit , 
en matière criminelle, deux tribunaux diffé* 
jens , donj l'un prononce sur le fait et Pautrç 
6ur le droit- Le jugeaient par jurés a déjà 
été admis en Frapce , jusqu'à la fin de la prer 
mière rajce. Nos pères Fappeloient le juge* 
jnent des pairs ; et ijous en ayons conserva 
jusqu'à nos jours des traces bien précieuse* 
dans la juridiction des experts et d#$ prud- 
hommes , .dans l'attribution des causes qui 
intéressent ie6 membres de la pairie à la seul* 
wmr. àes pairs r dans le droit qu'ont les ma- 
gistrats souverains de n'être jugés que par lé 
tribunal dont ils sont membres , dans les |u- 
gem^uâvdes juri&dftctions consulaires pour les 
marchands , dans Jes eonseils.de guerre pow 
les miEtaires , dans les offîcialités pour les 
ecclésiastiques. 

Ce jugement des pairs ou des jurés , qui 
étoit ^parmi nous d'origine germaine y «fût 
établi en France ayant qu'on le conn&t e$ 
Aaf^rteisre. Mm il fut afcoli clans nqtre p»* 
trie , par les conquêtes de l'autorité x&f&te 
$wr le gouvernement rféodal. Une pareille 
kw de l^psktion était en effet iiuprati- 
«fttyajdans 1» pçws absolues du roi « auiie** 

B4 
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que tous les parlemens anglois qui fiirertfc. 
assemblés depuis la promulgation de la grande 
chartre , ne cessèrent de réclamer les insti-* 
tutions saxones , et perfectionnèrent toujours 
l'établissement tutélaire des jurés , judicium 
per pares ? comme l'une des loix les plus 
sages des anciens germains. Ce fut ainsi que 
ce peuple , vraiment digne de porter le noble 
fardeau de la liberté , conserva dans ses 
tribunaux le jugement par jurys , appelé par 
ses jurisconsultes , l'épreuve par raison , 
tendis que nos juges ne vouloient encore 
ireconnokre l'innocence qu'à l'épreuve ab- 
surde et barbare du fer rouge ou de l'eau 
bouillante* 

Mais le nouveau jury qu'on veut instituer 
aujourd'hui parmi nous , n'est ni le jury des 
anciens francs , ni le jury de l'Angleterre, 
• ni le jury dé l'Amérique .- c'est un établisse- 
ment bizarre et monstrueux qui n'a point 
de nQni dans aucune langue ; de même que 
l'institution d'un tribunal antérieur aux loix 
qui doivent diriger ses jugemens , est une 
innovation sans exemple chez aucun peuple 
pblicé. >; 

* J'insiste sur cette importante considération* 
parce qu'il est évident que notre haute-cour 
nationale seroit sans activité , jusqu'à ce que 



le code que je sollicite soit rédigé. Or, si les 
juges du tribunal suprême sont ainsi con-* 
damnés dav&nce à être frappés d'inertie , ce; 
seroit commencer notre travail par la fin , 
qtie d'instituer des magistrats ayant d'avoir 
décrété les loix dont ils seront les ministres.' 
Je demande donc d'abord cette loi consti- 
tutionnelle , de peur qu'on ne fût ensuite- 
tente de s'en passer ; et je ne yeux recon- 
noître aucun juge dans la nation , sans avoir 
lu auparavant le code auquel il vient me 
soumettre 

Vous ne sauriez investir ce nouveau tribu- 
nal de la force publique , sans avoir déterminé 
avecprécision les crimes dont il doit eonnoître, 
et les châtiment qu'il peut infliger. 

Ce n'est pas à nous qu*il faut imputer la 
perte d'un temps précieux , lorsque nous 
proposons un tel moyen dilatoire. Quand 
votre comité de constitution voudra se con- 
former dans sa marche à l'ordre naturel des- 
idées et à la série nécessaire des loix , il abré- 
gera infiniment sa route , et personne ne sera' 
tenté d'opposer le moindre obstacle à vor 
décisions. Mais il ne faut pas que l'impatience 
de multiplier nos décrets , précipite une déli- 
bération de laquelle dépendent la tranquillité, 
l'honneur , la vie des citoyens et le salut 
public. 
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Apre? ces o]?servations général^ , je pass** 
à l'eïajnej» de* articles du projet qui nous est 
présenté. 

Article II. « Lors de* élections po^ir le 
renouvellen^eptd'uBe législature, tes électeur* 
<Je chaque département , après avoir noxnmé 
les représentons au corps législatif , éliront au 
scrutin individuel et à la pluralité absolue 
des suffrages , un citoyen ayant les qualités 
nécessaires poux être député au corps légisr 
latif ; lequel demeurera inscrit 5ur le tableau: 
du haut-juré , pendant tout le cour* de ceête 
législature *. 

J'ignore si le contribution d'un ma^c d'ar*- 
geat supposera dons ua haut-juré la fortune 
nécessaire pour l'environner de la considé- 
ration que ses fonctions exigeait. J'observe 
qu'eu Angleterre il &ut jouir d'un reyen» 
ibncier , trois fois plus considérable , pour 
être élu par les sdbérifs , membre des jurys 
ordinaire*. Mais sans insister sur les qualifi- 
cajtions des jurés , je prétends q»e cet article 
cet en opposition avec les principes fonda- 
mentaux des jugei&eas par jury. 
• Le but manifeste du jugement par jury est 
de donner à l'accusé toute la eoatfianee po«r 
sihle dans ceux de ses concitoyens , à qui la 
ku défère l*droé$ de décider de aoj* sert* 
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r $** conséquence f le premier principe de 
•cette institution exige que les citoyens 
6oiem& rarement appelés à remplir les ionct» 
H£ons du j*ré ; qu'ils ne puissent être chargés 
4e ce aaint ministère mi* seconde fois , que 
lorsque tous les autres habitans du canton , 
Hères et égaux , c'est-à-dire , duement qua*- 
W&ês , l'ont escefoé à leur tour ; qu'ils ne 
soient délégués que pour un seul procès 
criminel $ efc qu'après Savoir jugé , ils rentrent 
le plus tôt possible dans la classe commune # 
afin que le justiciable puisse devenir le juré 
-de wanproprç juré , si celui-ci est impliqué 
dan» fine procédure criminelle. Lorsque les 
grands juges d* Angleterre vont tenir leurs 
-assises , oai s'écarte un peu , je le sais , de 
la pureté du principe , et les jurés exercent 
leurs fonctions juridiques pendant le cours 
de la session qui se proroge pendant trois 
jours; mais leur ministère ne dure jamais 
plus Lob g- temps f et à chaque session le jury- 
est renouvelé tout entier. -Les Angîois re- 
gardent cette sage précaution comme le pal- 
ladium de leur sàfeté individuelle, Notfe 
•comité nouspfopese-de mettre tout le roy a-urne 
«est mouvement , pour élire daiis chaque dépar- 
♦temeoftt un ju*é destiné -à ^emplir son • minis- 
*èref«sdaï» 4e«* a&s , auprès de la haute- 
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cour nationale. Or , c'est bouleverser tontes 
les idées que nous ayons du jugement pat 
jury , que de le rendre électif, et de faire du 
ministère des jurés un 'état permanent. C'est 
perdre tous les avantages de cette belle ins* 
titution , que d'en proroger ses fonctions 
pendant deux années entières» 

U est essentiel d'ailleurs , pour la parfaite 
organisation du jury, que l'accusateur ne 
puisse jamais connoître d'avance les jurés qui 
prononceront sur l'accusation qu'il aura in- 
tentée. La loi a craint sagement en Angle** 
terre que le dénonciateur ne pût sonder en 
secret les dispositions des jurés , concerter 
avec eux sa marche , pressentir leur opinion*, 
pratiquer enfin les juges , avant de hasarder 
une action juridique. C'est pour éviter ce 
danger qu'elle a frappé de nullité toute nomi- 
nation de jurés antérieure à l'accusation. C'est 
pour le même motif qu'elle a rendu ce droit 
de récusation si favorable à l'accusé , et si 
sévère contre l'accusateur. Celui-ci doit sa 
confiance à tous ses concitoyens , indistincte- 
ment , pourvu qu'ils soient duement qualifiés; 
au lieu que le citoyen traduit en justice , ne 
doit la sienne qu'à ceux qu'il en croit dignes. 
On a vu souvent en Angleterre plusieurs ha- 
titans d'un oauton , eifrayés de la aemina- 
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tion d'un schérif , à qui le choix des jurés 
appartient, s'éloigner de leur isle pendant 
toute la durée des fonctions de ce magistrat 
qui leur étoit suspect. Je propose , messieurs > 
ces exemples et ces considérations , Je ne dis 
pas seulement à votre patriotisme , mai$ 
encore à votre délicatesse , pour vous montrer 
des inconvénient qui serôient évidemment 
contraires à Tesprit^du jury , et cependant, 
inévitables, si votre haut-juré étoit permanent 
durant . deux années consécutives. i 

Le seçpnd principe fondamental , çnmarj 
tière de jury f c'est que les prévenus d'un 
crime capital ne puissent être pigés que par- 
les jurés du lieu où le délit a été commis. t1 j 

Le grand bienfait de cet; établissement 
consiste , en effet , à donner pour jugçs : à 
chaque accusé des hpmmes dont il est persan- 
nettement connu , et qui peuygnt saisir ren-, 
semble 4e sa vie. La violation du principe, 
constitutipi^el an jury du. voisinage , p^nit 
saix Américain^ le présa^ J^ plus efiray^nf; 
de la tyrannie^ et lut l'un dçs prin^^j^u^ 
mot^s, de lsui: ausurrecçtioni contre l^gje- 
terre. Or , cette loi si sfge ne recevra phjf 
d'application , si vous formez un baut-ju^ 
composé de membres élu? dans quatre- vi^gt-f 
trois départeîwus. Les Ànglois XiejyiWt & 
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fortement à cette règle de légîalatiaii , que 
#.ùn+sçulettLéht les jtetits jurés sont choisis 
dans chaque Comté > mais que lés grande 
yâtés sont toujours pris en noihbre égal dâft* 
les centaines qui foraient les divisions der 
chaque comté; Notre comité de cottstittttxoii 
Suppose d'ailleurs très4égéreftièiit que iioW 
Aurons en France de grands jurés. Je soutiens^ 
Qu'une telle institution t& pourrà'jamals s*é* 
tablirdans Je royaume , à c&utë dfcPinbonipa-* 
tibilité que 4ft c^nstltutiofl a proftoitéé etttré^ 
tes 'fonctions publiques. Qttànd VOUS ; âûresi 
éomposé vos niuàifcipklités , Vos* directoires V 
Vos districts 1 ^ Vois départefiiéiisr y Ws légis- 
latures , V 6$ trtbnnâu* et vête WdTnbf-eutf 
petits fatys , i¥ ne irons restera pîtâ âôSea 
ée tâtdyènr iadtife pùrïv fbttrfef 'les grande 
jurys*. Il est bien étrange /*kifà dbtite ,qncf 
te é&Mtéd&^eoii^tûtto^ cal* 

€Uls n'àurbient pas d& étAtû^pér 1 ; ttdhtfùttïïé 
aiiir protîs^ft^ràè^t le ^d^^^KpSatif hà? 
fis^me etf grand juty , sais ë'êtte âsfeiilré Vïïy 
ifuranft seul ^ ^kiM'jài^'^àfts^r^^o^aûhïè- ? '° 
•"fc'esprît-généfeMédet krtider^A'dôric* 
f isibleiiiént dé ^totisles prfnèî£& du jiiry. $ 
£ôtt/me dit qu'Usera peut^étte :: qttelqûfèfôis? 
SgKspensablë ^ dans la pratique y de renoncer* 
àHpfcïquesnmes ûë ces règles fôndâiiientalesv 



%v t&trio't*. jtipictJLïKM. Si 
Je ne contesterai point l'empiré futur des 
circonstances 5 mais je répondrai que nôtre 
première' loi constitutionnelle en matière de 
Jury , lie doit pas être un recueil d'exceptions 

Î Particulières > oli de dérogations générales £ 
'esprit du jury. 

Art. IV. « Là hâute-cour nationale connôî- 
tra de tons les crimes et délits dont le corps 
législatif jugera nécessaire de se rendre l'ac- 
cusateur : nulle autre affaire ne sera- portée 
k là. haute-cûïir nationale ». 

Il ne faut pas nous dissimuler que noua 
allons instituer un tribunal excessivement 
redoutable; et la terreur qû'ildoit imprimer, 
&*a pas besoin d'être encore aggravée par 
l'incalculable danger .d'opposer à chaque 
accusé tin adversaire aussi prépondérant que 
te corps législatif. Mettez- vous ici un mo- 
ment, messieurs, à la place de l'innocence 
Calomniée ! Supposez que c*esfc .vous que l'on 
accusé , èt.sôfige£ que si vous adoptiez le pian 
âè Itotrè comité V vous seriez le seul corpà 
législatif de l'univers qui se fût jamais réservé 
le droit de poursuivre tua individu dans le* 
tribunaux , au nom de toute la, nation. 
- Su Angleterre?, les communes qui exercent 
Quelquefois ce ministère tetrible , he forment 
pas seules le fcorpa législatif] d'ailleurs elle* 



•î 
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n'accusent jamais d'un crime capital que les 
pairs et les douze grand juges du royaume ; 
quand elles dénoncent les autres citoyens t 
c'est au pouvoir exécutif qu'elles ont recours j 
le roi fait poursuivre alors par son procureur- 
général dans les tribunaux ordinaires; e% 
Inaction des communes finit au moment où la 
procédure cojnmence. Le poids de l'intérêt 
national n'est par conséquent jamais opposé à 
la défense d'un accusé j et nul n'est exposé à 
cette lutte inégale et terrible d'un seul contre. 

tous. . 

Dans tous les États-Unis^ de l'Amérique* 
septentrionale, excepté en. Pensylvaniè, le 
corps législatif est composé de deux chambres > 
les accusations nationales y soijt^intentees 
dahs l'une et poursuivies dans l'autre. C'est 
devant le. coUseïl exécutif que les accusé$ 
de ce genre sont traduits en. Pensylvanje, 
L'effet de ces poursuites se réduit d'ailleurs 
à prononcer de simples incapacités .politiques 
pour occuper des emplois publics ( 1 ) A 

(1) Voici la disposition textuelle de là constitution des 
Etats-Unis de ^Amérique. «Le sénat seul aura le pou- 
voir de juger 'tous le* cas tfimpéacàement* Quand les 
tfénafeurs siégeront à ce sujet ^ jls ( pré$eront serment ou 
affirmation. Dans le cas où l'qn .procédera contre 1$ 
président des Etats-Unis , le chef l^au t-j usticier présidera* 

" m " 1 " ' \ et 
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et ces exclusions civiles son' les peines leff 
plus fortes que l'on puisse infliger pour cette 
espèce d' accusation . 
- Ces exemples doivent nous rendre d'au* 
! tant plus circonspects , que notre corps légis- 

r* — ■ ' ' ■* * 

I jÇïul ne sera déclaré atteint et convaincu sans le concours 

' des deux tiers des membres présens. Les jugemens en caa 

tfimpéachement y. ne -s'étendront pas plus loin qu'à la 
destitution de l'office possédé , et à une sentence qui 
déclarera incapable d'occuper et de remplir aucun em- 
ploi d'honneur , de confiance et de profit sous les Etats- 
Unis. Mais la partie atteinte et convaincue n'en sera pas 
moins soumise et sujette à la plainte , au jugement , khi 
condamnation et à la peine, suivant la procédure et le* 
loix ordinaires ». Section troisième ,• article premier \ t> 
.Ensuite dans la section seconde de V article troisième , 
jVpperçois une autre disposition constitutionnelle pour 
i proscrire le jury des procédures instruites en présence du 

I sénat , qui forme la chambre haute , ou la première charn* 

| bre du corps législatif. Il y est décrété formellement \ 

que le procès de tous les crimes , excepté dans le cas 
B*iMPiACHEHENT y se fera par jurys , et que ce procès 
; sera suivi dans l'état t où lesdits délits auront été com- 

mis. Il est donc constant , que I'organ,rsa,tion de notre 
naute-coïir nationale , telle qu'elle nous est proposée par 
le comité de constitution 9 ne ressemble en rien à aucun 
j tribunal connu \ et que l'on invite notre corps législatif à 

se réserver des. droits inouis~~dan3 l'histoire des nations 
! policées", dans le code même des républiques les plus 

libres. 

Tome IF. C 
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Jatif notant composé que d'une seule 
chambre ,. et voulant provoquer des coii-» 
damnations capitales , nous avons un plus* 
grand intérêt à donner à notre haute~cour 
nationale les formas les plus convenables aune 
principes de la liberté* 

lime suffit , dans ce moment, messieurs, 
d'avertir ainsi votre sagesse afin qu'elle exa- 
mine , avec impartialité , si les représentant 
de la nation doivent exercer le droit de se 
rendre accusateurs auprès de la Eaute-cour 
nationale. Mais quelque soit votre décision f 
je demande spécialement que le corps légis- 
latif soit soumis à des dommages et intérêts 
envers tout citoyen qu'il accusera injuste* 
înent , lorsque le prévenu sera déchargé d'ac- 
cusation par le tribunalsuprêmë. Cette répa- 
ration de justice qu'une législation raison- 
nable ne sauroit refuser à aucun accusé , 
devient bien plus sacrée encore , lorsque es 
sont les représentans du peuple lui-même qui 
t>nt accablé l'innocence jàe tout le poids 
d'une accusation nationale. 

Voici, messieurs r : une autre réclamation 
encore plus importante. Je demande que lé 
yoi ait aussi le droit d'accuser , par le minis- 
tère du procureur-général de la couronne. 
Vous ne pouvez pas lui contester , outre la 
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Toie de l'appel à son peuple , par la dissolu- 
tion du corps législatif, l'expédient plus Com* 
imln de dénoncer à la loi les violations de sa 
prérogative, qui est Une partie intégrante de la 
constitution. Quel rempart pourroit défendre 
le ône contre les entreprises du corps législa- 
latif , si le monarque n'avoit pas la ressource 
légale d'accuser les usurpateurs de son auto-* 
rite? Le roi doit jouir également de cette 
faculté contre tous les perturbateurs de Tordre 
public. Si vous lui ôtez le droit d'accuser ^ 
vous le réduisez à l'impossibilité de faire exé- 
cuter les loix } car comment feroit-il exécuter 
les loix s'il ne pouvoit pas même requérir le 
jugement des coupables ? Vous avez déjà 
décrété , contre le vœu de la raison , que le 
roi ue nommeroit point les juges j et vous 
n'oserez peut-être pas déclarer ouvertement 
que vous lui interdisez jusqu'à la faculté de- 
demander justice aux magistrats élus par le 
peuple. Que Ton me dise quel est l'inconvé- 
nient qui peut résulter de cette prérogative 
royale ? que peut^on craindre des suites d'une 
telle accusation f quand Taccusateur n'élit 
point les juges > et ne doit point prononcer le 
jugement ? Vous reviendrez , messieurs , je 
Vous le prédis $ de Terreur capitale dans 
laquelle vous êtes tombés, lorsque vous aval 

C % 
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décidé que les procureurs du roi n'exerce- 
roient point dans les tribunaux ordinaires les 
fonctions d'accusateurs publics : ne vous pré- 
. parez donc pas une rétractation de plus , en 
consacrant le même principe dans l'organisa- 
tion de la haute-cour nationale. Vous avez fait 
du roi de France , que vous appelez encore 9 
je né sais pourquoi, le roi des français, un 
roi in partibus ; il est un grand pensionnaire 
du royaume , mais il n'est plus le magistrat 
suprême de l'Etat; et je vous annonce qu'en 
affoiblissant ainsi continuellement son auto- 
rité par vos. conquêtes constitutionnelles , 
vous avez préparé vous-même la chute de votre 
. constitution. Ce . n'est point la réunion , 
♦c'est l'équilibre des pouvoirs qui doit la con- 
server ; et il ne peut plus y avoir d'équilibre , 
: quand il ne reste plus aucun contre-poids à * 
•cette puissance colossale que vous avezusur^ 
• pée : vous avez publié que vous étiez les man- \ 
.dataires responsables du peuple . frai) çois : 
vous avez agi comme les plénipotentiaires de 
toutes les extravagances^ du jour , que vous 
rappelez fièrement l'opinion publique : vous 
vous êtes érigés sans mission , en corps consti- 
tuant j et vous n'avez pas compris que, si voiis 
.étiez réellement un corps constituant, vous 
juriez sans doute le droit de régleyr tous les 
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articles constitutionnels j mais qiie bien loin* 
d'être" autorisés, dans cette hypothèse, avoua: 
approprier tous les pouvoirs , comme voua 
l'avez fait, vous ne pourriez plus en exercer 
aucun , pas même le pouvoir législatif: votre- 
mission se borneroit à rédiger une constitua .> 
tion soumise à la révision du peuple j: et à 
laisser ensuite l'exercice de tous les pouvoirs^ 
politiques à tous ceux que l'autorité consti- 
tuante en aur oit investis. 
x Art. V. ce La haute-cour nationale ne se 
formera que quand le corps législatif aura 
porté un. décret d'accusation ». 

Le corps législatif ïie doit être assemblé 
que pendant quatre mois chaque année $ il: 
résulteront par conséquent de la disposition der 
cet article , que durant huit mois entiers les 
Criminels de lèse-nation ne pourvoient pa£ 
même être dénoncés à la haute-cour nationale: 
l'impunité la plus absolue seroit donc , pen- 
dant les deux tiers de l'année, l'effet néces- 
saire de cette jalousie de pouvoirs , qui réser- 
veroit au corps législatif lé privilège exclusif 
de décréter l'accusation' avant de convoquer 
le tribunal. Cette première absurdité tous 
pàroîtra grave sans doute , lorsque le corps 
législatif sera dispersé $ mais elle sera bien 
plus frappante encore durant les sessions 

C 3 • 
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jnême du corps législatif; il y aura nécessaire 
jnent , en effet, tuj. intervalle d'un mois entre 
le décret d'accusation et la formation de la 
haute-cour nationale , puisqu'il faudra que 
les hauts-jurés soient avertis , et qu'ils aient 
Je temps d'arriver des extrémités du royaume. 
Vous ne pourrez pas faire arrêter le prévenu, 
<jar vous ne sereas pas ses juges j et vous ave* 
décrété , dans votre déclaration des droits de 
l'homme , que nul ne pouvoit être privé de sa 
Uberté qu'en vertu d'un jugement légal. Dès 
Iju'un citoyen sera accusé par vous d'un crime 
de lèsernation, il concertera donc paisible- 
ruent avec ses amis f quel sera le parti qui lui 
Conviendra de prendre ; et s'il préfère Pévp.» 
fion aux hasards d'une procédure crimi* 
Relies, après trois semaines d'intrigues et de 
Réflexions, il pourra laisser-là votre menaçant 
patriotisme ? e% sortir dl* royaume à très-petite» 
|our?iées« 

Art, VI. « HUe fi© réunira à une distance 
^e quinze lieues au moins du lieu où la légis, 
Jature tiendra ses séances. Le corps législatif 
indiquera la ville q$l I4 haute-cour nationale 
Rassemblera „, 

En éloignant la haute-cour nationale du 
corps législatif, à quinze lieues de distance , 
<çous voulez sans doute empêcher l'ascendant 
â« voïre voisinage , et sw>tout prévenir l'ia* 



Huençe de Fopinion populaire qui pourrait 
commander #ux juges des décisions don£ 
l'indépendance I4 ptes absolue doit être 
toujours le .premier et le plus sacré caractère ? 
Eh-bien! messieurs, pourquoi vous réser- 
veiiez-voijs doîiç le choix de la ville où la 
haute-cour nationale tiendra ses séances? 
cette indication ne seroit-elle pas suspecte 
dans la bouche d'un accusateur ? La disposi- 
tion des esprits sera-t-elle la même dans loup 
les lieux ? sera-t-elle indifférente au sort dp 
l'accusé ? tout doit être en sa faveur dans son 
jugement > excepté les témoins et la loi. C'est 
donc pour lui que je réclame , au nom dp 
l'humanité > le droit de choisir , à vingt lieues 
de distance du corps législatif, la ville où il 
voudra être jugé. Des législateurs nç peuvent 
rien se réserver dans Tordre judiciaire j eç 
•celui qui, apris avoir décrété les lobe, ne s'ar- 
rête pas religieusement pour laisser agir le 
magistrat chargé de leur exécution , ne doit 
plus être appelé qu'un tyr^n dans toutes l^s 
langues qui conservent encore la mâle éner- 
gie de la liberté. 

Art. VII, ce Lé x décret du corps législatif 
portant accusation , n'aura pas besoin d'être 
sanctionné par le roi ». 

Je conviens que la responsabilité dm 

• ç 4 - ' ■ • 
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ministres deviendroit illusoire , si le décret 
"d'accusation porté contre eux avôit besoin de 
la sanction du roi : j'adopterai donc l'article 
relativement aux ministres $ mais lorsqu'il 
^s'agira de tout autre accusé , ]e regarde 
cette fonction ' sacrée comme le seul boule^- 
vard du trône , comme le seul rempart de là 
nation contre les vexations du corps légis- 
latif. C'est mettre le roi hors de la coristitu- ' 
tioh que de le rendre étranger aux accusa- 
tions de haute-trahison. Je n'ose pas arrêter 
'ici ma pensée sur l'abus énorme que pour- 
roient faire les représentons de la nation , du 
droit d'accuser et de faire juger les ennemis 
rév.ls ou prétendus de l'État sans l'interven- 
tion du foi ; et je ne saurois deviner ce qu'un. 
pareil concours peut jamais avoir de funeste 
pour le peuple. C'est calomnier le trône , 
c'est tromper la nation, que de lui désigner 
insidieusement, dans la constitution elle- 
même , qui ne doit être qu'un grand pacte 
d'union , le chef suprême de l'État comme 
son premier ennemi. 

Art. VIII. ce Avant de • porter le décret 
d'accusation , lé corps législatif pourra appe- 
ler et entendre à sa barre les témoins qui lï*i 
seront indiqués 5 il ne sera point tenu d'écri- 
tures des dires des témoin& »1 
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Quoi ! messieurs, vous vous transformez en. 
grands jurés y c'est-à-dire en accusateurs pu- 
blics, et vous voulez entendre les témoins 
qui appuient vos accusations ? Depuis quand , 
en matière de législation criminelle , a-t-on 
imaginé une coalition si révoltante ? L'accord 
des accusateurs et des témoins ne s'appelle 
pas une poursuite légale j elle s'appelle un 
Complot ; elle anéantit toute l'autorité des 
témoignage^ juridiques j et s'il existoit un 
tribunal auquel on pût dénoncer une telle 
conjuration , l'innocence y trouverait un 
asyle , et les coupables eux-mêmes n'y invo- 
queroient pas inutilement des vengeurs! Ne 
nous proposez donc plus , dans vos loix , 
ces collusions criininelles j et après avoir 
accusé , souvenez - vous que, si vous corres- 
pondez à la barre de votre assemblée , avec 
les témoins qui confirmeront vos dénoncia- 
tions , la voix publique de toute l'Europe 
n'appellera plus alors ces prétendus témoins 
. que vos complices. C'est l'accusé seul que 
jy^ous devez interroger à la barre j c'est-là que 
]S" vous pouvez entendre les témoins qu'il veut 
v produire lui-même , pour vous épargner les 
frais d'une procédure très-dispendieuse , et 
peut-êttë la poursuite d'un "innocent qui par- 
viendroit à vous désabuser. Tout autre inter- 
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rogatoire, subi devant Vqus , rendroit les 
témoins récusables. Quel danger n'y auroit-il 
pas d'ailleurs à entendre , en présence de la 
cation assemblée , des témoins auxquels la 
loi accorde aujourd'hui la faculté de varier; 
jusqu'au recollement , et qui n'oseroient plug 
ensuite se rétracter s'ils avoient affirmé de* 
faits faux devant le corps législatif ! 

Art. IX. « Lorsque le corps législatif aura 
décrété qu'il se rend accusateur , il fera ré- 
diger l'acte d'accusation de la manière la 
plus précise et la plus claire , et il nommera 
deux de ses membres pour, , sous le titre de 
grands procurateurs de la nation, faire, auprèa 
de la haute-cour nationale , la poursuite de 
l'accusation ». 

Ces mots acte d'accusation ne me parois- 
sent ni clairs ni précis. C'est le titre d'accu- 
sation que le corps législatif doit faire rédiger , 
mais Pacte d'accusation comprend le corps 
des preuves j et ce n'^st certainement pas à 
vous à les recueillir f parce que vous n'êtes 
pas des juges d'instruction. Que signifient 
d'ailleurs ces deux grands procurateurs de 
la nation? Pourquoi deux procurateurs ?\Si 
c'est le ministère public que vous leur cpnfiez, 
ce ministère n'est-il pas essentiellement un ? 
Ce ministère ne sera-t-il pas peut-être délégua 
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par vous-mêmes dans la suite aux commis- 
saires du roi ? Qu'est-ce que la poursuite de 
l'accusation ? Sont>ce des solliciteurs natio- 
naux dans un procès criminel , que vous 
prétendez instituer ? Pourquoi les tirer du 
corps législatif ? est-ce poux rendre leur 
mission pîlus imposante auprès des juges , 
tandis que vous avez; cru devoir éloigner de 
vous , à quinze lieues de distance , cette 
haute-cour nationale? Qu'a-t-ellfe besoin de 
vos agens et de votre impérieuse influence $ 
pour remplir ses fonctions ? Vous le voyez , 
messieurs , je n'ai même pas besoin ici d'al- 
léguer des raisons pour combattre cet article* 
Il ma suffit d'interroger rapidement votre 
comité de constitution j et mes seules ques- 
tions le réfutent , sans doute assez victorieu- 
sement dans vos esprits ♦ 

Art. XH. « Les accusés auront huit jouft 
pour déclarer leurp récusations »• 

Le droit de récusation est Pun des privilèges 
les plus précieux en matière criminelle. Vous 
ne donnez que huit jours pour l'exercer; 
mais au bout de huit jours la haute-cour 
nationale ne sera pas assemblée ; et la récu- 
sation est infiniment moins avantageuse à 
l'accusé , lorsque les jurés lui sont encore 
inconnue. Voua ne nous dites pas qLfes réeu* 
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sations devront être motivées. Vous lie nous 
dites pas combien de hauts-jurés l'accusé 
pourra récuser. Vous ne nous dites pas qui 
jugera les récusations. Vous ne nous dites pas 
si les accusés conserveront cette belle préro- 
gative de la législation angloise , qui consiste , 
suivant l'expression de Blackstone > à récuser 
dans la totalité du jury , les jurés à vue , à 
ne vouloir pas être jugés par un juré dont la 
physionomie leur inspire de la terreur. Si 
vous convoquez votre haut-juré tout entier , 
vous appellerez donc quatre-vingt-trois jurés 
que vous réduirez à vingt-quatre , ou même 
à vingt 5 il en résultera que vous renverrez 
soixante de ces hauts-jurés dans leurs pro- 
vinces , dès qu'ils se seront rassemblés pour 
remplir leur ministère. N'êtes - vous pas 
frappés , messieurs , des dépenses , des fati- 
gues , des embarras 5 et , si j'ose le dire , du 
ridicule de tous ces jurés ambulans qui 
accourront des extrémités du royaume , pour 
savoir qu'ils seront admis à juger j et qui , 
après avoir ainsi exercé leur magistrature 
patriotique sur les grands chemins , seront 
obligés de retourner aussi-tôt chez eux, pour 
se reposer d'un long voyage inutile ? 

On ne peut pas leur épargner ces indé- 
centes Corvées ^ car il faut que l'accusé le» 
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voie , pour les récuser ,, après avoir interrogé 
leur réputation j après s'être informé de leur 
caractère moral , de leurs principes politi- 
ques ; et après avoir , pour ainsi dire , étudié 
dans leurs regards la confiance ou la méfiance 
qu'ils doivent lui inspirer. 

Art. XV. ce La forme de procéder , qui sera 
établie pour les jurés ordinaires , sera suivie, 
-pour le haut- juré ». 

Vous n'avez pas encore établi la forme de 
procéder pour les jurés ordinaires 5 vous ne 
pouvez donc pas en faire provisoirement la 
base des règles judiciaires qui seront suivies 
-dans la haute -cour nationale. Organisez 
d'abord vos petits jurys , afin que nous con- 
noissions d'avance la marche des" jugemens 
qui seront rendus par le tribunal suprême. 
Qui vous presse d'instituer seulement de nom 
cette haute-cour nationale , avant d'avoir 
décrété ni les loix qu'elle doit suîvre , ni la 
méthode xie procédure qu'elle» sera tenue 
d'adopter. Il me semble que la raison yem 
que l'on publie les loix , avant de créer les 
juges ; et que l'élément habituel dç la légis- 
lation soit fixé , avant que son élément ex- 
traordinaire soit résolu. J'ai d'ailleurs les 
plus puissantes raisons de me méfier de l'or- 
ganisation de vos petits jurys 5 je ne l'adop- 
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terai jamais de confiance , et j'iiivite le coiùîté 
de constitution à notas propose? , sâiis délai t 
le nouveau mode judiciaire* Procédons aVeci 
ordre si nous ne voulons pas revenir sttr noâ 
pas. Ne nous exposons point à faire beaucoup 
de mouvement sans aucun progrès , et écâr-* 
tons de nos délibérations tous ces décrets 
hypothétiques qui ne nous apprennent rieiù 
Quand on demande une cour nationale * 
c'est un tribunal actif que l'ofc sollicite, et 
non pas la vaine apparence d'un tribunal 
suprême dont notote comité de constitution 
ne nous présente que le fantôme ., en noua 
invitant à délibérer 6ur le projet d'un 
projet. 

Ce n'est pas sans de très-fortes faisons que 
je demande f avant tout , de connoître cette 
organisation du jufy , annoncée aux peuples 
par nos décrets f comme un bienfait vraiment 
national. Outre les erreurs graves que ja 
viens de relever en ce genre , dans le plan 
:4jue j'examine , plusieurs autres décisions de 
l'assemblée nationale m'ont déjà convaincu 
souvent , que cette partie de la législation 
angloise n'étoit nullement familière à nos 
oomités. Par exemple , nous avons décrété 
•que le jugement par jurés seroit introduit 
-dans les tribunaux militaires , auxquels il ne 
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sauroit jamais s'allier. Nous Tarons même 
admis dans notre marine j comme si un jury 
pQuvôit se former sur un vaisseau en pleine 
mer , à l'instant d'un délit dont le châtiment 
doit toujours être proinpt. Il faut avouer quç 
de pareils décrets doivent étrangement em- 
barasser les admirateurs ordinaires de nog 
procès-verbaux , qui ont fait tant de serment 
de fidélité , à notre gloire , dans leurs adresses 
d'adhésion. 

J'avoue toutefois , messieurs , que le jury 
des anglois eux-mêmes n!e&t pas exempt 
d'abus. Je connois plusieurs fprmes vicieuses 
qui le dégradent ,, et je les soumettrai à votre 
censure,, lorsque vous discuterez cet artictç 
important de la législation criminelle ; mais 
il n'en est pas moins vrai qu'en général lç 
code de l'Angleterre doit être notre règle 
dans cette partie , eny amalgamant les sages . 
modifications des américains. Or j'entrevois 
déjà dans nos discussions , une multitude de 
questions épineuses , qu'il : est d'autant pluf 
essentiel de résoudre d'abQrd , que ces àér 
cisions préliminaires influeront plus qu'on m* 
Jpense sur l'organisation de- Ja haute-couç 
nationale» 

Ainsi , messieurs , pour vous indiquer/des 
•exemples, 'quel sera le serment qrçe vçup 
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exigerez des jurés ? Quelles seront les qualité* 
requises v pour être appelé aux fonctions de 
. juré ? Par qui les jurés seront-ils choisis ? Le 
jury sera-t-il formé par les élections du peuple 
ou par la voie dû sort , à chaque procédure 
criminelle ? L'unanimité des avis des jurés 
sera-t-elle nécessaire , ou la simple pluralité 
suffira-t-elle pour fixer le rapport qu'on appelle 
verdict? Quelle sera cette pluralité ? Accor* 
derez-vous aux étrangers un jury , composé 
en totalité ou en partie d'étrangers ? Admet- 
trez- vous enfin , après avoir aboli la confis- 
cation qui sûivoit la peine de mort , le juge* 
ment par contumace 9 dans toute la rigueur 
des loix angloises ? 

Voilà les premières difficultés qui vont 
environner votre délibération sur les jurés. 
Non-seulement elles ne sont pas encoreéclair- 
cies 5 mais je vois que votre comité s'élançant 
vers le terme de nos travaux , sans avoir 
înesuré , assut-é et applani notre route , s'é- 
carte , dès ses premiers pas , de l'esprit , et des 
principes dut jury anglois , et quHl les me- 
connoît sans scrupule dans tous les articles 
du plan irréfléchi qu'il nous propose. En yoiql 
la dernière disposition : 

Art. XVI • «Le Commissaire du roi , auprès 
du tribunal du district, da»s le territoire, 

duquel 



duquel te haute-dônr nationale â'ëL^se tablera ; 
fera , auprès d'elle \ tes fbhcâôftS dé commis* 
fcâirè du roiç èïlèS âéfoilt léS mêmes rëfcpëcti* 
vement à l'in&tructifcii et -«tt jùgéftteiit , que 
telles qu'il vexerceirâ auprès du tribtenàl crU 
tninel ordinaire *. • 

Toujours des loii: roMrtgehtës ! Vous 
-n'avez pas encore déterminé quelles sétônt 
les fonctions des commissaire* du *ôi auprèà 
des tribunaux dé district. Se vdtoS âimôiicé 
même que tthsk série» étrangeitiéiit embài> 
rassés pour teut akàgiiër Une activité iréêïlè ; 
si vousrcm Crb^tiîiéè: à leS dépouiller dé Taé- 
cusattofï publique* Mai» quels que soient i'ôh 
projets que j'ignore f je ne sâUtois déïëgùët 
à ces camims&airfesde là hàuié^bôtoi' iiati'ôiiâië > 
une mesure de poutdiï 1 que je ne cbriffoife 
point; Quegagne^t-on àûôUfe êntironrier ainsi 
de ténèbres ? Cet état d'iftcêrtituâè ^ rjui 
tient tous nos âécrets en suspens r annonce j 
ûuxm Ib cemnté de e&nstihttioii § un étràhge 
embarras ou une bien éttmiiâflte l^gè^etë* 

L'édifice dont nous lui ktbns àéàimâé Ife 
plan > commence , polir ainsi aire , p&t le 
-laite , et ne»cn& ofire » de^ toute* pàft , é|tte 
4es pierres d'attente. Ce comité nous propbsfe 
aujourd'hui de révotfuçr Tâttributidà q s ufe 
nous avons accordée au tfhâtêlèt pour Juger 
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tous les crimes de lèse-nation , sans rien mettre 
provisoirement à sa place ; sans s'inquiéter du 
sort des infortunés qui sont détenus dans les 
prisons , comme prévenus de ce délit capital. 
Ce même comité de constitution ,, qui , pour 
paroître actif, met toujours les législateurs 
de la France au présent , et les loix au futur, 
joint à cette étrange proposition un projet çToi> 
ganisation de la haute-cour nationale , sans 
nous présenter ni rémunération des crimes 
qu'elle doit poursuivre, ni le tableau des peines 
qu'elle pourra infliger , ni }a marche judi- 
ciaire à laquelle ses jugemebs seront soumis $ 
en sorte , messieurs , que , dans la même 
séance , ce comité de l'avenir vous invite à 
laisser d'un côté lçs, accusés sans juges , et de 
l'autre le tribunal suprême de la nation sans 
loix. Ses destructions réelles mènent à P anar- 
chie 7 et ses prétendues créations au retour du 
chaos. 

Je conclus donc à ce que Porgani$ation v de 
la haute-cour nationale soit ajournée , jusqu'à 
ce que le comité de constitution nous ait 
présenté , i°. un projet de loi qui définisse 
clairement les crimes de lèse-nation, pour 
ne rien laisser d'arbitraire dans une accusa- 
tion si importante , et qui énonce irrévoca- 
blement les peines que nous prononcerons 



BU POUVOIR JUDICIAIRE. 5l 

contre les coupables j n°. un projet d'orga- 
nisation pour les jurys ordinaires , avec le 
mode d'instituer ou de suppléer les grands 
jurys. Et subsidiairement j'invite le comité 
de constitution à vouloir bien prendre e^ 
considération les raisons que j'ai eu l'honneur 
de vous exposer, afin qu'il puisse écarter, 
de son nouveau travail , les erreurs et les 
înconvénieris que je viens de relever dans son 
projet inadmissible. 
Les ^conclusions furent adoptées et suivies; 



Discours sur les crimes et les tribunaux dé 
haute - trahison , par M. Bergasse ,pour 
servir de suite a son discours sur l'organi- 
sation du pouvoir judiciaire. 

* ' t 

he moment actuel n'est' pas favorable swt 
développement des idées modérées! et ce u?è& 
plus lorsqu'on a é&âgéré tous les principes, 
mis en mouvement toutes lés passions-, aigri 
où dénaturé tôjis les caractères, qu'un hoinmf 
qui veut sincèrement le bien, peut se flatter * 
en ne parlant que le langage de la raison * 
d'obtenir qu*ôn daigne au moins L'entendre, 
Cependant il n'est pas toujoùrfe possible d* 
garder le silence; la conscience à ses besoin* 

Da 
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comme l'amour-propre , et il est des occasions 
où il devient indispensable de manifester une 
opinion utile , même sans aucun espoir de la 
feire triompher. 

« Depuis les fatales journées du 5 et du S 
octobre, je m'étois décidé à ne rien publier 
sur la révolution présente , jusqu'au moment 
où l'agitation des esprits se trouvant appaisée, 
et l'expérience des maux que cette agitation 
si peu nécessaire a produits , étant univer* 
sellemeirt sentie, il me serait démontré que 
je n'écrirois pas absolument en vain , et que 
des succès de quelque valeur accompagneroient 
pies efforts. 

La circonstance du serment que l'assemblée 
a voulu exiger de chacun de ses membres , 
pour le maintien d'une constitution qui n'est 
pas encore achevée f m'a rendu , malgré moi, 
jpfidèle à la loi que je m'étoisfaite; et trouvant 
tptô oe serment blessoit à la |pis la liberté po- 
Jitique du. citoyen et la liberté individuelle de 
l'homme , et dès - lors résolu de ne le paç 
gnrêter , il na ? a biqn fallu dire pourquoi je ^ç 
|e prêtois pas > et manifester , avec une sartQ 
d'éclat , les motifs de mdn refus- » 
. : Aujourd'hui une autre circonstance Yeut 
due jfe parle encore. Le supplice récent du 
tnarquis de FavraS, puni comme coupable d? 
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|e me sais qtuel crime de lèse-nation , qu'on 
p'a pas même jugé à propos de définir , et 
> mort avec toute la tranquillité et l'héroïsme 
de l'innocence , a fait naître en moi > parmi 
des se&tinp&ns d'indignation dont je n'ai pi} 
me défendre, le désir d'empêcher que dé* 
sonnais l'humanité n'ait à gémir sur des couf 
damnations si craelles. 

Je n'ai point approuvé, dan$ tes circons- 
tances où nous sommes, l'érection d'un 
tribunal de haute-trahison , et cela par deux 
motifs. ^ 

D'abord il w'avoit paru qu'il éteit absurde 
d'ériger un tribunal de cette espèce» avant quç 
d'être convenu de ce qu'il f ail oit entendre par 
crime de haute- trahison. Je savois que, faute 
de s'expliquer avec précision sur ce point „ 
l'opinion toute seule, l'opinion , qui peut être 
si facilement ou égarée ou corrompue dans 
des temps de trouble et d'anarchie , ferait les 
crimes de haute- trahison , désignerait les coiir 
pables, dénoncerait les accusés > et provor 
queroit les oh^timîej^s. Je savois que le juge» 
dépourvu ain$i de règle fixe, sans loi positive 
pour se dicigeï; , n'ayant d'autre gaide sauvent 
^ue des terreurs populaires , se vexroit plu$ 
d'une fois e3ç§Q3& k punir m <&*&> dans de* 
y*ameB& vmm ç*9§PN*% il eût £*QUe#*sn$ 
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excusé j et d'après ces idées , il riie sèmbloit 
ique Les précautions les plus sévères dévoient 
être prises , pour que du moins , si l'on esti- 
moit nécessaire l'érection d'un tribunal de 
cette espèce, les délits dont il devoit con- 
noître , fussent tellement définis/ tellement 
limités , qu'il ne pût jamais devenir , par des 
accusations arbitraires , fatal à l'innocence. 
- 0e plus j'avois trouvé qu'il ne suffisoit pas 
seulement , en érigeant un tribunal de haute- 
trahison, de bien, déterminer les crimes dont 
il devqit connoître, mais qu'il n'importoit 
pas moins de déterminer également dans 
quelle forme on devoit accuser , c'est-à-dire 
iqui devoit se porter accusateur j si ce n'étoit 
pas aux corps dfes représentans de la nation 
qu'il appartenoit uniquement de rédiger le 
bilï d'accusation dans certaines causes de ce 
jgenre j si chaque commune du royaume en 
particulier pouvoit s'arroger le même droit j 
de quelle manière on devoit rédiger le bill 
d'accusation j si, comme en Angleterre, en 
Amérique , et par-tout où l'on a des idées rai* 
sonnables de liberté, il ne convenoit pas 
qu'aucun bill d'accusation ne fût rédigé 
qu'après defe informations sérieuses, sur les- 
quelles le corps des représentans de la nation 
seroit , avant tout , tenu de prononcer toutes 
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les fois que ce seroit ce corps qui devrait 
accuser. Je voulois aussi que , non-seulement , 
on spécifiât qui devoit accuser et comment on 
de voit accuser, mais encore qu'on fît con- 
noître qui devoit poursuivre, et comment on 
devoit poursuivre , la poursuite des crimes de 
haute-trahison ne devant jamais être laissée à 
la merci de tous ces dénonciateurs obscurs si 
communs aux époques d'une grande fermen- 
tation , et que tant de haines particulières ou 
de vengeances secrètes ne peuvent que trop 
facilement mettre en œuvre. 

Telles sont , en partie, les raisons qui me 
faisoient appréhender , avant que les bases de 
la constitution ne fussent posées et qu'on 
n'eût déterminé en conséquence la forme et 
la matière de tous les jugemens , qu'on n'éri- 
geât parmi nous un tribunal de haute- 
trahison. 

Maintenant le mal est fait, et je sais bien 
que je tenterai inutilement de le détruire. Le 
tribunal de haute-trahison , décrété par l'as- 
semblée , tout dangereux qu'il est, subsisterai 
donc jusqu'à ce que , la constitution étant éta- 
blie, on y ait substitué un tribunal plus régu*. 
lier , et , pour ainsi dire , plus national. 
% Mais quel sera ce nouveau tribunat?D'après 

D4 
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quelles maximes politiques le constituer a-t-on* 
f% de quels délits, Gejwoitra4ril £ 
. Ji'avoia démontré, j/ose le c^ire, jusqu'à i 
lMyidence , que ee tribunal , dans tes circons- 
tances qui intéressent le plus l'ordre public, ne 
fOUYûit être qu'une, chambre du corps législa- 
tif, et qu'il y avoit un grand inconvénient 9 
fipit pour les accusés, soit pour lesaecusateurs, 
4 ce. qu'il fût autre chose dans oes circons- 
tances qu'une chambre du corps législatif. 

On n'a pas combattu mon opinion j mais 
on l'a rejeté , ce qui est plus simple. 

Ht le comité de constitution*, fidèle à Pal> 
«urde ma:dme qu'il ne faut pas diviser iecorpd 
fegi^latif , a proposé un projet, qui, d'après 
les principes jusqu'à présent adoptés, ne peut 
manquer d'être accueilli. 

Once projet*, je l'avoue, m'& fait fcéjnir; et 
afin d'épargner à la justice des hommes de 
nouvelles erreurs, j?ai trouvé que je devois 
V examiner avec soin , et que je remplissoia 
iwe tâche indispensable , en donnant à con- 
»oîfirê ceque j'en ai^pensé. 
. Afm d'introduire quelque méthode dans 
cgp&ifaçilssMn , je crois convenable:^, en<pre- 
mier lieu., de rendre compte de.mqnôpi*iion 
perftonnellasurde&criaxes de haute-^rah^aon, 
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et de la comparer ensuite à celle du comité de 
constitution; en second lieu je recherchera^ 
d'après quelles maximes il faut instituer les 
tribunaux de haute-trahison , à quelles for- 
malités doit être assujettie la poursuite de ce 
genre de crime , et si , sur ces deux points , le 
comité nous a véritablement proposé ce qu'il 
y avoit de mieux à faire. 

S- I. 

A le bien prendre, tout délit est un crime 
de haute-trahison ou de lèse-nation; car il n*y 
a pas tfh délit qui ne blesse Tordre social , et 
qui, sous ce point de vue, n'intéresse plus 
ou moins la nation dans le sein de laquelle il 
se commet. 

Néanmoins , an est convenu de distinguer 
les délits en délits publics et en délits parti- 
ctiliers; délits particuliers^ qui ne blessenfe 
immédiatement que les individus:, comme les 
crimes contre la sûreté , la propriété, l'hon- 
neur individuel; délits publics, qui blessent 
immédiatement Tordre public. 

Et entre ceux-ci il y a encore une distinction' 
essentielle àfeire, selon que les délits publics 
blessent immédiatement Tordre public de 
manière seulement à lui nuire, selpn que ces 
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mêmes délits blessent immédiatement Tordre 
public de manière à le renverser. 

Ce sont les délits publics qui renversent ou 
tendent à renverser Tordre public-, qu'il faut 
appeler crimes de haute-trahison ou de lèse- 
nation. 

Mais dans quelles limites doivent être cir- 
conscrits les crimes de lèse-nation ? Car on 
sent bien que , si on ne détermine pas d'une 
manière très-précise ces limites, si on ne 
trouve pas des règles fixes pour les détermi- 
ner, l'opinion, suivant les circonstances, sera 
la maîtresse de les étendre à son gré, et que , 
de cela seul que Topinion aura ce pouvoir ? la 
liberté politique est détruite. 

C'est ici qu'il y a des réflexions bien im~ 
portantes à faire. 

En général les règles pour déterminer les 
primes de lèse-nation varient suivant les 
gouvernemens. 

Plus un. gouvernement est libre, c'est-à- 
dire plus il favorise le développement tran- 
quille des facultés de l'homme , et plus la 
liste de crimes de haute -trahison doit être 
courte. 

Plus au contraire un gouvernement est 
défavorable à la liberté J plus il gêne les 
facultés de l'homme , et plus aussi la liste 
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des crimes de haute «-trahison doit être 
étendue. 

La raison de ceci est simple. 
Les hommes , dans tout pays , tiennent 
fortement aux institutions qui se lient à leurs 
habitudes naturelles et qui en protège l'exer- 
cice. Les institutions politiques soft donc 
d'autant plus difficiles à renverser qu'elles 
s'accordent davantage avec le système phy- 
sique et moral de nos habitudes. Or , si cela 
est vrai, on voit clairement que là où régnent 
d'excellentes institutions politiques , il y a 
nécessairement une moindre quantité d'ac- 
tions qui peuvent les détruire , et que dès-lors 
il y a aussi un moindre nombre de crimes de 
haute-trahison. 

Sous le despotisme d'un seul , et par-tout 
où une volonté unique peut à son gré , avec 
ou sans l'appareil des formas judiciaires , 
disposer de la vie , de la liberté ou de la pro- 
priété individuelle , le nombre des crimes de 
haute-trahison doit être considérable. 

Là j . parce que tous sont mécontens de leur 
sort , .tous aspirent en secret à en changer. 
Une réclamation particulière , un simple mur- 
mure , une parole indiscrette , une action 
souvent indifférente en apparence peuvent 
donc facilement y produire une, commotion 



6* 0»G A»UATtôi« 

•universelle j on y regardera donc comm* 
Crimes de haute -trahison,, une multïttul# 
d'actes qui ailleurs se»oienfc à peine remar- 
qués , et pour que le despote règne en repos , 
il deviendra nécessaire de convertir en délits 
publics tout mouvement qui peut inteiv 
rompre , seulement quelques heures , le si- 
lence de mort dans lequel chacun doit de- n 
meurer comme enseveli. 

Sous le despotisme de plusieurs , et par 4 
tout où règne une aristocratie dont la sévé- 
rité n'est pas tempérée par des formes popu- 
laires, les crimes 4e haute-trahison sont aussi 
très-nombreux. L'aristocratie f comme Fa très»- 
l?ien remarqué Montesquieu , es t de sa rta turô- 
ombrageuse et jalouse. Les membres de cette 
espèce (Jergouvernenaent , étant peu distingués 
dans la vie privée de ceux qu'Us gouvernent > 
craignent sans çes$ç q*ie de l'examen de leurs 
personnes on ne passe à l'exajnen dç leur 
autorité. Là , le pouvoir sera donc protégé 
par une inquisition toujours agissante qui 
Surveillera , pour ainsi dire , jusqu'à lapen- 
sée y et les crimes d'État se trouveront d'au^ 
tant moins limités , que l'aristocratie sera plu&f 
-" mauvaise. . 

Les choses arrivent autrement dans la repu* 
blique bieji constituée et daa* la véritable 
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jnonarchie. Dans ces deux espèces de gou* 
rernemens , les peuples sont heujreux j et 
attendu que la plus forte tendance de l'homme 
est au repos , et qu'il ne s'agite jamais qcor 
parce qu'il n'en jouit pas , ou qu'il le cherche > , 
les révolutions n'y sont pas à craindre. Je 
ne conçois rien de paisible , rien de difficile 
à mouvoir comme un peuple satisfait de sote 
sort , et uniquement gouverné par la con* / 
fiance. Là , presque tous les délits seront 
donc privés. , parce qu'il y aura peu d'actions 
qui puissent exciter une feriftentation contai 
gieuse y et les crimes de haute-trahison seroat 
en d'autant plus petit nombre, que le gou** 
vernement se rapprochera davantage , si je 
peux me servir de ce mot t . de la conscience 
de chacun des gouvernés, 
, Il me semble que toutes ces idées son* 
vraies. Or , si elles sont vraies , je crois que > 
je puis hardiment en conclure , que la liste 
plus ou moins étendue des crkaes de hautes 
trahison , dans un gouvernement , -est une 
preuve non équivoque des vices ou de là * 
bonté de ce gouvernement ; que mtdtiplier 
les crimes de haute-trahison , c'est dàmijorue* 
4'autant la liberté j que tout législateur qui ,. 
multiplie les crimes de ce genre , annonce, 
par cela seul-, qu'il ne sait pas ce qne t'est 
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que la liberté ou qu'il ne la veut pas ; que de 
plus , il annonce encore , que lui-même , il 
se défie de la sagesse de ses propres institu- 
tions , et qu'il ne connoît pas le grand art de 
leur donner la raison pour base (la raison 
qui rend toujours l'homme si tranquille) p 
puisqu'il éprouve le besoin de les environner 
d'une sorte de terreur afin de les rendre 
durables. 

Cela posé , je voudrais rechercher quelles 
bornes il faut assigner aux accusations de 
haute -trahison dans la république et dans la 
monarchie , c'est-à-dire , dans les deux seules 
espèces de gouvernemens libres qui puissent 
exister. 

Au fond les principes de ces deux gouver- 
ûemens sont les mêmes , parce qu'il n'y a pas , 
deux manières dé gouverner les hommes pour 
les rendre libres et heurethc. La seule diffé- 
rence qu'il y ait entre l'un et l'autre ; c'est 
que dans la république , le pouvoir est confié 
à un ou plusieurs chefs amovibles , et que , 
dans la monarchie , il repose dans les mains 
d'un prince électif, si la monarchie est élec- 
tive, ou d'un prince héréditaire , si la mo- 
narchie est héréditaire j d'ailleurs , dans tous 
les deux , les principes sur l'ordre judiciaire , 
sur la puissance législative , sur la nécessité 
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de son partage $ sur la résistance' à ses entre- 
prises , sur les moyens de contenir le pou- 
voir exécutif, sur la force qui assure le 
maintien et l'exécution des loix ^ sont abso- 
lument semblables. Les effets morai;x qui 
doivent résulter de cette similitude presque 
entière d'organisation ne sauroient donc dif- 
férer beaucoup entre eux. Ici,, comme là, 
ce sera donc à-peu-près dans les mêmes limites 
qu'il. faudra resserrer les crimes de h^ute* 
trahison. 

Or , puisque je viens de démontrer qu'on 
ne doit appeler crimes de haute-trahison 
ou de lèse-nation > que les délits qui com- 
promettent Peiistence d'une* nation , il ne 
faut plus que rechercher maintenant en corn» 
bien de manières l'existencç d'une république 
ou d'une monarchie bien constituée peut être 
compromise , pour déterminer la liste précise 
des crimes de haute-trahison ou de lèze-nation 
dans l'un et l'autre gouvernement. 

J'avoue , qu'après avoir long-temps médité^ 
sur ce sujet , je trouve qu'il n'y a que deu* 
espèces de délits qui me paroissent pouvoir 
compromettre l'existence d'une république, 
bien constituée , et qu'à ces deux espèces de 
délits il faut en joindre seulement une troi- 
sième quand il s'agit d'une monarchie qu'oii 
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suppose également bieh constituée. Voici Ce* 
délits. 

Eu prenne* lieu* la éonspiration contre 
l'État. J'appelle conspiration contre l'État f 
tout acte ayant pour objet détefminé dfe 
Renverser la constitution de l'État , soit pat 
des moyens violêns f soit par des moyens de 
corruption. Il n'est pas besoin dç prouver 
qu*un délit de cette espèce compromet l'exis- 
tence d'un peuple. 

En second lieu, Vahus de puissance de 
la part de$ K agens du pouvoir exécutif. 
J'appelle abus de puissance dé là part de» 
agens' du pouvoir exécutif , tout acted'adiîrê- 
«Listrafrion qui compromet la liberté politique 
ou la liberté individuelle > et sôtis éèttfe 
acception se troutè compris , d'abord lfe 
divertissement des fonds publics à d'antres 
objet» qu'à ceux auxquels ils sont dëstiii<S$ , 
Attendu que , si tin tel divertissement poùVoit 
être toléré , les dgens dti pouvoir exécutif 
auroient de grands moyens pont détruire 
la liberté politique j étôuite Teïnplôi dô là 
force publique hors de la direction de Vb 
loi, attendu que toutes les fois que la fbréë 
publique est ainsi dirigée-, elle porté facile- 
ment atteinte ou à la liberté politique em 
àla liberté individuelle. On Yoi4 clair aillent 

ici 
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Ici que l'existence d'un peuple seroit encore 
essentiellement compromise si de tels abus 
de puissance demeuroieht impunis. 

En troisième lieu et enfin 9 quand il s'agit 
d'une monarchie f tout attentat contre la 
personne du roi , et ici U y a une distinction 
à foire } s'il s'agit d'une monarchie élective 9 
les limites de l'attentat contre le roi se 
bornent strictement à sa personne j s'il s'agit 
d'une monarchie héréditaire, l'attentat contre 
le roi s'étend encore à la personne de l'héritier 
présomptif, et même du régent ou de la ré- 
gente, si le roi est mineur. Car attenter à la per- 
sonne de l'héritier présomptif, c'est détruire 
autant qu'on le peut la succession héréditaire j 
attenter à la personne du régent ou de la 
régente, c'est prive* le roi mineur de la 
protection naturelle que la loi lui accorde. 
Or cette troisième espèce de délits doit être 
aussi y nécessairement , appelée crime de 
haute-trahison , parce que nui n'est cerise 
s'en rendre coupable qu'autant qu'il àform^ 
le dessein d'opérer une révolution dans 

l'État. ,v . , . ., 

J jài beau chercher si mes. définitions 

sont justes, si mes principes s on^y^aiât 

(et je ne sais trop comineiit on âry^Jfee^-p 

droit pour les combattre) p je né trouve 

Tome IF. n . E 
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d'autres crimes de hauteur ahison au de t lèse- 
nation, -dans une république ou une monar- 
chie bien constituée , que les trois espèces 
de délits dont je parle ici. Je conviens , il 
est vrai, qu'il faut que la monarchie ou 
la république soit bien constituée. Car si 
les institutions politiques qui régissent la 
monarchie ou la république , fatiguent ou 
blessent l'usage des facultés de l'homme p 
d'après ce que j'ai dit plus haut , il est clair 
qu'il faudra composer une liste plus étendue 
dé crimes de haute trahison, parcfe qu'il y 
aura beaucoup d'autres actes qui pourront 
opérer dans l'Etat une commotion ou une 
dissolution universelle : mais je suppose que 
nous sommes occupés de faire un hôn 
gouvernement, et ce n'est que dajis cette 
hypothèse que je parle. 

Telssont mes principes. Voyons à présent 
quelle opinion il faut sfc former de la liste des 
crimes de haute trahison que nous présenté 
le Comité de constitution. 

tïette list/e est composée de neuf articles. Il 
me semble que je ne puis en mieux faire 
ëfcfrttôfore l'insuffisance ou le danger , qu'en 
ysP-fforisidérant chaeçn séparément et en les 
rfipf^ocîïant ainsi partiellement des idées que 
pt viens de développer. 
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! Premier article» Conspirations ou attentats 
contre la personne du roi. L'article n'est pas 
complet > puisqu'on fondoit ( du moins on l'a 
dit ) une monarchie héréditaire 9 il falloit „ 
comme on vient de le voir , mettre aussi au 
nombre des conspirations Gontre la personne 
du roi, tout attentat contre l'héritier pré- 
somptif de la couronne > ou le régent au 
, temps des minorités. 

Second article. Conspirai ion et attentat 
contre la sûreté du royaume* L'article est 
trop vague $ on auroit.dû bien définir l'acte 
par lequel on pou voit attenter à la sûreté du 
royaume , autrement beaucoup d'actes qui ne 
seront que des délits privés , qui seront même 
de bonnes actions , pourront être , au besoin 9 
transformés en délits contre le royaume. 

' Troisième article. Conspirations et attentats 
pour soulever lé peuple ou une partie du 
peuple y ou les milices nationales > contre la 
constitution y contre Pecbercice des pouvoirs 
publics qu'elle u établie et contre la soumis- 
sion due aux actes émanés de. leur autorité. 
On confonddansl'axjticle deux espèces de délits 
bien distinctes. I*es conspiratiens-ajuafte/iiafs. 
pour soulever le peuple, ou la milice contre: la 
èônstitution , sont en effet des crimes de haute 
tsràhisoa, parce que de tels délita > en attaquant 

E 2 
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Itt constitution , attaquent essentiellement 
Fexistenee de l'État j mais les conspirations 
ûu attentais peur soulever le peuple ou la 
milice contre V exercice des pouvoirs publics 
que la constitution a établis et contre la sou- 
mission due aux actes émanés de leur auto-. 
rité 9 ne peuwht nullement être considérés 
e» eux-mêmes comme des crimes de haute-* 
trahison , attendu que tous les jours on peut 
se révolte* Gxmtee l'exercice d'un pouvoir 
public , Ban» vouloir pour cela renverser La 
Constitutif ; c*est de qui arriva dans la plu- 
part des émeutes. Or , des rébellions de ce 
genre s&nt des délits graves , sans doute , mais 
Âe l'espèce de tous les délits dont ks tribu- 
naux ordinaires doivent connoître. ^ 

Quatrième article. Conspirations et ats 
tentais pour détourner les troupes réglées de 
ht fidélité qu'elles doivent s à la nation' ^ à ht 
loi y au roi et à leur engagement, en confort 
Mité du serment qu'elles ont prêté* L'article 
ainsi oonçu , est susceptible d\me interpré- 
tation tellement arbitraire , qu'il n'y a paa 
de caporal , formant un complot pour déserter 
a*ec ^es camarades , qu'on ne puisse pour-i 
suivre comme criminel de haute * tra&Uoiu 
Débaucher des troupes , uniquement dao& 
^intention de leur faire changer de service <* 
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est un délit purement militaire , que le pou* 
voir exécutif doit punir suivent les loix mi- 
litaires de l'empire. Ce délit ne devient un 
trime de haute-trahison , que lorsqu'à la dé- 
bauche des troupes , se joint le projet décidé 
de renverser la constitution de l'État. 

Cinquième article. Conspirations et atten- 
tats des ministres , et des autres agens du pou- 
voir exécutif et de toutes personnes de quelque 
qualité qu'elles soient contre la constitution, 
notamment complots et entreprises pour empê- 
cher ou gêner la formation des assemblées 
représentatives , ou la liberté des suffrages 
individuels y soit par corruption , dons et 
promesses, soit par menaces, violences 9 et 
emploi de la force militaire. L'article est 
mal conçu et n'annonce pas un grand esprit 
d'analyse chez ceux qui Pont rédigé j une 
partie de l'article n'est que la répétition des 
articles précédens j une ' autre partie est 
relative au système de représentation ou 
d'élection pour le corps législatif f et quant 
à celle-là, je dirai qu'il falloit soigneusement 
distinguer entre les agens du pouvoir exécutif, 
«'occupant d'influer , soit par la violence f 
soit par la corruption sur les élections , et 
un particulier qui se permettrait les mêmes 
manœuvres; je ne vois de crimes de haute-tra^ 

E3 
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hison que là où une telle influence est exercée 
par les agens du pouvoir exécutif, et cela , 
parce que je conçois très-bien que les agens 
du pouvoir exécutif ne peuvent influer ainsi 
sans porter uAe atteinte mortelle à la constitu- 
tion. Mais un particulier , s'il n'a aucun 
rapport avec les agens du gouvernement ' 
n'est pas dans le même- cas. Son délit que 
mille circonstances locales peuvent préparer 
n'est" véritablement qu'un délit ordinaire ; 
dont les conséquences , si la constitution est 
bonne , ne sauroient être bien étendues , et 
que sans doute il faut punir sévèrement , mais 
sans y employer tout l'appareil qui doit 
nécessairement accompagner les accusations 
de haute-trahison. 

Sixième article. Prévarication des ministres 
et autres agens du pouvoir exécutif dans 
l K exercice des fonctions de leur département y 
aux trois cas d'attentats à la liberté per- 
sonnelle ', de violation de la propriété et de 
dissipation des fonds publics qui leur auront 
été confiés. Cet article a , comme tous les 
autres , le défaut d'être sans précision et 
de pouvoir ainsi s'étendre à beaucoup de 
délits qui n'intéressent en aucune manière 
le maintien de la constitution ; et pour qu'on 
ïe remarque davantage, je placerai ici une 
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réflexion que j'àurois déjà dû faire sur 
-les délits , dont en général peuvent se 
rendre coupables les agens du pouvoir . exé- 
cutif , c'est qu'à la manière dont on a conçu 
le projet de loi que j'examine à présent , 
il n'y a pas un agent dû pouvoir exécutif, 
depuis le secrétaire d'état jusqu'à son dernier 
commis , depuis le premier ministre des 
finances jusqu'au plus petit collecteur des 
tailles , qui , relativement aux fonctions qui 
sont propres à chacun , ne puisse être accusé 
du crime de haute-trahison . Ainsi le collecteur 
- des tailles qui s'approprie la caisse ' de r son 
village , le directeur des fermes qui fait 
mettre mal-à-propos en prison un contre* 
bandier , le commis qui se rençl coupable 
de qtielqne injustice privée dans la petite 
manutention qui lui est confiée , par\cela 
seul qu'ils sont agens du pouvoir exécutif, 
deviennent dans tous ces cas criminels de 
haute-tiahison *, comme le ministre lui-mêmô. 
qui aura gravement prévariqué dans son 
département. Il me semble qu'il falloit dis- 
tinguer ici , cotoine je l'ai fait plus hânt f 
les abus d'autorité ou de puissance qui tb* 
sultent d'un acte d'administration ou de gou- 
vernement , de toutes les petites veieationg 
particulières que peuvent se pesmétïre i les 

E4 



jAr G &«AKi sa noir * 

agens du gouvernement. Celles-ci eeat du 
ressort des lobe ordinaires f les autres seu^ 
lement peuvent être qualifiées d'attentats- 
contre la constitution et poursuivies en. 
conséquence* 

, Septième article. Désobéissance des assem- . 
blées administratives y des municipalités* 
ou des corps de milices nationales au& 
décrets du corps législatif 9 sanctionnés 
par le roi 9 et misa ordres de sa majesté t 
relatifs, soit à l'administration générale % 
soit à là direction de la force publique* Je 
ne vois rien dans cet article qu'il faille 
qualifier de crime' de haute- trahison , à 
moins qu'aux délita dont il est parlé > ne 
se trouve joint le dessein prémédité de 
renverser la constitution. Tontes les infrac- 
tions faites à la loi par les agens secon- 
daires du pouvoir exécutif, tels que les mu- 
nicipalités , les assemblées provinciales , etc. 
doivent être réprimées par le tribunal con- 
servateur des loi* , c'est-à-dire , le tribunal 
suprême de .révision , de la même manière 
que les infractions des corps de magistrature 
qui existent actuellement , sont réprimées 
par le conseil. Cela est trop clair pour qu'il 
faille s'y arrêter davantage. 
. Huitième article* Désobéissance des corn* 



fnandans, officiers et corp& de milice natto* 
nale aux réquisitions des municipalités f 
et aux ordres des corps administratifs , 
conformément aux décrets des législature* 
sanctionnés par le roi* Même observation 
sur cet article que sur le précédent. Tant 
*jue la désobéissance des corps ou des officier* 
militaires ne résulte pas d'uïi complot contre 
l'État , elle n'est pa$ crime de hante- 
trahison , et c'est au dépositaire du pouvoir 
exécutif à la réprimer d'après les loix qui 
seront faites sur cet objet. Mais ce n'est pa$ 
tout , et je remarque ici que la fin de l'article 
en détruit en grande partie le commence- 
ment. Vous dites an commencement de l'ar- 
ticle que les corps et les officiera de milice 
nationale doivent obéir aux ordres des admi- 
nistrations provinciales et municipales , et 
vous dites une chose juste ; mais vous ajoutes 
après j pourvu que ces ordres soient conformes 
aux décrets des législatures sanctionnés pai* 
le roi. Il est étrange que vousn'ayez pas vu 
que tout corps de milice qui ne voudra pas 
ebéir au pouvoir civil , ne manquera pas de 
prétexte pour trouver que les ordres qu*il lui 
donne ne sont pas conformes aux décrets de 
l'assemblée législative j et alors calculez , je 
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vous prie, tous les inconvéniens qui peuvent 
résulter de pareilles discussions- 

Neuvième et dernier article. Désobéissance 
des tribunaux et cours supérieures de justice 
auao règles constitutionnelles sur le pouvoir 
judiciaires y soit par cessation combinée de 
service 9 Soit par refus de transcription pure, 
et simple et d'exécution des loix qui leur 
seront adressées > soit par entreprise sur les 
JbnctionSrde t la puissance législative ou sur 
celles du pouvoir administratif. Il faut que 
j'entre ici dans quelque détail. 

D'abord je soutiens, comme.pour les deux 
articles précédons , que la désobéissance. des 
tribunaux et des cours , .quand elle QSt pure 
et simple , quand elle ne se lie à aucun 
complot contre la constitution , n'est qu'un 
délit ordinaire dont Ja poursuite et la punition 
ne doivent concerner en aucune .manière le 
corps législatif. Ensuite je distingue les trois 
cas dont il s'agit ici* 

* Cessation combinée de service. Et je prétens 
que tout corps de magistrature a le droit de 
cesser d'être l'exécuteur de la loi, quand la 
loi ne s'accorde pas avec la conscience de 
ceux qui le composent ; qu'une cessation 
ççmbinée ou non combinée de service , n'est 
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donc pas en elle-même un délit , et qu'il 
n'appartient qu'à des hommes qui méditent 
de mauvaises loix et qui craignent de né pas, 
trouver assez de gens pour les exécuter , de* 
créer dans leur code de hante-trahisoja. , au. 
mépris de la morale et de la liberté , de6 crimes 
de cette espèce. 

Refus de transcription pure et simple et 
d'exécution des loix. Si les magistrats re-? 
fusent de transcrire - 9 ils sont coupables $ car 
transcrire est un acte d'obéissance passive qui- 
Xie peut gêner en rien leur conscience. Si les 
magistrats refusent d'exécuter , c'est autre 
chose. Ils ne seront pas coupables , lorsqu'en, 
refusant d'exécuter ils offriront leur démission 
et demanderont des .successeurs. Ils seront 
coupables , lorsqu'en refusant d'exécuter iU 
entreprendront, de .se maintenir dans leurs ; 
places. Mais le refus de transcrire et le refus 
d'exécuter , en se conservant d^ns leurs places, 
ne sont encore , s'il n'y a pas d'autres circons- 
tances , que deux délits dont la connoissance 
et le jugeaient ne, peu vent appartenir qu'au 
tribunal suprême chargé du maintien des* 
loix.; 

Entreprises sur les fonctions de lq puis- 
sance législative ou sur celles du pouvoir 
administratif. Des entreprises de ce genre- 
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île sont encore que des délits ordinaires , 
destinés à être réprimés par le pouvoir exé- 
cutif et cette portion du pouvoir judiciaire 
qui réside dans le tribunal de révision. Eu 
général toutes les prévarications des tribu- 
naux , comme des corps administratifs , ne 
peuvent jamais être réputés crimes de haute- 
trahison ou 4* lèse-nation , qu'autant que 
l'autorité qui doit en connoître les favorise 
ou les laisse impunies. Alors on peut natu- 
rellement présumer que cette autorité s'ac- 
corde avec les prévaricateurs , et l'accusation 
de haute-trahison est d f autant mieux fondée , 
que , dans une telle hypothèse , une coalition 
de cette espèce ne peut avoir lieu sans que 
la constitution ne soit; en péril. Hais hors 
de~là , je ne sais où prendre la matière d'usé 
accusation de haute» trahison. 

Je borne à ce petit nombre de réflexions» 
ce que j'avois à dire sur l'étrange liste de 
crimes de haute-trahison ou de lèse-nation que 
le comité de constitution nous présente. 

Il me semble qu'elles sont suffisantes , sur- 
tout avec \é développement de principes qui 
a précédé , pour que je puisse hardiment 
avancer qu'on ne peut appeler crimes de 
haute- trahison dans cette liste , que ceux qui 
se rapportent h Tune des trois espèces de délits 
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dont j'ai parlé ; et que les autres délitt qui 
la surchargent en si grande quantité , ou n$ 
doivent pas s'y trouver si ia constitution est 
bonne , ou ne prouvent autre chose , parce 
qu'ils s'y trouvent , sinon que le Comité dç 
constitution o, une opinion si mauvaise de* 
loix politiques qu'il nous a données , qu'il 
ne sait trop de quels moyens s'aviser pour les 
soutenir. 

Mais ce n'est pas tout , et j'invite le$ pex* 
sonnes accoutumées à ne rien admettre sauf 
un examen approfondi , à considérer encore 
cette incroyable liste sous un autre poiat-de* 
vue , dans ses rapports > par exemple avec ;.1# 
pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif , et 
ils seront bien surpris de voir que , si elle est 
adoptée , hors la poursuite et le jugement des 
vols et des assassinats , le pouvoir judiciaire 
et le pouvoir exécutif n'auront , en fait de 
délits et de prévarications , rien à juger et k 
poursuivre dans l'empire ; c'est-à-dire , *'y 
trouveront à-peu-près nwls. Je ferai dbm peu 
Quelque «sage de cette remarque. 

$♦ I I. 

Je passe à la seconde piurôejde cette disons* 
|tfffi^€^esteiédSrfi # q*!*g*$s «voir recherahé 
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qui doit accuser et poursuivre dans lès cas de 
îraute- trahison , dans quelle forme il faut 
accuser et poursuivre , et quel tribunal doit 
juger j fidèle à la marche que j'ai suivie jus- 
qu'à présent, je comparerai ce que nous pro- 
pose le comité de constitution , avec ce que 
J'estime qu'il aurôit dû nous proposer. 

J'ai besoin de poser ici quelques principes. 1 
On convient unanimement que, dans toute 
bonne constitution , il y à trois pouvoirs essen- 
tiellement distincts ; le pouvoir législatif qui 
fait les loix , et qui ne doit faire que les loix j 
le pouvoir exécutif qui les met à exécution , 
Hprès les avoir librement approuvées, ,et le 
pouvoir judiciaire qui prononce sur les in- 
fractions faitêls àuxlôix. 
: Or , des fonctions attribuées à ces trois pou- 
voirs > il résulte qu'en thèse générale / le 
pouvoir législatif est absolument étranger à 
la poursuite et au jugement des scrimes^de 
quelque espèce qu^te soient : qu'au pouvoir 
exécutif seul , comfcur chargé deH*6xéciatioif 
des loix, il appajrïtemde poursuite ksasârtihesjf 
et enfin , que ce n'est qu'au pouvoir judiciaire 
seul , c'est-à-dire, à.îa magistrature de l'État, 
comme chargée d'appliquer la loi , -qu'il ap- 
partient de les" juger- •. -I ~ - 
£ Usera donc vrai de dise ; ?n tfiééefgéaéf ale^ 
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ijtie , quand il s'agit de crinies de haute* 
trahison , c'est au pouvoir exécutif à pour* 
suivre, et au pouvoir judiciaire à juger, comme 
quand il s'agit de tox\t autre crime. 

Je 11e vois qu'une seule exception à cette 
règle , et Pexception même prouve la règle f 
c'est lorsque le pouvoir exécutif est lui-même 
dans le cas d'être accusé et poursuivi , c'est 
lorsque le tribunal suprême , chargé de ré- 
primer les infractions aux loix constitution? 
nelles de l'État , ou se permet ces infractions , 
ou les favorise,, c'est en un mot lorsque la 
haute administration de l'État devient elle- 
çiême 1'objçt d'une accusation de haute-, 
trahison. ' 

On conçoit parfaitement qu'en pareille 
circonstance , ni le pouvoir exécutif, chargé 
de poursuivre les crimçs , ne se poursuivra 
lui-même j ni le tribunal suprême , chargé , de 
maintenir les loix , ne sera bien empressé de 
punir ses propres infractions* 

Et cependant il faut que quelqu'un pour- 
suive et que quelqu'un juge j or , qui doit 
poursuivre ? qui doit juger ? 

Qui doit poursuivre ? nécessairement p dans, 
ce cas , les représentans de la nation j car 9 
quand le gouvernement lui-même , institué 
pour maintenir l'ordrç légal , prévarique», <?«,- 
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conçoit qu 'absolument il n'y a que la nation 
qui puisse accuser , et ses organes, naturels 
•ont ses représentons. 

Qui doit juger ? Je lie répéterai pas ce que 
y ai dit ailleurs ; mais on ne me contestera 
pas que, pour juger entre la nation et son gou- 
vernement , il faut instituer un tribunal tel** 
lement impartial , qu'il n'ait pas plus d'intérêt 
à sacrifier la nation que le gouvernement j 
rm tribunal par conséquent qui rie soit rien , 
si le gouvernement est détruit , et qui ne soit 
tien encore , si la nation est opprimée j un 
tribunal de plus q[tti soit tellement égal en 
dignité et en puissance à l' accusateur , qua 
celui-ci ne puisse influer en aucune manière 
Sur ses jugemens : (i). 

C'est un terrible .acôu&âteur qu'une assem- 
blée qui parle att nom de la nation ; qui n& 
peut , pour ainsi dire , se lever pour accuser r 
sans ébranler par ce mouvement , toute Pbpi- 
nion publique contre celui qu'elle accuse ; et 
an sent bien que, si le tribunal qui doit juger 
dans des occasions si imposantes , n'a pas en 
lui-même une force égale à celle de l'accusa* 

iitl rrfm « ■ «■■ ■ «■ iii n i nîn ni il i h n r , ■ , ■ ■ „ i . m, m , r „ 

(i\ Voyez mon discours sur la manière dont il con- 
tient de limiter le pouvoir législatif et le pouvoir 
«ftétmtif 4*ik bb* monarchie. 

teujr, 



VM^jr^fl t'est pa£ ^ùltenent Indépendant 

de sdii : &flùfericèï , àftl ne petit, par fe^iiéttiiri 

Aë sott'infctifeution ; ; contraindre àki tfespèct 

fn^^àl'ttpinioiimême, ëtlla tënftÇ&tyiëlèinh 

Sorte impaHMe'entffePkccusatetir et PaécusS} 

bii ,r &ént? qtae l'aceiitfé bôuft les ' plus grands 

risquée ; 'et qu'il'est téritablèmeflt hôw flgîfc 

tprôlfttâtitiL de 1k îdï > parcfe qué*î*loi elfè!- 

même lui a ôté*tètàt^£ônfiàn<te%fa 3t& juges. > 

Et* voilà tfe quf 41*k fait dire , e< éë qui me 

feU: répéter de naseau, quTil n'y ê qfc'ùne 

gëfcoïkde 'tihaifabte ;1$ééS *8ahè* le clorps f îégiàL 

latif , et créée de ftiknîftfeâUèkif, pft* fcëspr& 

rogàtiyès^ afttaftt' a** : •gô^i¥é^ri^mènt J, qu'à ' 4à 

nStion 'f qui puisse ^ju^er^fe 'goùteiiièSnent 

qttëjidil ëét exxxtié*;"p&êi #H*tl n'} àV^ttfcè 

télé êhàmkrè qu'on doive estimer impériale 

entré le fcoiiteTtoèàieàt' et*lk natitti j vorfà 

ce qùimtei&it dire lin<iôre : qîie, tatfft^jûè cfettfe 

seconde chambre île? se»a pas fcr*léê'$ i£ Bt*jr 

aura *pdiftt de gëtf¥ernefriiëiit pàfcoii n6us ^ 

parce qtf%n gouvernement qui peut être à 

khsLifùë îfiètant ûéttitèé avec une énérgiëTneàfc* 

culable , et qtti n'-à <Jt*$ des forces xriédiocres 

pour se" défendre , est un gouvernement 

pul, qui , toujours environné de cr^nte^ 

«n'agira que comme la ceinte fait agir (x)-. , 

(1) Je prouverai dans feu "(jue toute constitutibn oé 

Tome IF. F 



Or > irqy ons maiflttep^jit quels sojat, #agp 
les <prip}çs de haute-trahison que j'ai désignés, 
ceux gpe le pouvoir exécutif de vr* po#r£uivç$, 
£t qu^le pouvoir judiciaire , résidant £?ja$^ 
omit suprême de révj^ioji -, devra j^gfr 9 $t 
ceux dont la pourstjitfc est na^ijurépejaçH): 
réservée aux représentons çle la nation, e$ 
le jugçjm^ot à la chaipbre «qtia j« fi^ppft^ 
créée <\qm$ 1$ corps législatif. ^ u 

o .J'ai, distingué trois espèces decrjuif&de 
hap^-rtral^ispn , l'attentat contre la pcarçqBjip 
4P T *h*i Aft;C§pj»raçioA a*tfw ÏÉfcjt f ? l'a^y* 
de p^sf^çç , ffe, 1» p«t du ppuypir *xéf»f£f 
jpi ^elft l»ût#Tad^wî:ralion de Tjàt^. 

Eji^e : fies crfrajefr. * ; il * «$t liors de . tq^tp 
4W»^tat|On qT^tefkqrrçilff, l^bî%s dri»»fr 
$ance de la part 4* p«ww fgq^jsft^if o* 
jje|a : ^utpraàN#i#»ftt»P t 4e l'Éçat» P# 
W?î être poijirsHJLyi^P P» les npp&&rçag# 
f^ & pMNW , ^t ; yzgê ^uft par 1* c^œ&? 
s^périeureduc^rpsl^ia^lif j prisf^^fwdp 
$e qije )* *ien»-de 4^ , il.flRfc .s%9Çgj£ 
jf^sjçr d<p$ <* c^-là d'futfçe pu^p^ jfKftg: 
poursuivre et pour juger- Ur> 

^■. ■ ^ , 1 " ' ' * ■ * * ' '" ■■ ' ",.. ' " i * - ' ; 

"ne se trouve pas la seconde chambre dont je parle ici, 
^devient nécessairement aristocratique r et qu'il n % y a 
d'autre moyen de conserver' lu démocratie dans un Éftft 
jjue ^'instituer cette seconde chambre» . ,"' " 

h 1 , l ' 
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Mais en est-il de même des deux autres ? 
pon , et pourquoi ? parce qne f diaprés ce que 
je viçn$ de dire aussi f le pouvoir exécutif 
doit poursuivre f tant qu'il n'y a pas de raison 
pour qu'il ne poursuive pas $ et Je pouvoir 
judiciaire doit juger $ tant qu'il n'y a pa? 
de raison pour qu'il ne juge pas» 

Et certainement il n'y a pas de raison pour 
qyue Je : pouvoir exécutif ne poursuive pas 
lin attentat contre la personne du roi > ou 
«ne .conjuration contre PÉtat : certainement 
il n'y en a pas davantage pour que la cou~ 
noissance de ces deux espèces de délits soif 
enlevée $m pouvoir judiciaire. 

Seulement l'attentat contre le roi, et la con- 
juration contre PÉtat, interressant tout Pordrç 
public r }* eIIL ôte le jugement aux tribunaux 
ordinaires , pour le confier au tribunal de. 
réYision, éminemment chargé de xpaiutqnir 
Pordre dans Pempire. 

Cependant une circonstance pei# arriver 
4Ù le* repréfçntana de la nation et U 
chaanbre supérie*** du corps législatif, doi-> 
vent poursuivie et juger les deux délits dont 
31 S'agît ici; c'est lorsque , Pun Où Pautrd 
de T cès '.délits ayant ét^ commis 9 le pouvoir 
exécutif ne les poursuit pas j mais pourquoi f 
parce qu'alors on a quelque raiapn 4*présiiîn« 
« * F % 
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que le gouvernement lui-même est complice , 
et que dans une pareille hypothèse On rentré 
daîls la règle qui veut que , toutes les foifc 
que le gouvernement est dans le cas d'être 
accusé , la poursuite et le jugement de son 
délit ne puissent appartenir qu'à l'ensemble 
du corps législatif (1). 

Tout ceci me paroît démontré. 

Ainsi donc, nous avons trouvé qui doit 
poursuivre ou Sô porter accusateur dans 
les circonstances de haute-trahison , quand 
le ptfuvoir exécutif doit . être accusateur , 
quand cette fonction doit être remplie par les 
représentons de la nation j quel tribunal do A 
juger lorsque le pouvoir exécutif poursuit 5 
quel tribunal encore doit juger lorsque 'la 
poursuite est exercée par l'assemblée deè 
représentans. ' . •> 

Il ne reste plus à préserit qu'à 'développer 

m» . ■ ■ . ■ ■ ■ ■ ' ■ 

(1) J'ai encore une 'autre raison pour vouloïï que la 
conspiration contre le roi ou Contre l'Etat , ne s&ît pctt£> 
suivie par les représentons dé» luxation, qu'airiiajBd; qîie 
le pouvoir exécutif ne les poiàrsWvroit pas }u^-*njêai£y$ 
c'est qu'il pourroit bien se faire^u'ïur chef de^psjcti f date 
l'assemblée , fut lui-même conspirateur • et on conçoit 
que , s'il y avolt une grande, influence , et s'il n'y avoifc 
• que Passe mbléequi put poursuivre', il ne resteroifc aucun 
espoir de punir le crime dont il ae'sér&it reridrf'doiïpatîtA 



» u .pou vjo ir jf un iciaue. SS 
quelques maximes sur la manière dont il 
convient d'accuser et de poursuivre. 

Et ces ûjaximes , pour être justes , doivent 
résulter de la- nature de l'accusation et des 
dangers que court en conséquence l'accusé. 

Ces dangers sont toujours dans* l'opinion 
qui environne l'accusé au moment où il est 
dénoncé , ,et comme je l'ai dit plus haut , 
dans la qualité de l'accusateur qui lui est 
opposé. 

En général, plus un crime est extraordi- 
naire , et plus nous avons de penchant à le 
croire. « L'homme qui soupire sans cesse 
» après le repos , ai-je dit quelque part , 
» redoute tout ce qui l'en approche j des 
» sensations trop uniformes éinoussent ses 
» organes , une succession d'objets semblables 
» lui déplaît. Avide de tout ce qui peut pro- 
» duire dans son ame le plaisir de la surprise % 
» il cherche avec un empressement v puériL 
» des objets qui le frappent, des spectacles 
» qui Tétonnent , des sensations, qu'il n'ait 
» pas encore éprouvées. Que , dans un de ces 
» momens d'ennui, que l'absence des passions 
» fait naître , on lui annonce un événement 
» singulier, il le croira, parce qu'il est fatigué 
p de ne pas agir , parce qu'il a besoin d'être 
» ému j etsi cet événement étoit un crime, il le 

F3 
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>> croiroit plus facilement encore , parce qu'à 
*> éprouveroit une émotion plus forte et moins 
» passagère » (1). 

Telle est pour celui qui. a bien étudié 
l'homme , la première disposition qtoi sç trouve 
en lui au récit de toute action qui sort de 
Tordre commun des délits. 

Or , comme entre les délits , il n'en est pa$ 
qui soit moins commun , qui: frappe , qui sai- 
sisse davantage notre imagination qu'un Crime 
de haute-trahison , on conçoit qu'il n'y en a 
donc aucun aussi qui doive produire , au 
moment où 21 est dénoûcé , une crédulité plus 
grande et plus universelle. 

On conçoit de plus que, si le crime de haute- 
trahison est supposé commis chez un peuple 
malheureusement corrompu , ïa crédulité de 
ce peuple augmentera en raison de sa cor* 
/uption j car, chez un peuple bon et sagement 
institué , toujours quelque pitié pour l'accusé 
se mêle à cette disposition à croire que j'ai 
remarqué dans Pespèce hnmaine ce qui , au 
Contraire , n'arrive pas cÊëz -un peuple sang 
morale , et depuis long-temps dépouillé dé 
toutes ïés habitudes généreuses que la vraie 

■ „ i i ' ii ■ t ■ ■' m ■ ■ i i ■■ ' ■ ■ -tu i ■■ 

(1) Voyez mon discours sur Ilnirtiaiîïté des jugea clans 
1 r ft(fmiiii*trati0u de la justice criminelle. 



ihorâle , celle qdi a sa f aclné dans tèdélir , et 
qui n'est pas mlé vèdriè Sfééulafioàl dfe l'es-* 
prit ^ ne manque jëinaifc dé déVelopjfef eu de 
produire. : ■ ■ ' "' " " 

Toujours, ôtt presque tôujôrirSi^ûie <>pi- 
iïion défavorable environnera donc c|uid&nqûè 
aura lé malheur d'être accusé du cHnxe âê 
Jiaute-trahisoxï. % ' ' ' * ' 

Et toiïà le premier danger qùll fâùt pré- 
venir dans lès accusations de éé geSÊei 

Maïs ce ri'èsi pas toiit , et je vfetik d*!aii- 
itoncèr qu'un autre danger poWf ôîf résultée 
aussi de la qualité de l'accusateur , z 4t il mt- 
encore bon d'y faire attention. "*•'' » 

te dààgèf n'èÔ£ pàé grand y si cféàî l'agent 
du pouvoir éiécutif dans le tribunal tibpt$biêf 
C'est-à-dire , le magistrat chargé du ministère 
jktblib qui àccuéé , parce qu'il ek aèsëi rBtb 
qu'il puisse avoir uâ intérêt përsônflél à feîttf 
condamner. " , 

Le danger au côritraîr ê âërïênt » eQîi^idé- 
rable, quand, dans les causes où le gouvërfre^ 
ôeiiteàftintéressié, c'est Pâ§séM>léè31è8 i%f&é- 
éèntâti&âè la natioii ,- éjtû foU&tbABâdKV 
d'accusateur; et cela , parce qu*unè~£dèëifiMëë 
dé cefté espèce ,- destinée SE lutter sânS cèàse 
cbùtrélè gditvërAëfttént , né Pâcfe'âse °f^riiàié 
iéôà bit graiid desi* dé tiionïphér ; 48dt dés- 



lojrs mpfi t g$ajiàe fore? et; souvent une grand*. 
passfLo&daaw sa poursuite f çt manœuvre , 4, 
j$ p#yx me servir de se mot , avec un esprit. 
de corps d'autant plus redoutable , qu'à Tidéç 
de «a. défaite dans les .accusations qu'elle 
intente; elle associe f cpmi^e involontaire-, 
m^iit^^a^crainte 4'açcrotire la puissance de. 
l'ennemi qu'elle est appelée à combattre. . 

. rQ$ j cela; pospy^jejcrçis qu'on me permettra 
de regarder canvme yxa* axiome incontestable 
eij matière criminelle , quq plus un accusé 
court dç roques par la naturç de F accusation 
h Uqipiçlle il est obligé de : répondre , et plus 
la loi lui doit do secoure. >. _. ., 

Les; crises de . haute-trayon sortant p 
côtoie fm r le y oit , de l'ûprçk-ç' commun des, 
délits , «et mettant l'accusé en péril plus qu'au- . 
CW autre , il conviendra donc que , dans les 
*f5*ro$atiqo& de ç^tte espèce , la loi fasse 9 poui? 
favoriser la défense de l'accusé , encore au-delà 
Jvce q^'e^e fait daup les accusations ordi* 
juirM, • ,•..••, 

. Je «'ai pas le temps d'indiquer ici toutes les 
pTéoaïrtâ^^qu'il fepdroit prendre eu pareilles 
drconstagôç**/ . [ ,. . . ' 

. . .Maif/Je diraf en premier, lieu , qu'ex* A*? . 
gteteçce %r ak les diaduct^on^que y&jétahlte 
tfpv>t vpas échappa à la législation r d^fl^'iji 
•'agit d'yp frime de haute-trahison , dans les 



circonstances môme où ÏJ n'est poursuivi 
que par-devant le tribunal ordinaire , les 
moyens de défense de l'accusé sont beaucoup 
phia étendus que lorsqu'il s'agit de tout autre 
crime. 

Ainsi l'accusé de haute-trahison a le droit : 
de récuser péremptoirement , c'est-à-dire ,„ 
sans en donner de raison > jusqu'à trente-cinq 
jurés ,, tandis que les autres accusés ne peu- 
vent en récuser péremptoirement que vingt. 

Ainsi, pour empêcher que les témoins ne 
soient écartés , l'accusé de haute-trahison 
peut exiger des tribunaux tous les moyens, 
de contrainte qu'il estime nécessaires pour 
les forcer à comparaître. 

Ainsi encore, c'est une règle indispensable 
que , dix jpurs avant le jugement, on délivre, 
à l'accusé, en présence de deux témoins^ 
une copie de la procédure qui doit contenir 
tous les faits sur lesquels porte l'accusation 9 
et de plus , le nom , la demeure et la pro- 
fession des jurés dont l'assemblée sera com- 
posée , et même de tous les témoins qu'on, 
se propose de produire contre lui , et cette 
règle , pleipë d'humanité , a été introduite 
afin que les accusations de haute - trahison 
étant ordinairement très - compliquées , et 
pouvant être quelquefois Pfffet d'une haine 



puissante , . l'accusé eût totit lé temps néces* 
v sâire pour préparer sa défense > pour s*ins- 
truif é du caractère dé ceux qui doivent lé 
juger , à l'effet de les récuser s'il y & lieti , et 
aussi, pour recueillir contre les témoins quî 
lui seroient suspects f tous les reproches qui 
ptourroicnt anéaxttir leur témoignage • 

je dirai , en secohd lieu , que lorsqu'il s'agit 
d'Une accusation de haute-trahison oit le gpu- 
verneùièftt est impliqué , il seroit à souhaiter : 

i d . Qu'aucune accusation de èe genre ne 
fôt accueillie par l'assemblée des repréèén- 
tans , que lorsque la déàonciatiofc du crime 
de haute - trahison lui seroit faite pat un 
certain nombre de ses membres, et cela afin 
d'émpècher que le premier ambitieux qui se 
tffouvérôit dans l'assemblée, ne troublât à 
tout propos la {faix du gouvernement par des 
inculpations tagues , et qui n'atfroient d'autre* 
0*otîf que le désir secret de parvenir ou de se 
venger. 

2*. Que l'assemblée ayant accepté la dé- 
nonciation faite pat uii certain nombre de 
ses membres , elle nommât un comité de 
dix ùvL douze personnes pour eri eiaminer 
Jes preuves , dans lequel côxhité ne se trou- 
vèrent aucuà dès dénonciateur^ , letort fonc- 
tion étant , puisqu'ils sont dénonciateurs , de 
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fournir les preuves de ta dénonciation, et non 
pas de les jfcger. 

3°. Que le comité ayant faitf èôti rapport , 
*t rassemblée s'éta&t âétiiàé& à poursuivre 
par-devant la chambré supérieure du corps 
législatif, le même coriiiïé fftt Chargé dé la 
poursuite j mais qvî'on l'augmentât à& àetaç. 
ou trois membres, lesquels seroient choisis 
parmi ceux qui auroierit développé Tayis le 
plus modéré sur l'accusation ; et le motif de 
cette opinion, qui pârôîtrà d'abord singulière, 
est , que ces deux ou trois membres de plus 
ajoutés au Comité , it'eiàpêchtfrofit certaine- 
ment pas l'activité de sa poursuite j mais qu'ils 
peuvent par cela seul qulls sont poursuivants, 
écarter beaucoup de témoins imposteurs ,-çfc 
empêcher bien des prévarications $eerettes. 

4°. Enfin , qu'en suivant d'ailleurs toutes 
les règles de la procédure qu'on* a tu. être en 
usage en Angleterre pour les crimes de haute-* 
trahison, lorsqu'ils sontpbursiïivispâr-dévaiit 
Je tribunal ordinaire , l'accusé' eut la faculté 
de récuser péremptoirement Uû nombre de 
membre de la chambre supérieure , propor* 
donné au iiombre de julrég <|u*ii âUfoït l<r 
droit de récuser , $11 étôît pôufôUiyî pat* 
devaitt le tribunal suprême <îë révision. 
Voilà quelcfue^-unes dés pf&âutîôis <]ttcr 
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j'à^diquer ois. sur la manière dont il convient 
d'accuser et de poursuivre en matière de 
haute-trahison.. ' 

Je passe actuellement à l'examen de la se- 
conde partie du plan que le comité de cons- 
titution nous propose. 

Cet examen , d'après toutes les données que 
j'ai rassemblées , ne sera pas bien difficile. 

Et d'abord, je remarque que, dans ce plan , 
le comité fait poursuivre indistinctement tous 
les crimes de haute-trahison par le corps lé- 
gislatif , ce qui heurte essentiellement le 
principe que j'ai posé plus haut , que . pour 
que les pouvoirs dont se compose la consti- 
tution ne soient pas confondus , et n'oppri- 
ment pas ainsi la liberté , il importe que le 
corps législatif ne poursuive que dans les cas 
seulement où il y aura une contradiction po- 
litique à ce que le pouvoir exécutif devienne, 
poursuivant. 

Ensuite j'observe , quant à l'accusation en 
elle-même du crime de haute-trahison , que 
le comité de constitution dit bien en général f 
qu'aucune affaire de ce genre ne sera portée 
spi tribunal , qu'il appelle la haute-cour na- 
tionale , qu'après que le corps législatif aura 
décidé qu'elle est de nature à y être pour- 
suivie j mais qu'il ne dit pas de quelle manière 
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*îe corps législatif dort décider si elle sera 
poursuivie , qu'il ne s'expïiqute nullement sui 
l'article si essentiel des dénonciations ; qu'il 
ne nous apprend pas si la faculté de dénoncée 
sera laissée à tin seul ou à plusieurs , qtl'il se 
tait absolument sur les préôautioiïs â* prend» 
dans l'eXamen des dénonciations ; en sorte ., 
comme vous le voyez-, que le premier ven» 
dans rassemblée clés représentons pourra dé* 
noncer' au gré de sa vengeance ou de soa 
humeur j en sbrte encore* que rassemblée elle- 
même, ne s'étânt fait ancjine règle constitu?- 
tionnelîé sur la matière importante des dé- 
nonciations , sera la maîtresse de nommer ou 
de ne pas îiommer un edfttité pour les faire 
examiner, éirùn mot, dé- te Ciiéer dea.msaM 
crimes j ou demodération- q» dé sévérité , eit 
raison descirconstances aîixïpiélles'ellè obéira*} 
et je le dexirandfe sur-tout avec l'énorme liste 
de crimes de Hante-tràïtidon qu'on nous p*é* 
«ente ; , ;qné : d'abus ne produira pas iin pareil 
Wdre^âfe chdséfy quel cft&jrén* , ^il â uh«ia^ 
néttâ jASsisanf dans l-'à&fflfebfcfe , et- sîihatte 
smliiett^à^cuper un JSftâfc ^lieiconquedaDs 
F-ordre judiciaire ou d^ns- La plus petite iulmir 
nistratiûft deprovwee (t) ^.qtiejpjçitoyen qsera 

(1) V©i#'**toi#e* ^^ la.fofe 
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exercer avec sùfeté soir emploi , et que devient 
la liberté au ttilieu de cette vaste carrière 
d'accusations et de tant de portas ouvertes k 
la calomnie. 

. Eu troisième lieu, quant aux personne» 
qui doivent poursuivre l'accuse , le cpmjJt£ 
veut que rassemblée nomme quatre de sep - 
membres , auxquels ils demie le titre magni- 
fique de grand? procurateurs de la motion # 
«ans dire encore de quelle manière ou x&vp** 
niera ces g«a&d$ profiMxatpur* ; mais n'est-;! 
pas certain alors qsie cçux auxquels on con- 
féra cette fonction si importante ^tsidéliça^ 
seront à*peu~psè$ toujours choisis j*ajnçni les 
•membres de l'asMfB&lée qui auropç pxanifeslté 
4e plus de passion ppitfre* l^pc^é j qur^ qui 
les choisir* ? '£». aftr^vUewaepf te même 
.majorité qui a»** feit recevoir l'accusation j 
et comme, dan» 1$ §>lan4u comité* on ne pren4 
aucune précaution pour it&mp&er Ufuctfvit^ 
de leur psiœsmte + je le frmiwte tf .qu'est-ce 
^pei'ftOrittf fi'A p*£ A xiçdauter ^ ?S"Ç JWF* 
dans le èévplappmœ&t de *ar just$*^opx£ et 
joommeut *et*ou v<* ioi Ç^^^s4ifi4 $<M?W?Ç*ty 

^ii comité, il n'«st pas de pWvatfcfctipn «delà 'part A'tf* 
-j-uge on #;*n administra te ur , qiisl qu'il soit + i^ui n» 
ajuste 4t* <^a^4*c«i^^àaTjt*U*i^e* w , . 



gui* si la loi est juste , doit absolument exister 
entre oelui qui accuse et celui «|ui repousse 
une accusation ? 

Enfin , quant au tribunal qui doit juger 
l'acçuaé , le comité le compose de cinq juges 
pris dans le tribupàl suprême de révision , e% 
d'autant dç jurés qu'il y aura de départenjem 
dans Je royaume j et ces jurés , ajoute-t-U f 
seront élus à la pluralité des suffrages , p#ç 
les électeurs de chaque département, çipfès 
qu'ils ^ro^t cprçtoujmé Féleiqtiqudes^^kreç 
du cofps lég^latii*. 

Ici , j'ftizçe ^ croira qu'09 a eu y£ritable* 
mçpt l'intention de composer Un tribun^, 
jopparti^ entre raccusateur et l'accusé ; mai? 
I 'o$e dirç qjj'il est difficile de ^'être plus éloigp^ 
^u but auquel on y ouloit tezi^re. • • , « - ; , . 

Jgt 99 effet : , on ne me confiera pas 9 pçjt 
ffgraqple 9 qu'& la ïuanière 4pP$ ou s'y prenci t 
l'ftpçtwateuFn:^ p pli«terçtdeg^4*çqjat 

p^to&e^r, à çteé$fMsàf}£mt 4e 4 

ifftiftfr, qu'ope c^nto^^.a^dîwre j <2^ 
g*?*st^ i$r& Yw<s^eptJ t &8*% }:ep^ç|hif 
<àe? 4ég»îli &u* $êf la nftfcp» , c*e$t-MwN 
reupexnfale des perspupe* , qp&\e a jttgfes; 1^ 
plus propres à défendre ses, intérêts, <Qg£,?flj£ 



seront devenus jurés qûte parce qu'ils n'atrçroiit 
pas pii être députés ; que parce qu'on lès aurai 
estimés moins propres à défendre les intérêts ' 
de la nation, ^otre tribunal sera donc néces- 
sairement très-inférieur en dignité et en puis* 
fiatice à Faccusateixr. Ce sefra donc un tribunal 
sans force contre l'opinion publique soulevée 
par Paccusateur ; ce sera donc uri tribunal 
dès-lors infiniment suspect à l'accusé. 

Ce n'est pas tout , et observez qti*â chaque 
élection de département pour le corps" légis* 
latif, il se trouve toujours un parti, dômî^ 
mant , un parti qui / formant la majorité N , 
iroihmei:a les députas au corps législatif 5' que 
ce sera cette même majorité qui nommera 
aussi les jurés , puisque la nomination des 
jurés , comme celle r dès députés* , ésf confiée- 
âtak nîêmes électeurs ; qu*H y aura dfohè ordi- 
nairement une coalition faite d'aVance entré 
lés députés et : lès* jurés >que irotre tribunal - f 
tiMf on Âe parcfoitee cette éxp^essSJn ! triviale f 
fte fc sièrà éoné jamais qu'un tribunal de éokt\ 
pètes, qai nejiîgeftk H 4iué comme lfe Vbti&rtf 
tëèôrpâ <ies défnktés a"vec lequel 'il ne petit 
manquer d'être xxïèi ^Intérêt et d^*l#tûde : ; 
ïjui dés-îbrs craindra d'autant plfiil dë^ieû* 
ïtyjfctèëPune résistâriôe légitimé ; qu'il "rie se 
ttoùioÊrti ^eùt>éfr^^i*îd*uxqTSrie éonapo* 

seront , 



peiTont y ^ereonne.'tjui ^aspire à àerenîr dé* 
$mté à sqq. Iquxf , et quime sente la nécaasiâé 
«l'acheter #ç peste .par un peu; dé) complais 
jBgncp pcfur tajfipfctt. Aœninznte êhfifarjyid* 
bonu^oi^ ■ ett-jato^ lif ' merci t deoteb jriget 
tju'iir fe*«fc; abandonner l«i sort des '^accusés .? 
V<?us £c&rmettae»v0us de composer ^uife tri* 
bunal en cette aortae pour juger uujdéHt .ordi*- 
Zîairerrfejqwand iLrôagfrird'utte accusation 
qui , p^r ceia^^bqao/fiUb existe, mêmoJorsr. 
«gàfeUestet peij fpodéfe pntét dans irfii péril- ii^*- 
mii^oti^^iersa^wrdBil'àccusë >ï ÇBcïiarrerïf- 
Y€m*4syoir yovéi&epiiirttàrz^ despfqrmàîités 
*&éidtt$ rigdiîrei|S!!efeâtElrtï» rfaïobj êctezipasiqu'il 
is^-dëalrnuyéns: dë^cétfflaàr tëg incopyjéïiàctak 
ipjie ^e jcèdûtite ;* cpi» jaasrjoiisyens peu te eut ré- 
^ulter , pan o%empie^dj3j. U } faculté qué^i» 
àccdi-deve&è; Vacmtë de;xéciiser , n^c&rttfhL 

<paà&ià* «tte cécfnsatitmtcljaBi»! votïeipl*nr, <at 

p'est^siiiTJratreipl^Ti>qpe4 e T&i&oraia^et puis* 
iraifcei^fan^apfltrfey tpiejcria ne détruirojat 
wt\aiwwiiifi ,Mamête f ia»Ti(jtief f avance, sur T$t 
iiattti^tfe KDtBe tribunal j star sa CDmp&mtàoç. 
dangereuse, et principalement sursD».*itiii^ 
«Pîriferêt et îTlalStudesTàyçp ""Je" corps. régis 1 
latifj ; et .;4Vileurs ; , r ,çoïpip ( ept s'y prencjra 
l'accusé peur récusa? wk «ertaîn nombiœ«rd# 
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juré ?.ne yoyez-vous pas qu'il vous faudrait) 
dans ce système, lui accorder la permission d$ 
Voyager dans tout le royaume , à l'effet de 
s'enquérir des mœurs de chaque juré , des 
Jiaispns r*ecrettes qu'il peut aroir arec ta* 
députés accusateurs j et comme dans ce même 
système tous devez bien tous attendre que 
les députés et les jurés auront une corres* 
poadance constarfte avec leurs ^ provinces t 
comme ainsi la calomnie pourra procéder 
-par-tout l'accusé , qnelfrnit, je vOtts le dç* 
mander? i£tireroit41 d'un pareil voyage ? 
. Non 4 i quoique l&ap pnissiee dire , Totré 
itri^unal est rétablissement le plus funeste à 4* 
Jiberté qu'il sait possible dSmaginer. L'incfu* ' 
-sitioud'état à Venise^est une ipstirtdtiouHJU'UQ* 
«auprès y parce quPau çioins les inquisiteurs 
*Pétat^ont des mesures à prendre awoTopk 
feipu publique (î ) £quandb Useévfeaént, étqme 
«£ T^^r rassemble* îtoutcerqae vous *èrafodf 
Jire y ^oi^s de veK reiqarqpex , quxftmraife: Uà\ 
que votre accusateur qt v oira i i il w i i in1, nni i< h ia 
de corrompre âileurgré^opinioot, toettawrem 
jpas'méme en elle un frein qui tatosrrétey pu» 
^u*ils en disposent ( a)w ^ ; ".; < o< -rnioyrr^ 

(i)'A cause de leur petit nombre. ' ~ ' J ' "" 
; <2) Je voulois ajoutét ici un projet et loi pour* le* 
«titMtdehaufe^tralitah,-*** lis tribunaux flirt doivent 



y : £a raiià tôt» aae* •uwdbuW > |)opif itéra 
WttUôifre tep ;«tf«Ht49i^^ d* 

tut»*; et je détroit ;§>«*Mtre t^mweriô 

tm petit nombre d^ jréflejtion*»; qui /qùoiqu^ 
tek* d We mamerfc mbina^ ita*médmteàixobzi 
p^jjm l*a ^éfcédantes p sont dWe teil^ 
Importance >.qu* .fautais des repr ûckesgra»s 
à «e faire ai je les di&n«dois, : . ->» . > ;>:. 
, J*dLpfo»fré:tt^ 

qui noua est préparée y le prince, oui le goiz* 
verneiDent est absDlfwnentdans tedéppmàaaum 
de l'assemblée deaxeprésentans ( i )/ : 

J'ai prouvé ailleurs qtue , dai^ peftetraêma 
constitution , le priricee^t pr eaqxz/eiitjbèseuieAt 
étranger à l'administration de l'Éta£,.et qtt* 
là surreillanceittêinè de <l|étân an appartient + 
parw erreur inconcevable,, pTOsqtt'çaotaf 
aivemeni à l'mtoàmWém des représqntwis (a)* 

■■»■■■ " * . ' -" ' " ' ,r i ' 1 r ■ ■ ' » 

(feCôitaûitr* j mâk jftfîitfifahi à louage <ji*?o» a fct de 
mon tmnil w ltatganùation, du pouvoif jndieiaix* mi 
jl m\ garu.qu* j* fe'iiafcoaoia; an£ i t<^||ej#ij^]^ 

v <A) V*ye*. wp*. &cp»te si* lp f^J^^Aégiûmil^ 

exécut if, et ma lettr e à M Dinochean. 

<?) Vojea ma lettre* Ç^ Diwçjieatt, „ ^,. t . . 

0»' \ 



o:^ai<f^*vé aillttt** <jatf t^agsettAAé^Ses 
teprâ£è&EkHs'>i sftWoktït^^iitrai^eiàMa 

les corps administratifs des prxmttoeffy pùfcs» 
^ufetto sVfcvf£ca»cfato dp toute éspéœ^des- 
pcmsabiii^'àrl40«rp^gârà ( 1!"). ?*•"-. * 

ttoOtai vrôt -jdiP plug^ki^ cep*'*** ^noyen ixteia 
gra^d«:?jAiaiitké d« erlûtésàdè faaim-ts^|iiM|tff 
q»&i£ eoiwité de 4&ratitu4cftr jugpà' pmpm 
de créer , il n'est pre$qu'atiCtthe:prévaxic*tioé 
^fâ&talrfe i'i lucane prévartedtiaii /judicpâTife , 
aucune prévarication çn > matière d'admini*j* 
tcatioit-, dôoi l'accusation eue suit réservée >k 
rassemblée; des représaptans^ et la coimois* 
tanàa^$Jte^ugemeiït!^ unteituiiaiqui^ adirés 
toat ce jqui vient &ètre dit .,[«&, entiàretmtA 
è;ses orflres* : ' ,i: M:;.-..-/', ; ... _j 

. On^ort donc de £la& ici qne la* portion H 
plufr précieuse., la plus étendue du cpamvuàf 
juQ&ciaàx&ï est eMisdtnàeUtrdgan lasinaiimle 

L'assemblée. — , — 

'.-. Ainsi* l'Assamblée , dwtf ; la constitatoQ* 
«jn'era noijs présenté ^tiendra dan* sesMiiaîn* 
le pouvoir eiéctttify le pouvoir ]Udîci8Lfrè ? flfe 
pou*oif IégWaaif yerteek /sens que pe&ûbftie 

- 0) Voye* encore m* lettre à^fvDtaockë&u, ^ **> 
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fiç le droit de Jtyurrôter, dans Tasage qu'elle 
iera de ces trois po^yoirs , sans qu^Ue/rçt i^ 
xfatfpdxm. à pexsqjuie 4©- cet usage. 

Ôr, maintenant, qu'est-ce que i'aristo» 
cpatlei car il est temps de définir ce mot dont 
ion a si cruellement abusé. - 

;. I^'anstocratie est le gouvernement de plu- 
sieurs qjai réunissent dans leurs mains r sauf 
être tenus, à aucune .espèce de responsabilité , 
pu -deux des trois pouvoirs indépendants qui 
cUnvent se trouver dans la constitution - où 
ie§ troisjpquyoirs ensemble* 
, -D'où, il résulte qu'il y a trois espèces d'artar 
Xocr^ies. • ;-.•:> -\ 

:: , X^' aristocratie qui dispose, du pouvoir légis- 
latif et dq. pouvoir . exécutif ou d'administra* 
ùfkp.;, et qui s'abstient du pouvoir judiciaire 3 
celle-là, tant qu'elle peut être contenue dan? 
de telles bornes j est la moins dangereuse die 
toutes ; car t ce qui blesse de plus près la Ubeptf 
des hommes , ce sont les jugement de§ fri* 
Jwm^ux > quand Us-n.e sont plus que le%^Éî:ir 
sioa* arbitraires' de l'autorité*. '- " 

^ ., L'aristocratie qui dispose du pouvoir légift» 
P^tif et du j>ou voir judiciaire , et qui s'ab^tiei^t 
du pouvoir, d'administration :; cellfc-l^n si ellp 
pouvait exister, sgroit tprçt autrçmçnt dftn- 
^ï^v&e.qœ l*<frogHâ&£ x&f JoJfsqu!oit fait 

G 3 
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Ses loi* et qu'on jtige en même-temps , ort 
lait des loix selon les jugemens qu\m Veut 
porter , et il n'y a plus dé liberté , même indS 
rôduelle , dans V empire. * ' * V 

^aristocratie qui dispose des trois pouvoirs^ 
<çelie -là , qui a existé quelquefois , estfa pîte de 
toutes , et produit lés mêmes effets que le dés» 
potisme asiatique : orageuse comme^ui , tour* 
à-tour timide et violente^ tantôt sacrifiant lé 
peuplé aux puissants , celui qui n'a rien à CfehA 
^rtia;tantôtimmolaritles pulssansau peuple, 
les riches aux panirres, n'ayant laucâné rtgl* 
Certaine dans tout te qu'elle fait ,^partfe quelle 
n'est appuyée sur aucune base solide , patce 
Tjtfeile sent tôttjourfc que son existence peut 
<tec comprofntsé par quelque' fchoc 'im- 
içréra j obéissant k tfcusles *ents des passions 
*qpi s f ègîtent autour d'elle j opprimant pouf 
fcégnér , ou se laissant opprimer quelquefois 
|your obtenir de régner encore , elle ne peut 
subsister îbng-temps sans entraîner les plu* 
it&tènx désordres, sans amener &ia suite o* 
îe despotisme cTun seul , mal effrayant parc* 
Iju'ii est durable j ttti une complette anardiîe f 
foûl moins effrayant s'il létoit dansl^oi-dre de* 
^fénfemens qii'â^altpàHaiabe^tSV 
* Toî&Ièst*^è$$w^^ 
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titutitfn qui nous est destinée, rassemblée 
des représeiltans réunira lea trois pouvoirs 
dont vous savez ! que Pindépendarice" et la 
Séparation constituent la liberté d'un peuplel 
Il seroitdonc certain alors que la constitu- 
tion qui nous est destinée , recelèrent dans 
son sein les germes de celle des trois aristo- 
craties que vous reconnoissez comme la plus 
formidable et là plus désastreuse. 

Je sens bien , et je me hâte de Xe dire , que 
jusqu'ici il a été difficile de soupçonner même 
une vérité si triste , parce qu'en même-temps 
que nous jetions les fondemens de notre 
constitution , nous avons détruit beaucoup 
d'abus , renversé beaucoup de fausses insti- 
tutions , préparé çà et-Ht quelques e xuelleua 
matériaux pour une grande régénération v et 
-que le bien que nc*us faisions , tenant de frét- 
ées bux circonstances , a empêché qu*oa ne 
%'apperçût du mal excessivement dangereui 
qui s*y trouvé inêlé. 

Je sens bien encore que ceux qui ont cru 
-nous donner unç constitution , njq^tt pa§ eip 
rûite»tion d# rencontrer si mai ; qu'ils ont 
Voulu sincèreHient nous a»#ner à un régime 
•llbtt* ; et que si , au lieu de ia démocratie , ils 
hous ont fait arriver, je ne sais comment , & 
l'aristocratie , ce n'e$t pas dans ieux volonté 



gu'il faut ,en aller çhercjiej: la cause;,, maïs 
dans le peu de temps qu'ils ont eu sans doutp 
pour approfondir les jpri^cipes» essentiels des 
couvernemens , et sa mettre en état d'en bieu 
distinguer les caractères (i) v . N - . îr 

Je sens touj cela j néanmoins l'erreur existç f 
et.puisqii'elle est manifeste.^ il me semble 
qu'au lieu.de célébrer nptrç propre ouvrage ^ 
comme le. chef-d'œuvre de l'esprit humain* 
il serpit temps peut-être çi'examiner de très* 
près ce chef-d'œuvre , d'en, corriger les défauts 
essentiels.» et de voir, ^iï ne s'y trouve paç 
quelque principe dç dissolution et de ruinç 
important à détruire. 

En attendant , j'espère <jn'on approuver^ 

* * : * *:"""***) ■ • ■ *;"/ M , r il ;-: : " • ' > '■ * "" ' ; ■ ■' "' ' " " « 
1 (g.) ïin'eat ^as toujours "aise de bien; distinguer les 
-caractères de. la d^moccatie^t de l'aristocratie. Là Petf>- 
fylvanie s^tôit donnée une constitution qu'on rçgardoit 
comme la plus démocratique de tontes celles, qui existent 
dans les Etats-Unis : on n'a pas tardp 4 s'appercevoir 
que , pour n'avoir pas partagé la puissance, législative en 
Àêux chambres , pour avoir trop a'ffoibli le gouverne- 
ifaèiH> loin d'avoir fait une démocratie, cMtoittrn pouvoir 
Jtàdtocratiqfte qWon avoifc élevé , et l'on se trouve au<- 
fmxà*hjàii{orcé «te r«v«rir m* searpf*til serait. bien à 
^6uhaiter que cet exeœp Je jiç fut pas !pe*du- pour 99*4$ p 
ft que 1'e^périe.npe 4es jpeu^le&libjes Qf pcw.fl&yîpt gaf 
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plus que jamais la résolution que j'ai prise 
dfè ne pas prêter le serment Hè maintenir une 
constitution. encorç,si.âmj?ar£aite. J'ai, fait 
trop de sacrifiées à la. liberté 1 , pour ne pas 
savoir ce que c'est que la liberté , si la cons- 
titution devoit demeurer dans l'état où elle 
est aujourd'hui. Si on s'obstincût à ne pas la 
livrer à un nouvel examen dans la première 
session j si, en conservant tçutesles bonnes 
choses qui s'y trouvent , on ne la délivra 
pas d'un petit nombre d'éiémens très-propres 
à rendre inutile tout le bien qu'on en atten- 
doit , et sur-tout si l'on avoifc le malheur 
ffadopter le projet que j>i combattu dans 
cet écrit ,, j'ose le dire , ce #e serpit pas da 
maintenir, la constitution actuelle qu'uJt 
tomme éclairé de vroit faire le serment , mai$ 
tien d'empêcher de toutes le^ fbrces de sou 
. intelligence qu'elle ne s'établit , #fîa que l'an- 
cien despotisme ne .reparût pas sous unç 
forme nouvelle , . et qu'une autre espèce d$ 
servitude. ne remplaçât pas les momens trop 
cpurts de la liberté, / 
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O R G A NI S'ATIO 3* 
delà' 
FORCE MILITAIRE. 



«W cirs ne rapporterons point les trois dis* 
cours sur cette matière , par lesquels le co- 
mité militaire manifesta le peu d'accord qui 
régnoit dans les idées de ses membres ; les 
Opinions suivantes nous feront connoftre su£ 
fttemment l'esprit dans lequel ils furent com- 
posés : rassemblée d'ailleurs ayant reconnut 
te roi , chef suprême de l'armée, lui donna 
Yinitiaûvè sur sa formation , et lui demanda 
elle-même un plaïi d'organisation, d'après 
lequel elle Revoit statuer ce qui lui paroî- 
tyoit convenable à la sûreté de la France , 
sans nuire à sa liberté , deux choses fertdiflfc 
cilesà concilier , dans un grand empire, sur- 
tout lorsqu'il *?«gti d'une l i berté telle qu'il 
n'est possible de se la procurer, que dans une 
petite république que des puissances envi- 
ronpantep auroient intérêt de protéger. 



Organisation de la force militaire. 107 
# * • 

Opinion de M. le vicomte de Mirabeau sur 

Je pnemier rapport du comité militaire; 

imprimée per ordre de l'assemblée , le 15 

décembre 178g* 

J'ai été frappé , messieurs , dans l'affaire 
qui vous occupe , d'une singularité que je 
n'ai sans doute pas été le seul à remarquer. 
Jusques ici , les comités que vous avez établis 
les dépositaires de votre confiance , vous ont 
présenté un plan de travail formé du résultat 
du leur , et j'imagine que c'étoit le but de lexir 
institution ; car un comité étant une émana- 
tion de l'assemblée, il doit, je le pense du 
«joins , "se conduire parla même règle, c'est-à- 
dire que la minorité des opinions doit y dure 
liée par le vœu de la maj or i té. 

Bien loin d'obtenir un résultat des travaux 
de notre comité militaire, nous en avo^s 
entendu trois membres qui nous ont chacun 
proposé un plan différent : le premier, après 
avoir pesé les avantages jet les inconvéniens 
des deux moyens proposés pour la formation 
de l'armée , a établi que le recrutement à prix 
d'argent étoit le plus aisé et le plus convenable 
au royaume, de France, 

Le second vous a proposé utte division de 
Tarmée en corps actif et ctfrps auxiliaire j il 
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vous a peint sous des couleurs défavorables , 
iet, j*osè dire, aussi p>eu méritées q«fe v *éflë* 
icliies sans doute-, Parméfe existi^t^f , il ^est 
1*arfci d«Jà pour vôtts.pï«poser «n mû^e^qu'ii 
cjroitsûr pour la rendre natio&àte^ Sfcli*i«du 
cantonnement <^Les régimenspoiir ^ei^r j^ci^xte- 
mëht , et jnêmejfôùr la composition de lçurs 
officiers. Il paroît adopter d'ailleurs la conè- 
çriptioh militaire pour le corps . d'armé^ » 
auxiliaire. . '. 

Le troisième adopte entièrement et exclu- 
sivement le système de la conscription mili- 
taire, et il exige un nombre fixe *d^annêes 
d r un servipe. réel de. tout citoyen, actif j il 
Xi'excepte de bette obligation que le monarque 
et l'héritier présomptif delà couronirle, et il 
riou£ ramène à une idée déj^L mise en avant 
avec succès dans cette assemblée , et combat- 
tùe par moi : ce Tout citoyen deviendra mili- 
taire , et tout militaire citoyen ». 
, C'est entre ces trois plans qu'on vous pro- 
pose d'opter. *Pavoùë que j'avois pensé; jus- 
qu'ici sur le militaire ,- comme sur beaucoup 
J d'autres choses, qu'il y* avait une foulé d'abus 
"à réformer et d'améliorations, à faire f mais 
j^tois' bien éloigné de croire qû^il fallût 
entièrement détruire pour recréer, 'et* mpins 
'encore tiàns l'organisation militaire que paj> 
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«QftfÉHMI^j du* ôira^béâu'Yé*!? f ëpétfertdfos 
©^rèy$»8skifettrs , qfcè'te*#r^èë*ji v a jamai£e*« 
f^*atfrifëè ' plus forihi^bië qûVtt moment oil 
itisé t»^vè<daiï$;séw& a&ïfPcteûx on trois ma* 
Kông>cfceicitoyfens armés ^personne ne '«raii 
plWiqufe ; moî i à la Yaië*» fd ? an citoyen qal 
dëfîwa^iç^oy^^. Je coriiïois la J>ravouiemvei* 
laqn«^dbsopaysaii$oaàak|icarjie bnt x remi| 
Gustavai sairie trôné * les : paysans Knkhilbis 
ont J*fft>ifcSs&, je le sate,' Pêlite <ies trxmpa 
Banowes£:niliMr«saais< tfoidom aisuremîe»t â& 
ptécietmà patrie , jê : prà^la«s0mbléectecc>i> 
iidérér la 'différence qui exigée ^îïjr©laslûbaii-* 
tés, le climat^ tés buboH} laijrttkiuéraire ; , JeAnal» 
(car tôrit iMjfl^è'ffurilffJgéwie- militaire) ëtaila 
Franceiet< d» ; iâîfîtièdea J^ais fé la&côçteiûsrai 
de ditfc qtt*^ si jVavois de*feawàïp%s jfeinvôè[tiwi 
)t<#taiptmfo^ 

Étt'X^i^et^q^de.^rfOitfà^pamiès^ ftp 
commîmes rassemblées parle cB&i Jéan^-Btqf 

âtmëe^/'q-adique nqm^reaw&î appelles sohugI* 
«%tr^^é^v3C^igmnder;^aii^iB^ de citâftonp 
edfitvêllèmeii^a^semblie^ nfr *àu&0n&)awiii0 
tar^hf ft î^ià^rçhalarr^^ de; limbes régîétôi 
♦fier céfes^aaitteaitées^ rdisa&^lijaœs ^kguew^ 
Wfctffftt? de W^bifiStf^wa w^ ../I XL ,•>'„ ^/o? 
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pimi? les contr^ban^iû^ par v&e $Qh\içptiùn 
-de servir un cfertajp. nombre d^ni^^Ê'é<**ift 
^av^c eAthp^sifesme : Eli l *4jue? i 4wt4&k& & 
'digti&4 de\ nos .soidate l La propoaitiba fut 
unanimement rej^ée (i)* - «.«! c: 

, £î |lfefe r Ge^ui^tTi|i^wit, mesHflwa;^ft ce 
*jtfe je^yois dey8*R*Y#*s «dire , qi#iqtie A çe fie 
^it ; ]^i'objet4§ Û* disê^sstîony î^xrfee^à:!^ 
.jtéril est fK&qg&t <$t;le. rs^de dïflîtfiifr'î llfix- 
jnée^sf &&»£ 4i^èpfe« *& $ubo$dii^t*o^<sst 
jpçrdue $ yous ; çqnnçifiSÊz tou$J$9;é^4Ai>ï*)¥ 
qui ont î eu liça*icftl <l$$ P3t au&^^^i^e 

officiers généraux, aux chefs des $ afp&j ;}'%%- 

Wiïî& J ÉG l &*?&&f < ^¥HW ten * r ^ lpÈfc mili- 
taires ^fsftuQeg^l' t$l^ft :$ue • jipi^ {393P&9& 

^•:-^ ^^ <** é S ar t d >i iftfflQ&Çft <»&&« <&¥# 

çnotro ; vie.et notjre Ji^rp^ ^£s ?raj|çs sen^LLç&fc^ 

--',"« .,.;,;. .■_*..:..: :....., ._^._a.» , &8 

» , j. ït laits 




Ojpiirioiï de M* Bureaux de Pusy ^ député 
du bailliage d'amont , dans la séaftce dfc 
Mercredi i£ décembre ij8g , sur lu cons* 
criptioTi militaire* 

Meneurs f je nfe vkfls point offrir à l'a*-, 
«emblée le plan d'un nouveau mode de recri** 
tement pour l'armée'^ en adoptant celui qui 
existe $ sauf quelques modifications néces- 
saires > je me bornerai à rapprochez' et à dé- 
velopper davantage quelques-unes des objec- 
tions qui ont été laites contre le projet d'une 
conscription militaire. 

D'abord f en considérant la disposition 
qu'on vous propose , dans son sens le plus 
mitigé , soit qu'elle s'étende à la totalité des 
forces militaires du royaume > soit qu'elle se 
borne à la formation et à l'entretien de Pal- 
mée auxiliaire , destinée à completter ou à 
renforcer l'armée active en cas de guerre j je 
dis que l'intention d'une telle loi ne sera 
presque jamais remplie que par l'homme 
pauvre f qui , privé de la faculté de se substi* 
tuer un avoué , supportera seul un joug auquel 
l'homme riche aura tous les moyens de se 
soustraire* La loi n'atteindra donc pas soft 
but , qui est d'iinpbiefr une obligation ég&le 
Tome IV. H 
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et personnelle à tous les membres de l'État ; 
pour l'intérêt comfiiun de tous. Au lieu d'o* 
bliger l'universalité des citoyens , elle né 
pèsera donc plus que sur quelques individus. 
Or , toute loi générale qui , par la facilité 
d'en éluder les dispositions, se transforme en 
une loi particulière , si elle n'est pas décidé-* 
ment mauvaise , est au moins bien imparfaite. 

Passant à l'examen des effets ultérieurs de 
cette loi , prise dans son sens le plus absolu , 
je n'en- vois pas résulter le bien qu'on se pro- 
pose de produire par elle. Je crois mêmç, 
qu'en organisant l'armée d'après ce principe , 
on tomberoit dans des inconvéniens très- 
graves , que je vais exposer le plus succincte- 
ment qu'il me sera po^ible. 

Premièrement , on se priveroit delà faculté 
de choisir les sujets dont, seroit composée 
l'armée. 

En second lieu , on arracheroit à l'agricul- 
ture , à l'industrie , au commerce ? aux a^ts , 
aux taleus , des, hommes précieux , pour les • 
changea tout au plus en de médiocres soldats ; 
car rarement on fait bien ce «qu'on ne fait 
point librement et par choix. 

Troisièmement, qu'est-ce que veulent .ceux 
qui demandent une conscription militaire ? 
épurer la composition de Tannée , la rendre 
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aussi solide , aussi digne de la confiance 
èe la nation qu'il sera possible , en substi- 
tuant , dans sa formation , aux hommes 
achetés qui la composent , des soldats citoyens 
pénétrés de l'importance et de la dignité des 
fonctions auxquelles ils seront appelés par 
les loix de la patrie et par la voix de l'intérêt 
public. 

Si l'assemblée nationale pouvoit être sé- 
duite, sans doute elle seroit excusable de 
céder à l'illusion brillante d'un projet qui 
rappelle , qui semble mettre en jeu le patrio- 
tisme et toutes les vertus civiques. Mais 
messieurs , on l'a dit avant moi , et je le répète 
avec confiance ; gardons-nous de décider des 
questions politiques d'après la seule impres- 
sion, du sentiment. 

En effet, si comme l'a dit un des préopi- 
nans ; si toutes les communes ont réclamé 
contre le tirage au sort de la milice.... s £ 
cette institution a laissé une impression pro- 
fonde de douleur dans des cœurs qui se sen- 
taient nés pour la liberté; je demande corn- 
ment l'on conçoit que la nouvelle loi qui , 
au lieu de forcer quelques volontés , les con- 
traindra toutes , sera plus favorable à la 
liberté.. ? 

Je demande si Yurne qui renfermera le 

Ha 
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sort de tons les citoyens, ne présentant jamaU 
qu'un billet noir à chacune des victime* de 
l'obéissance f leur paraîtra moïnsfatale alors f 
<jue d$np le temps où celui qui alloit y puiser 
Parrêt de sa destinée , savoit , en y portant 
la inain , qu'un grand nombre de, chances 
heureu&es niilitoit çn sa faveur ; et qui même , 
lorsque la fortune avoit trompé ses vœux f 
avoit au moins conservé jusqu'au dernier 
instant , les charmes et les dédommagçmens 
de l'espérapce. ? 

Je démode encore pourquoi des enrôle- 
inens faits avec choix , discernement , et sur- 
tout avec décence , ne procureroient pas à 
l'armée des soldats aussi sûrs , aussi dignes de 
confiance , qije ceux que le hasard seul appel* 
leroit sous les drapeaux ? 

Que j'examine ensuite les caractères moraux 
qui distinguent un soldât enrôlé de celui qui 
6ert en vertu de la conscription militaire ; je 
suis foroé de convenir que le premier fait au 
moins Pacte d'un homme libre , lorsqu'il 
engage volontairement sa liberté au service 
de l'Etat j tandis qu'il est possible que celui 
qui ne prend les armes que ppur obéir à la 
loi, ne fasse qu'une démarche d'esclave j et 
dans cette supposition , qu'on me dise si 
l'État sera vjievx servi % mieux défendu , par 
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celui qui traînera servilement et pé&ibleiftefit 
la chaîne de devoirs qu'il n'aura point choisis, 
que par celui qui se les sera Volontairemeiït 
imposés ? 

D'ailleurs , quelques-uns d^s défenseurs dte 
l'opinion que je combats admettent dès 
•avoués: or, -un avoué, daiis le sens qu'on 
attache à ce mot, n'est qu'un soldat enrôlé 
.par le particulier dont il tient la place , au 
lieu de l'avoir été par un recruteur, au nom 
d'un régiment ; c'est toujours un homme qui 
a- engagé sa liberté à terme pour de l'argent» 
Jbe prétend^ ticë>que l'on veut foir danô ce 
système ne setai donc détruit qu'en partie , et 
ce que l'on en évitera sera^ compensé par uji 
vice plus grand * celai d'opprimer ie paUVrë> 
qui , par faute de ittoyensy supportera seul', 
comme je l'ai dit , tout le fardeau d'Ulië 
charge qur détroit être commune* 
• Eniin , il arrivera nécessaire***» ¥ttûë<ête 
cè$ trois choses- --'- 

Ou l'armée sera composée* eà iha}#u*e fùïtib 
d'avoués /et pour lors lebui de la çbnôerîp^ 
tion militaire est manqué j car il eirt perniîs 
de croire que les avoués qui servi***»! deîeufc 
propre mouvement et pâtf goftt , ou par con- 
venance , ne se borneront pas à la simple 
durée du service des conscrîptionnaires > et 
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que successivement ils remplaceront plusieurs 
çle ceux-ci. Selon toute apparence ils forme-* 
iront donc la classe des vieux ^soldats ; ils au- 
ront donc toute l'influence que le nombre , 
:L ? ancienneté et la confiance qu'ils inspirent 
doivent donner j . et j 'ai dit que des avoués 
^étoient que des enrôlés sous une autre 
jàénomirtation. 

Ou lés Gonscriptionnaires seront les plus 
nombreux ; et pour lors on n'aura évité qu'une 
.partie de l'inconvénient qu'on voulait dé- 
«truire j mais un vice intolérable résultera de 
'cette situation de choses ; c'est que le fond f 
Ja majeure partie de votre aJpmée^ ne sera com- v 
:jj#wée que de soldats nouveaux et' sans expé- 
rience j puisque le terme, moyen du service 
des cpjiscripçiojinaJLres ne doit, être que de 
; dflux ans. ■■'■ i 

Ou les çpnseriptiortnaires et les avoués s& 
,l§>nt eA no^^bre égal; et dans cette supposi- 
tion , l'objet de la loi proposée ne sera p&s 
4^m&kycioitèé?xemplii car les avoués, qui 
.seront toujours les : vétérans , égaux aux con&* 
^çriptipn^ires par le nombre , leur seront 
•cerfamegjeiit supérieurs par l'opinion $ 
jls déteri^ineroçLt donc, et l'esprit, et toute» 
i$s, impulsions de l'armée* ^ 

: jtùasi , dans toutes les hypothèses possibles* 
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les défauts que Ton reproche aux enrôlement 
subsisteront dans l'organisation militaire 
qu'on vous propose/ ou, seront remplacés j>ar 
des défauts peut-être! plus grands. 

Par exemple, dans le nombre de y os cons- 
criptionnaires , il se trouvera des hommes 
foi blés," délicats, timides, j an ne se dotine 
point les qualités contraires. Ces hommes V 
s'ils sont pauvres, ne pourront pas s'esiclure, 
et vous", en vertu de la loi , vous perez forcés 
de les employer. 

D'un autre côté , vous aurez des sujets qui 
réuniront le plus grand nombre des >qùalité$ 
physiques et morales qui conviennent à un 
fcoklat; mais s'il leur manque la plus essen- 
tielle de toutes , celle sans laquelle toutes les 
autres sont presque nulles , je veux dire la 
volonté , le' goût de leur métier ; si même f 
ce qui peut arriver , une aversion insurmon- 
table leur rendoit leur profession odieuse f 
quel service pourriez- vous atteindre de pareils 
soldats? -- ■ 

Il pourra se faire encore que vous perdiez 
tous les avantages que dans d'autres circons- 
tances vous auriez tirés de certains sujets ex* 
'Cèllens , mais de qui l'esprit fier et le caractère 
indépendant, incapables de céder à la con- 
trainte , ne savent déployer leurs facultés que 

H4 
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par des impulsions libres et spontanées. Oit 
V£t*t bien servir l?Etat , sa dévouer à son payfc ? 
mais on est humilié de se voir commandé? 
le dévouement; et tel homme, ne remplit 
qu'avec dégoût des devoirs qu'on exige de, 
Jui$ qui s'en fût honoré, qui s'y fût livré 
avec passion^ si on ne lui eût pas, £té lé 
guérite de se les imposer librement j *i l'Ai** 
^orifcé , en paraissant douter qu'il eût en lui 
les vertus qu'elle ,lni prescrivoit , -n'eût in-* 
digne, n'eût étouffé son émulation et soit 
$èle, 

Mais de tous les défauts que je reproche à 

ja conscription, militaire , le phis grave, Ï4 

plus important, selon moi f c'est celui qui 

découle des moyens de faire exécuter cette 

loi, Dès qu'elle sera prononcée , il fafcrt 

qu'elle soit obligatoire pour tous les citoyens* 

Et quelles seront les mesures que vous pren* 

drez pour forcer à. l'obéissance celui qui pré* 

fendroit s'y soustraire? vous n'en avez que 

deuxj une peine quelconque, affliôtive oii 

pécuniaire, et le déshonneur. Mais observons 

que la loi imposant une obligation égale 1 

tous les citoyens, la peine de la désobéissance 

à la loi doit être la même pour tous; par 

conséquent, si pour moyen coërcitif vou* 

•doptea une peine pécuniaire, quelque ino* 
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éîque qu'on la suppose, il résultera de te 
disproportion dés fortunes qu'un même délit 
fte coûtera, à quelques individus qu'uii effort 
À peine sensible pour eux , tandis que d'autres 
ne pourront l'acquitter que par des sacrifices 
désastreux. 

' Ainsi, je suppose un citoyen qui réurïirôit 
toutes les vertus sociales ; auquel ôri n'âurôit 
àtëprôclief.que cette foiblesse d'organisation 
qui rend imiapabte d'une vie dure et pénible , 
ifne l'absence de cette sorte de courage qùî 
fait braver la niort sur une Prêche ou sur uijl 
fchamp de bataille j mais qui aùroit la fran- 
chise de Vous dire : <* Je suis ne foible et 
fc timide j ii 'exigez pas de tnoi que je sois 
» fort et brave : je puis tenir utilement dans 
» la société une autre place que celle que 
» vous m'y destiriez j je saurai y servir mon 
s» pays avec probité , avec exactitude , avec 
h désintéressement, avec zèle j ne m'arrachez 
» donc pas à des fonctions paisibles que jo 
*> puis exercer avec succès , pour me charger 
S> d'an emploi auquel je n'ai nul aptitude p 
yy pour m'orddnner des efforts qui me sont 
» impossibles». Quoi donc, il pourroit arri- 
ver que Fhomme estimable qui vous parleroït 
ainsi > pour prix de ce langage plein de can- 
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deur et de raison , serôit ou ruiné , ou désho- 
noré , où puni corporellement! . . - 

Quelle loi , messieurs., que. celle qui peut 
écraser le cœur d'un homme -de bLen entre la 
douleur, ou la misère, ou l'infamie d'une part j 
et de l'autre la nécessité d'obéir à- .des devoirs 
qui lui répugnent , auxquels, il n'est appelé 
ni par sa çpmplexion, ni par^a force physique* 
pi par son énergie morale , ni par ses talens , 
ni par ses gpûts ! Et ce seroitche?: la n\ême 
nation qui vient .de fonder, avec tant d'éclat 
l'édifice, de. sa liberté politique, et civile , qtys 
Le, patriotisine, égaré érigeroit . cet étrange 
.monument à la servitude et à l'immoralité ! 
Et les mêmes législateurs, , qui viennent de 
donner £. l'univers l'exemple d'un respect si 
religieux pour les droits imprescriptibles de 
l'humanité , . pourvoient , dans cet, instant f 
contredire a .ce point leurs principes., et vior 
1er par une,, lpi fondamentale de l'Etat, la 
liberté personnelle, de tous les citoyens ! Et ce 
seroit à des hommes dont on. auroit éteint l'é- 
mulation ., flétri le caractère. , décoiiragé le$ 
vertus par une contrainte légale aussi rigou- 
reuse que peu nécessaire , que la France con- 
iïeroit Phonneur de ses armes , la garde , la 
tutelle de son indépendance et de ses droits ! 
Jetez les yeux en arrière , messieurs, consi-. 
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aérez le passé > dites-, si dans le temps même 
du, despotisme et de l'oppression. , si , lorsque 
l'autorité arbitraire , en étoufi^nt l'esprit 
public., sçmblpit devoir dessécher dans tous 
les cœurs, jusqu^s au£; germes du courage $ 
dites si , dans ces temps malheureux , la 
Francte ne trouva pas toujours dans ses enfans 
des. défç&seiKra zélés. , prête à\ mourir pour 
elle; 4*^8 si l^p détraéteujs^dt notre nation 
ont jamais osé calomnier* ili 1&, valeur de nos 
concitoyens., ni le njôl^Le dévouement qui les 
a portés ap. secours de, VÉjst <àajis toutes ses 
détresses, Ne. soyons xlpne ; pp.§ plus injustes 
que nos ennemis mêmes , ien adoptant; des 
mesures qvd pourraient feirç soupçonner, qu# 
les français; déchus de leur a*tfi«pie prouesse , 
sans harmonie intérieure, s^ns confiance réci- 
proque, sans, attachement à Jta chose, puhli* 
que , ont été réduits k l& : hanteuse nécessité 
de chercher , dans la sévérité. <jUs$ loix , dos 
cautions mutuelles de leur fidélité et de leur 
^our pour Ja patrie. . ? *: v ». t 

N'a^il?uiç*>p t oint, me^^ps > aux, erirô* 
lemens des défauts qui ne- v^^an^it pàs^gu^ 
Ce n'eat point parce, qu'il est eiirôjé , qaae £ei 
homme est uji mauvais çoldat.j c'est #*rcf 
qu'il estxw mal choisi, ou i mal disciplinée ou 
tous les deux ensemble^ Ce ji§ sont.ppi«t 
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l&$ fenrôlemens qui produisent dans les armée* 
la désertion qui les mine , la dépravation qui 
les énerve , l'indifférence ou le dégoût qui leè 
paralysent , et l'indiscipline qui les détruit. 
(Ces vices qui infectent tant d'armées recrutées 
par des enrôlemens volontaires existeraient ^ 
indépendamment du principe d'après lequel 
*Ues ont été -formées ', il ; importe donc moin* 
<U* détruire ce mode de leur formation ,-qua 
de perfectionner leur régime. 
; Qup notre armée soit composée de citoyen* 
enrôlés librement ; que l'existence des soldats 
•oit améliorée autant ^qu'elle peut et qu'elle 
doitJtètrej que >l'éiliulation soit excitée pa* 
«a. avancement sftr / et 'd'autres < rétiôftrpenSes 
accordées •**• mérite * y que l'instabilité dek 
opinions et àëë drdôtiïrances iHilitaireéj qui \ 
«près avoir impitoyablement tourmenté leà 
èrôupes pendant- plus de vingt-cinq 'ans J 
a fini par les rebuter tout-à-fait', par y ré- 
pandre le découragement et Finisùbordifca- 
tion , que cette vicissitude funeste' ^'arrêté 
enfin et ëè tëéii&fofiiîè en un ordre constant 
et durable $ qu'en embrassant l'état militaire , 
tin soldat n'ait plus la découitigèantè pers- 
pective de réiitrer à l'école d'instruction ; 
Çèut-4tré le inertie four qu'il parviendra à 
la vétérance j que les commandemens dei 
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corps et tous les autres emplois trop souvent 
accordés par la faveur à la naissance , à la 
fortune et quelquefois, à l'intrigue , soient 
toujours le prix de l'instruction , des services 
et des talens j que les officiers et sur-tout que 
les chefs se rappellent sans cesse que les in- 
férieurs auxquels ils commandent leur ont 
été confiés par la patrie , pour être, entre leum 
mains , des instrumens de l'ordre , de la forcç 
et du bonheur public , et non pour devenir 
jamais f ni les marche-pieds de leur ambition 
particulière , ni les jouets de leurs caprices f 
ni les hochets de leur vanité. Qu'une disci- 
pline exacte , sévère , mais équitable , main-. 
tienne l'ordre , l'obéissance et l'instruction , 
sans flétrir le caractère national , sans dé- 
truire , sans affoiblir d'antiques et d'utiles 
préjugés j car il en est qu'il faut respecter. 
Que , rendu' fréquemment à -ses foyers , un 
soldat ne perde point l'habitude des occu- 
pations et des devoirs qu'il lui faudra repren- 
dre un jourj qu'en soulageant sa famille par 
ses travaux , il en reçoive en échange l'exem^ 
pie des mœurs et des vertus domestiques, 
premier germe des mœurs et des vertus pu- 
bliques j et que cet heureux salaire de sa 
piété filiale devienne le préservatif qui le 
garantira de la contagion des vices qui doivent 
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l'assaillir à son retour dans sa garnison ; qttè 
l'état d'un soldat soit honoré autant qu'il est 
honorable , et jamais l'armée ne manquera 
de sujets , et jamais vous ne N craindrez de là 
voir devenir l'égoût de la société. Vous la 
verrez au contraire se remplir de citoyens , 
d'hommes qui aimeront leur profession , 
parce que leur profession flattera leur or- 
gueil j encouragera leur ambition , et suffira- 
à leurs besoins j et vous aurez des soldais ëur 
lesquels vous pourrez toujours compter j 
parce que leur nouveau pacte avec l'État , 
ne fera que resserreT les liens primitifs qui 
déjà les attachaient à la chose publique } et 
c'est alors enfin que l'armée , composée 
d'hommes libres , sera Tappui certain de là 
liberté , loin d'en être l'effroi , loin d'être ; 
comme plus d'une armée de l'Europe , une 
maladie du corps politique. 

Si vous rapprochez, messieurs, les considé- 
rations que je viens d'avoir l'honneur de vous 
soumettre, (le toutes celles qui déjà vous ont 
été présentées sur le même objet, sur-tout de 
cette importante observation qui vous a été 
faite dansle rapport de votre comité ; savoir, 
que, dans les provinces du nord de la France, 
le goût des armes procure à l'armée un 
nombre de sujets beaucoup plus considérable 
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que -ne le comporte naturellement la popu- 
lation de oes provinces j tandis que Tordre 
inverse se remarque dans les provinces du 
midi , d'où il arriveroit que la conscription 
militaire, rompant, dans les unes et dans 
les autres, l'équilibre qui s'est établi entre les 
besoins et les moyens de se les procurer, 
occasionnerait dans les premières un en gorge- 
ment de population surabondante j tandis 
qu'elle priveroit les secondes d'un grand 
nombre de bras qui leur sont nécessaires. Si, 
pour ne rien laisser à désirer dans une ques- 
tion d'un si graijd intérêt , vous consultez 
l'histoire,, et si vous y voyez que la conscrip- 
tion militaire , qui fut souvent un moyen du 
despotisme , fut rarement une ressource de 
laliberté; et que, sous ce dernier point-de-vue, 
elle fut presque toujours iiistitnée par des 
peuples neufs , agricoles ou pasteurs , qui ne 
cultivoierit ni les sciences , ni le commerce, 
ni les beaux arts j qui , forcés d'être fréquem- 
ment.réunis pour résister à des voisins ambi- 
tieux ou jaloux , étaient cependant trop 
pauvres ettrop peu nombreux pour fournir 
à l'entretien d'une armée toujours active, 
vous conclurez , du moins j'ose le croire , 
qu'une grande nation , protectrice des arts et 
des sciences , aussi puissante par sa popula- 
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tion que par son agriculture et par soft com^ 
jmercej chez laquelle une prodigieuse iné- 
galité dans les fortuues , et conséquemment 
dahs les moyens d'instruction , entraîne l'iné* 
galité des capacités et celles des talens, la 
diversité des emplois , des goûts, des mœurs f 
des habitudes j vous conclurez , dis-je , qu'une 
telle nat&n ne pourroit admettre la conscrip- 
tion militaire , comme loi fondamentale , sans 
porter une atteinte dangereuse à ses cultiva- 
teurs, à ses commerçans, à ses artistes, à ses 
manufacturiers} sans détruire les couve-» 
nances , 6ans troubler le repos , sans violer la 
liberté de tous les citoyens. Si vous considères* 
de plus que la foible économie qujll'on trou- 
veroit dans la suppression des enrôlemens , ne 
dispenseroit pas des frais énormes attachés à 
l'existence d'une armée nécessaire et cons- 
tamment entretenue j que, loin que cette 
économie fût réelle , il résulteroit de la dispo- 
sition qu'on propose, une surcharge d'impôt 
pour les peuples j enfin , et je he puis trop le 
répéter , que même, dahs le cas des modifica- 
tions qui semblent le plus adoucir la rigueur 
de la conscription .militaire , l'inégalité des 
richesses rejçtteroit constamment sur la classe 
souffrante , la charge du service personnel , 
vous n'hésiterez pas^ j'espère, à repousser 

une 
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une opinion que je crois incompatible avec la 
tranquillité la liberté, les droits de l'homme 
et au citoyen y l'utilité publique , notre esprit 
nationale, et toutes nos manières d'être mo- 
rales et politiques. 



Observations sur lé recrutement et Vem* 
placement de Vurmëe active , par cantons 
ou par déphttemeni ; par M. lé chevalier 
des Pommelles Jîteutenant-bolàriel du cin- 
quième régiment d'état* major. 

On apmpoMàrV««wblé»iiifiti0nale, troi$ 
pians pour le.jreorutegient d$ Va17fl.ee ae^ 
tivej i°- celui de^enrejernerts volontaires'} 
â°; celui dela^ conscription militaire forcée , 
même pendant la paix j 3?î, celui du recru- 
tement volontaire, par canton^ , en, attachait; 
tm certain uéanbre de rég}men& à chaque 
déf>«rtfe^ij€3Hit , .dai>s lequel ils soient tenu«j 
de résider *fct <1#[sq recruter,, . . tî - .\ , 

L'assejtoblt^.natip^ai^ ayant ^décrété quç 
l'armée active :€0»tinueroit de. n'être recruté^ 
<pie par la voie dpa ejirôlemens volontaires * 
il ne reste plus d'autre discussion que sur cq 
troisième système j d'après cela nous allons 
examiner ; 

Tome IF. I 



%?. S* rétablissement en est possible. 

30. S^il ne mettroit pas un obstacle invin- 
cible à rexéo^ûon du décret de l'assemblée* 
*t n'exposerait pas l'armée à manquer de 
recrues. 

3°. Quels seraient les effets qui résulte- 
teroient de cette nouvelle disposition de 
Vemplacement de l'armée , pour la pureté dijf 
royaume, les provinces frontières, les dé- 
partemens de Intérieur, et enfin ppur la 
discipline, et Finstnjctiou dç{5 troupes de 
ligne? 

4« % Quelles seroient les suites fâcheuses que 
ce nouveau mode dô recrutement pourroit 
avoir pendant la guerre, pofcr <la popjifetioïi 
des dififérens départemehs ? 

5o. Enfin, quelle seroit à la lbîigue Pin- 
ftaence progressive de^çe -ncmveatt régi»» 
gur la xonstîtutién du rdyaainïe? — 

- La prénnêi% «^ration , asécessaiw jmjw 
établir- ce recrutement par -xttfefeMP,* o'es* m+ 
dubitâblement de partager Vtonâée amivô en 
Quatre-vingt-trois divisions r afin d5en affec- 
ter une à chaque département. Or, dteprèî 
quelle base partirait- on pour asseoir cet» 
Opération * fondamentale ? 

i°. Les nouveaux dépa.rtemens étant foi» 
jnés par àes fractions ou des réunions des 
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anciennes géftéraHtés f il faudra du temps et 
xm travail considérable pour apprécier avec 
quelque certitude leur pop u lat i o n reépeeéve** 
2°. Eu supposant même cette population 
connue , soit par le nombre de feux e* 
celui des naissances , «oit par. les registres 
mortuaires , soit enfin par un dénombrement 
exact, les enrôlemens étant parement vo- 
lontaires , toutes ces données deviennent in- 
suffisantes. \ 

Le goût pour le service militaire est très-* 
différent en France d'une province à l'autre j' 
il tient à l'éducation , à . l'habitude , aux cir- 
constances et. aux préjugés de chaque pays , 
au séjour des troupes j mais sur- tout il paroît 

! subordonné* d'une manière constante à Tin- 

i fiuence' dii climat (1). 
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( i ) ÎD'après le nombre considérable d'alsaciens, d» 
forrains , de franc-comtois , etc. qui servent dajis- le* . 
troupes réglées , quelques militaires pour i oient penser 
peut-être que le séjour habituel de la majeure partie d» 
l'année , dans ces provinces frontières , est 1'unkgu* 
cause de la quantité remarquable de soldats qu'elles four-» 
vissent. Sans douté cette cause y influe ; mais certaine* 
ment elle n'est aue secondaire , ef on auroit tort d'qo, . 
conclure que , lorsque les régiment seroient également 
distribués dans les divers départemens > chacun de ceux-ci 
fourniroît une quantité de recrues volontaires ,.propor- . 
tonnelle à sa population. 

la 
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. D'après les derniers relevés , parmi les 
eeize généralités du nord , on en trouve beau- 

«i . « i •! ■ m 

H est vrai que l'Alsace donne un soldat sur soixante* 
One têtes ; la Lorraine , un sur soixante - douze ; la 
Franche-Comté , un sur soixante-seize : il est encore 
▼rai que de toutes les généralités du royaume , ces pro- 
vinces sont celles qui fournissent le plus de soldats rela* 
tivement à leur population. 

Mais , pour obtenir des résultats concluant , il faut y 
en politique , comparer non-seulement les faits, mais 
encore les positions auxquelles ces mêmes faits sont su» 
bordonnés. 

. L'Alsace et ces autres provinces sont situées au nord- 
est de la France } par conséquent , les* causes physiques* 
et politiques se réunissent ici pour déterminer -le goût 
dominant du service militaire. Mais, une, preuve sans* 
réplique de l'influence supérieure du climat-, c'est que 
la Flandre , qui est beaucoup plus humide , et dont le 
•dl se trouve infiniment moins élevé au-dessus du niveau 
de la mer , que ne l'est celui de l'Alsace et de ces autres, 
provinces ; la Flandre , dis- je , qui a au moins autant 
de* troupes en garnison , ne fournit cependant qu'un en* . 
lAlement sur cent cinquante - trois têtes , tandis que - 
l'Alsace y comme nous l'avons vu , çn donne un, sur., 
soixante- un , etc. $ donc , à causes politiques, égales,. 
l'humidité du climat paroît avoir ici une influence^ pré- 
pondérante. .. , . » 
Si nous venons ensuite à comparer des provinces .si tuées*, 
tous des zones d'une température entièrement opposée 
péûr les degrés de chaleur et de froid , nous verrons que. 
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coup dont le contingent , fourni à l'armée par 
les enrôlemens volontaires , estâu-dessoiis du 
centième de la population , tandis que dans 
les provinces du midi , il s'élève au trois cent 
quarante-neuvième , et que la généralité de 
Lyon t qui fournit le plus , à cause de sa ca-* 
pltale, ne donne qu'un soldat sur cent cin- 
quante-une têtes (1). 

L'espèce d'hommes est sans doute généra- 
lement plus élevée et plus vigoureuse dans 
le nord. En France , on peut calculer- que 
dans la totalité des provinces méridionales , le 
nombre des sujets qui n'ont pas la taille né- 
cessaire pour servir, est à celui des provinces 
septentrionales , dans le rapport de vingt- 
sept à vingt. Aussi voyons-nous que dans les 



la généralité de Soissons , dans laquelle ordinairement 
il n'y a pas plus de troupes réglées sédentaires que dans 
la généralité d'Auch » fournit cependant un soldat sur 
cent quatre- vingt dix-neuf têtes , tandis que celle d*Aucb t 
placée à l'extrémité du sud , n'en fournit qu'un sur six 
cent vingt-huit. 

Il est donc évident que de toutes les causes , le climat 
est la plus active > et que les autres n'étant que secon- 
daires , contribuent infiniment phis à accroître son énergi* 
qu'à la diminuer. 

(i) Voyez le mémoire sur la population et les milice* 
de France , par l'auteur de ces observations. ' 

15 
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troupes à cheval , où l'on a le soin d'exigé* 
une taille plus haute , le midi ne fournit à 
leur composition actuelle , qu'un cinquième 
des hommes , c'est-à-dire , moitié moins qu'il 
ae. le devroit proportionnellement à sa popu- 1 
lotion avec celle du nord. 

Une série de faits aussi concordans , ne 
peut être l'ouvrage du hasard ; elle tient cer- 
tainement à des causes physiques générales , 
que toutes les institutions humaines ne peu- 
vent changer (1). 

Cependant , on se tromperoit étrangement 
si, d'après ces observations , on croyoitpou- 
yoir prendre pour base de œtte nouvelle ré- 
partition , la proportion dans laquelle se fait 
le recrutement actuel. 

Paris fournit , année commune > six mille 
;fcrois cent trente-neuf recrues , ce, qui fait à- . 

. ( i )cc II est remarquable que dans cette suite de guerre» 
» civiles qui s'élevèrent continuellement dans l'eropiret 
3Q ( Romain ) , ceux qui avoient Le» légions d'Europe , 
» vainquirent presque toujours ceux qui avoient les- 
» lésons d'Asie. On sentit cette différence dès qu'on 
» commença à faire des levées dans ses provinces ; elle 
«t futtelfe entre les légions, qu'elle étojfe entre les, peu- 
*> pies mêmes , qui, par la nature et l'éducation, sont" 
a^ pJras.op. moins propres pour la guerre v,{I}fcadenc€ 
des Humain^ page, jtfo ),. '* 
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, peu-près le tiers du remplacement annuel de 
l'armée. Il faudroit donc, d'après le nouveau 
système d'emplacement et de recrutement par 
Cantons, attacher à cette seule ville le tiers de 
toutes les troupes de ligne ; ce qui est évidem- 
ment de toute impossibilité. 

Rien , sans doute, n'est plus facile que 
d'attaquer un régime établi ; tout le monde 
connoît les înconvéniens qui y tiennent % 
mais il faut avoir étudié , particulièrement 
un objet , pour prévoir les effets qui résulte- 
ront d'un nouveau plan qu'on propose. Or ,' 
qui peut calculer la quotité de soldats que ce 
système énleveroit au recrutement nécessaire 
pour completter annuellement l'armée ? 

Sur trois mille cent quatre-vingt-seize sol* 
dats levés dans la généralité de Rouen , et qui 
servent dans les troupes de ligne , il y en a 
trois mille cent douze qui ont été engagés à 
Paris j mais combien parmi eux n'y ena-t-il 
pas , qui ayant été attirés dans cette capitale* 
par l'espoir d'y faire fortune , et se trou- 
vant déçus de leurs chimères , se sont en- 
gagés dans un moment de détresse , et qui 
ne l'eussent pas fail , s'il avoit fallu retour- 
ner chez eux ? Combien d'autres qui , séduit» 
par ce deafr , ou plutôt par cette passion de 
Toyager , si ûaturelle à la jeunesse , ne sa 

14 
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seraient pas engagés , s'ils avoient, été cir-r 
conscrits à servir dans un régiment séden- 
taire dans leur propre pays (1) ? Enfin , si 
Ton élague les circonstances , et si Ton ôte 
les motifs qujî dans no* mœurs actuelles peu* 
vent seuls alimenter les enrôlemens volon- 
taires , c'est mettre Tannée dans l'impossi- 
bilité de se recruter, et par conséquent an- 
iraller le décret de l'assemblée nationale, 
. .Je dis plus encore j ce seroit un grand mal- 
heur pour la nation , que ce plan pût être* 
exécuté j car , en retham la plus grande partie 
des troupes des garnisons v qu'elles occupent 
sur les frontières , pour les disperser dans lea 
départemens auxquls elles seroient atta- 

■ ■» I ■■ .i ■ .. !■ I II II m I II . 

(î) Cette obligation imposée à chaque citoyen 9 de ne 
servir que dans le régiment de sa province , seroit ua 
attentat porté à la liberté individuelle ; car , tel homme 
qui au roi t du goût pour servir dans les troupes à cheval , 
8€? trouveroit forcé de s'enrôler dans l'infanterie > parce 
qu'à raison 3e la rareté des fourrages , il n'aurait pas été 
possible d'établir de la cavalerie dans son département. 

D'ailleurs , il y a une infinité de circonstances , ou 
beaucoup de jeunes gens , quoique nés dans des pro- 
vinces différentes , ne s'engagent que 'dans la seule idée 
de ne se pas séparer 9 et pour servir dans le même corps , 
et. qui j par :1e. nouveau système,, se trouvant contrariés 
dans «leur goût et leurs, affections , seroient, par confier 
Client j obligés de renoncer au service. 



r 
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chées, il en résulter oit ; i°, que les places 
frontières restant sans défense, l'intérieur 
du' royaume ne seroit j5lus couvert par un 
cordon de troupes suffisant pouy le mettre 
à l'abri d'une invasion subite (1). 

2°. Que l'armée ne pouvant plus être ras* 
semblée aussi promptement , nous serions, 
nécessairement toujours prévenus par noa 
ennemis , pour la première campagne , ce, 
qui seroit un malheur réel pour la nation , 
parce qu'au commencement d'une guerre , la, 
perte dé temps est irréparable. 

3°. Que cette opération ruineroit totale- 
ment les provinces frontières , qui n'ayant 
d'aigre débouché pour la vente de leurç 
denrées , que la consommation des troupes 
qui y sont établies , ne seroient plus en état 
d'acquitter l'impôt. 

4°. Qu'il faudroit nécessairement disperser 
une grande partie des régimens , parce que 
dans les départemens de l'intérieur 9 on trou- 



Ci) a Constantin , après avoir établi la capitale (Rome) 
» frappa un autre coup sur les frontières. Il ôta les lé- 
» gions qui étoient sur les bords des grands fleuves , et 
» les dispersa dans les provinces $ ce qui produisit deux 
» maux : l'un, que la barrière qui contenoit tant de na- 
v tions fut ôtée v et l'autre , que les soldats s'amolli* 
» rent #, ( Décadence des Romains 2 page z\z ). 
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ireroit peu de villes assez considérables poux 1 
les loger en entier : or , il n'y a pas de mi- 
litaire qui n'affirme , ( et l'expérience le dé- 
montre), que cette dispersion perpétuelle 
est absolument incompatible avec la disci- 
pline et l'instruction , conditions sans les- 
quelles il n'existe pas d'armée. Car , si le 
nombre et la bravoure suifisoient , pourquoi 
Sacrifier pendant la paix , tant de millions 
pour l'entretien des troupes de ligue ? La levée 
d'un corps de milice , au premier moment 
de guerre , ne nous laisseroit rien à désirer. 
Ainsi , par ce nouveau mode d'emplacement 
dfes troupes de ligne , le but militaire et po- 
litique de leur institution seroit totalement 
manqué , puisque , quelque nombreuse que 
fût notre armée , elle ne pôurroit plus être 
assez disciplinée , ni assez manœuvrière pour 
fésister à celle des puissances voisines. 

Mais suivons actuellement cette armée en 
campagne , et combinons avec les évènemens 
ordinaires de la guerre , la composition qui 
fesulteroit de ce recrutement par cantons. 
Il est incontestable que les batailles les plus 
meurtrières ne sont , en dernière analyse , que 
dés affaires de poste , ou les régimens chargés , 
soit de l'attaque > soit de la défense , perdent 
toujours prodigieusement de soldats. Dans* 
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l'état actuel , cette perte , tombant sur la to- 
talité du royaume , est presqu'insensible pour 
chaque pfovince, et devient très-facile à ré* 
parer sur la masse générale ; il suffit donc 
de renvoyer ces corps sur les derrières de 
Farmée , pour les mettre, au bout de très- 
peu de tems , en état d'être en campagne. 
Ici , au contraire , cette perte d'hommes frap- 
pant uniquement sur le canton qui auroit re- 
cruté ces régimens , il seroit entièrement 
écrasé. Alors , ou la population épuisée ne 
pourroit plus fournir le nombre de recrues' 
nécessaires , ou le deuil de toutes les familles 
répatidroit une consternation si générale , que 
personne ne voudroit plus s'engager. 

D'après cela, non-seulenlent ces régiment 
seroient hors d'état de servir pendant tout le 
reste de la guerre , mais une perte aussi con- 
sidérable de jeunes gens , feroient , pour ainsi 
dire , une lacune dans la génération de ce 
département j et il faudroit beaucoup d'an- 
nées pour rétablir dans les mariages le niveau 
nécessaire à l'équilibre de la population , et 
rendre à l'agriculture et aux travaux la mul- 
titude de bras et d'individus qu'une seule 
bataille auroit moissonnés; ainsi ce nouveau 
mode de recrutement choque tous les prin- 
cipes d'une saine politique , qui doivent être 
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de fermer les armées , de manière à ne jamaii 
exposer aux hasards de la guerre, que la 
quantité de soldats proportionnelle à la popu- 
lation respective des provinces qui composent 
la, totalité d'un empire. 

Mais ce ne seroient pas encore-là les suites 
les plus fâcheuses qui s-ésuljeroient de cette 
nouvelle manière de disposer l'armée et da 
la recruter 5 chaque pas que Ton fait dans 
l'examen de ce nouveau systôme , . y fait 
découvrir de nouveaux dangers ; un instant 
de réflexions 6uffit pour se convaincre , qu'il 
porte dans son sein le germe assuré de la dis- 
solution de la monarchie et de son anéantisse^ 
ment. 

L'assemblée nationale a reconnu que la 
France étoit un état monarchique. 

Or, qu'est-ce qu'une monarchie? c'est un, 
gouvernement où le pouvoir exécutif suprême . 
repose tout entier dans la main d'un seul. 

Le pouvoir législatif réside dans l'assemblée 
nationale concurremment avec le roi j mais 
l'exécution des loix est uniquement confiée 
au roi ; par conséquent il faut que les moyens 
du pouvoir exécutif soient tellement combi- 
nés , que la plus grande force publique soit à 
la disposition de celui qui parle pour l'exécu- 
tion et le maintien de la loi. 
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Si donc une des divisionsfde l'empire refo* 
soit aux loix nationales la soumission qu'elles 
lui doivent toutes , il faudroit, pour mainte- 
nir l'unité dans les parties de la monarchie , 
i°. que la division réfractaire eût le moins à<è 
moyens possibles pour résister à la loi j 
a , que le pouvoir exécutif eût tous les 
moyens nécessaires pour forcer cette division* 
à se soumettre à laloi. Or , le plan.de recrute- 
ment et d'emplacement proposé pour l'armée* 
produit un effet directement opposé à ces 
principes. 

Un régiment affecté uniquement à chaque^ 
département, toujours résidant dans ce même 
département , deviendra et sera le régiment* 
de tel département exclusivement, etnonùn : 
régiment au service de ;la nation entière. 

Il faudroit bien mal çonnoître l'esprit 
humain pour imaginer que les soldats , nés 
dans un département , servant dans leur pays, 
enrégimentés dans les régimens de leur pays, 
et y résidant r concevront l'idée qu'ils appar- 
ûennent à une autpe patrie qu'à leur départe- 
ment, surtout; $'# résistait a,jux décret de l'as* 
semblée nationale. „ 

Ces idées qui nous dégagent de^s liens d'une 
localité pour nous identifier avec la totalité > 
de l'empire, sont trop philosophiques pour 7 
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faire des prosélytes parmi des soldats ; c'est 
par abstraction de tout autre sentiment , que 
des hommes réfléchies deviennent cosmopo- 
lites : n'attendons pas de si grands efforts de 
génie des hommes qui composeront nos légion s. 

Je dis, que tel sera l'effet du recrutement 
que Ton propose : que si le département où 
sera fixé tel régiment , égaré par des idées 
qu'il est trop aisé à des ambitieux de faire 
naître , se refusoit à l'observance d'une loi 
qu'il réprouveîroit , il seroit aussi-tôt soutenu 
jpar la force militaire qu'il recèlerait dans son 
sein j dès-ïors sa résistance seroit imposante } 
s'il étoit uni avec d'autres départemens , elle 
deviendroit allarmante j s'il formoit une coa- 
lition avec plusieurs provinces , elle pourroic 
ramener toutes les horreurs des guerre* 
Ci viles. 

S'il n'étoit question que: de former un état 
lié , comme l'Àtoérique septentrionale , par 
une grande confédération , etdontl'enseiribïef 
n'existât, aux yecnr de la politique, que par dey 
traités entre ses divisions réciproques j àlonsr 
sans doute on devroit attache* exclusivement 
les régimens à leurs pays , crainte que si ils- 
étoient fournis par des ëkoyemi de tous les 
départemens , ils pussent amener l'existence 
d'une monarchie. 
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Mais si \es régimens françois , affectés A 
chaque département, acheminent inévitable* 
ment à ce plan de républiques confédérées, qu* 
deviendra donc alors ce pouvoir exécutif 
suprême décrété par rassemblée nationale ? 
Dans un pareil ordre de choses , vous aure* 
un roi sans moyens, sans pouvoir , sans auto» 
• xité , obligé de pactiser au lieu de commander, 
réduit à calculer la force de résistance dç 
chaque département, avant d'y établir les 
loix nationales, et contraint de les armer 
sans cesse les uns contre lep autres, pour faire 
usage de la puissance exécutrice que la nation 
lui a confiée ? 

Tel est cependant l'ordre de choses , qui f 
à la longue , résultêroit nécessairement , du 
nouveau plan proposé : un tel ordre de choses 
efct non-seulement l'anéantissement de Punité . 

| monarchique, mais il est absolument contraire 

aux principes de l'assemblée nationale , dont 
tous les décrets rie tendent qu'à détruire les 

| privilèges particuliers qui peuvent s'oppose* 

à la constitution uniforme de l'empire 

I françois. ^ . . 

| Q.UP si quelqu'un *raito& de chimérique* 

I les inconvéniens que nous venons de dévelop* 

per j on luidiroit , qu'ont ne peut espérer que 

! U mômfc.é#wgi& qui $nm& les citoyens , l<?r& 
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qu'ils élèvent une consitut on , continuera 
de les échauffer au même degré quand il ne 
s'agira que de la maintenir. 

aujourd'hui la ferveur de la liberté rend 
tout aisé , elle applanit tous les obstacles j 
Rassemblée nationale en impose à toutes le» 
Volontés j les citoyens se font un honneur de 
marcher au-devant de ses décrets et de s'y 
soumettre. 

Mais ce zèle peut se calmer, quelques 
département pourront se créer un intérêt 
particulier, alors il faut que le pouvoir exécu- 
tif maintienne par sa puissance ceçte unité 
salutaire que la loi aura établie. 

La prévoyance est la vertu des législateurs} 
elle seiile porte nos regards au-delà du ma- 
nient où nous vivons ; elle seule imprime aux 
Joix cette durée que les siècles ne peuvent 
.détruire. . 

4 Rassemblons nos idées et présçatons ici le 
fésultat des vérités- établies dans ce. mémoire. 
*• i°. Il est impossible- d'établir sur aucune 
espèce de base solide ce nouveau système 
d'emplacement et de recrutement de 1 fermée 
«Ctive. 

• 2°. Il mettroit l'armée dans l'impossibilité 
de jam&is ce conipletfeèr r et ané^ntiroit par-là 

le 
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le décret de l'assemblée nationale stir les 
enrôlmnens volontaires. 

3°. Sa.ns présenter aucun avantage pour la 
masse générale du royaume , il dérangerait le 
niveau actuel de toutes les provinces > et seroit 
incompatible , nonrseulement avec la sûreté 
de l'État , mais encore avec la discipline et 
l'instruction des troupes* 

4°. Il exposeroit la population de plusieurs 
départemens à être détruite par les hasards et 
les malheurs de la guerre. 

5°. Enfin , il est évidemment contraire à 
l'unité du gouvernement monarchique , 
reconnu par l'assemblée nationale j il change- 
rait la constitution du royaume , et n'en fer oit 
plus qu'un assemblage incohérent de répu- 
bliques fédératives. 

C'est en vain qu'à ces vérités incontestables 
on chercheroit à opposer l'exemple de la 
Prusse : il en est des loix comme de certaines 
plantes qu'on ne peut transplanter dans un 
antres pays. On n'eût pas, dit Montesquieu, - 
tiré plus de parti d'un Athénien en l'en-* 
nuyant , que d'un Lacédémonien en l'àmu* 
sont. Ainsi, il ne s'agit pas d'examiner ce que 
Frédéric a fait dans ses Etats , mais seule- 
ment ce qui convient ta mieux à notre situa- 
tion , parce que c'est sans doute le parti 
Tome IF. IL 
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qu'eût choisi ce grand homme, s'il, eût eu 1^ 
bonheur d'être chef de la nation françoise. , 



Mémoire sur l'organisation de- l'armée f 
adressé à l" assemblée nationale , par 
M-. le comte de la Tour-du-Pin , ministre* 
et secrétaire d* Etat au département de la> 
guerre. 

Messieurs , l'assemblée nationale a chargé; 
son comité de constitution de lui présenter , 
' le plus promptement possible , des projets de fc 
loix : 

i°. Sur l'emploi des forces militaires dans, 
l'intérieur du royaume, et sur leur rapport, 
soit avec le pouvoir civil , soit avec les gardes, 
nationales. 

2 . Sur l'organisation des tribunaux et la. 
forme des jugemens militaires. .7 

3°. Sur les moyens de recruter les forces 
militaires en temj>s de guerre ., en supprimant, 
le tirage des milices. 

Le mémoire que l'on met sous vos yeux , t 
messieurs, a donc uniquement pour objet ^lo. 
traiter les différens articles énoncés dans votre 
décret du 28 février dernier, sanctionné par 
le roi. 
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t°, Sur les sommes à affecter annuellement ^ 
pour la dépense de l'armée* 

L'intention de rassemblée nationale parois 
sant être que la dépense du département de la, 
guerre n« puisse excéder quatre-vingt-quatre 
millions , c est à cette somme qii'est fixée la 
dépense de l'armée dont on vous présente les 
tableaux (1)* v i 

a . Sur le nombre d'hommes dont Vurméê doit 
s être composée. 

Pour se renfermer dans la somme indiquée 
par l'assemblée nationale, on a réduit Farinée 
à cent cinquante mille hommes f les officiera 
compris : l'augmentation à laquelle cette 
armée doit pouvoir s'élever en temps de 
guerre f ne permet pas de la tenir plus foible 
•en temps de paix. 

3°. Sur V augmentation de pale du soldat*. 

Un décret de l'assemblée nationale, sano 
tionné par le roi , ayant accordé au soldat 
François une augmentation de trente-deux 
deniers , dont l'emploi seroit déterminé par 
les ordonnances militaires , on a pensé que l£ 

(1) Nous n'a von 6 pas cru devoir mettre ce tableau *oua 
les yeux de nos lecteurs , les calculs qu'ils contiennent 
n'étant pas de notre sujet. 

K a 
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répartition devoit en être faite de manière fc 
améliorer le sert du soldat sous tous les rap- 
ports. Cest pour remplir Ces vues que l'on 
propose d'en porter , 

12 denier? au prêt, 
xo au pain de munition. 
6. au linge et chaussure* 
4 à Phabillement. 

Totai.. ..3a. 



I^e prêt étant destiné aux premiers besoins 
du soldat , Paugmenliàtion qu'il recevra pair ce 
supplément, lui procurera une nourriture 
plus saine et plus solide. 

À l'égard du pain de munition , le Soldai 
n'en a actuellement que vingt-quatre onces j 
îi est reconnu que cette quantité n'est pas , à 
beaucoup près , suffisante, et Ton propose de 
la porter à vingt^huit onces. Les prix des 
grains variant du nord au midi , il a été 
nécessaire d'établir une masse commune pour 
toute l'armée ; et ces prix , combinés avec 
remplacement des troupes , porteront celui 
de la ration de vingt-huit onces à quarante 
deniers. 

On s'est étudié , messieurs , à lier le plan 
de cette administration avec la nouvelle oi* 
ganisation des départemens, et leurs assena- 
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blées fixeront an nuellement le prix de la ration 
dans chaque département , d'après ceux des, 
denrées. Par là les agens de IVdministratipn t 
dans une partie aussi délicate, se trouveront 
à l'abri detout soupçpn, $t leur travail aç 
bornera à veille/ sur U sftiçtp exécution de* 
marchés 

On a cru devoir ajoute* si* deniers à la 
masse du linge et chaussure de chaque soldat» 
parce qu'il &oîl obligé d'avoir recours à mille 
9u>ye&s pour feifô fece à -cette dépense. Ôj$ 
croit que oe supplément doit ]xii suffire ,, e% 
%u'ii est d'*&eur9<Ç6Qç$£içl de #« psw te mettre 
dans le 4*a depfjîdtfe llM&ittfde du travail • ri 

II reste, laessi^urs, à yqu& indiquer l'em<* 
ploi de& q^fte «t?u»er$ *e#a»# «*r les treutes 
$eux qui o|>t été ordonnas. P^hz. moyens se^ 
préfeatftrt de les employé* utilement powi$ 

augi&eitfé de dom&e deuif**..; • r »- 

. .-te seçwd, ds te$ dc#ti*<# à»pr4¥*rejf -, t^p* 
l^deux a**, wl hafbitWwfnt wuf au *oM*<t 
qui to'eat ^çtneUeaaent habillé que, t^*w fe* 
crois am, #t c'est 1* pwti qu^ Jta* pswfrtjaU 
feudroit prendre* 

Vow fcPQwreare», san* doute, juste, ibç*t 
ifow, 4'30cojtifer aux $pldat$ des régioMii* 

*3 
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allemands la même paie qu'aux soldats fran- 
çois. C'est d'après cette persuasion que les 
tableaux que l'on joints ici ont été rédigés. 

j$ è . Sur les règles •$ 'admission et d'avance* 
; J/ ment dans tous lès grades. 

^Tftv article constitutionnel porte que tout 
citoyen sera admissible à tout emploi public, 
éans* autre distinction que celle des ter tus et 
ëéè taiensj les ordonnances' Ae s'éÇarterônt 
p%int de cèttëdispositioll. "à • >■ 
~ "Quant au i mode de l'avancement, on a chjp 
qu^fâlloit donner ; aui droits:, ainsi qu'au* 
egpëhncéé àeiztiàtpXe imHtàKfe , Wikte l'extep* 
flfotf que permél là ttatùr# «es /choses. L W- 
fifefcSieté païëftf le- premier dès ^fcfés j il Alt 
«ÉM-qui cttMftitf I» 0rîeax4'intérêtf public e* 
l'intérêt particulier : le choix du plus ancien 
jéïfeWflïô<j3é*onnë V t'autiorrié Itte peut qi'y 
gagner par le respect* qu'inspirent naturelle- 
£fttft<}é plilw #lcie**s servies ^t Pobéissaïîc* 
jtès* môinspaî^cé quelle n % *st qu?ft8e avance! 
4o*it*m eftt'fpfar d'être titi jour ïeirtbottrsé. * P 
lilIliai^H'^^iiP^^ ftj^efcm^te .certain / 
est un puissant moyen d&ttiadie? chaque 
individu à spn corjbe , ainsi qu'à son état > il 
fent'gpssi quelquefois assoupir Le talent e< 
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'arrêter les éfôïis de l'émulation : pourétfltèf 
cette inconvénient , sans -përçtte CepentlSrit 
"aucun des avantages que présente l'ordre de 
l'ancienneté , on pense qi*'il conviendrait de 
ikire concourir alternativement le mérite que 
le temps semble encore éloigner des préfen* 
tions , avec celui que l'âge appelle aux emploie 
«epérieardv - ' - 

-• Mais tintfSage mesure doit être apportée k 
cet encouragement. r Ç*est du grade de capi* 
taifce qti& ^ett»* prérogative paroît de Voit 
dater t jufcquegJà les services n'ont point 
assez d'importance pour mériter une sem* 
fclable distihcfcîon , et oet&e longue épreuve 
donnant le< tentfps et léS Inoyéns nécessaire! 
■pour connoîfôiô à fonds le£ Sujets, mettroit s4 
«majesté à même de ne jamais se méprendre 
ttans ses chéi* ni dans ses récompenses* * - 1 
Ainsi , îdépiîis< Penlrée' #h fcèrVtee jtréqtf aÉjt 
grade &e~ capitaine , ' inclusivement , ' oït 
ïi'avancferfcèt qfcée ^>ar aiicïènnété j< mais à 
dater de cte grade , en deviendrôit susceptible 
Ae patf»g$r*lteWiceme»t avec elle, de arirtS 
que la- liettiefitoïce-coloiieHe d'uii régiraéid 
Venant à vsàxfœt , elle sé*ôk aîte^nativèntént 
donnée au premier capitaine de ce régiment i 
et à un capitaine choisi s*r tous ceux de Far- 
inée j qu'un régiment venant à vacquer t il 

■■■• .*"-4 
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seroi* alternativement donné au plus anciem 
lieutenant-colonel de la même arme , et à ira 
liçu h tenant-QoloAel: choisi parmi ceux de cette 
qrme. 

< Les colonel$ arriveroient au grade de marét 
£hal~de-caxpp , moitié par ancienneté , moitié 
pu choix du toi ; mais le stodftgement dei 
finances et la considération nécessaire au 
grade dV>fficier-gsjiéral détermineront sa ma- 
jesté à ne remplace annuellement que le tiers 
$e$ Hiaréch^ux-de-wmp qui viendront à 
jnourir , jusqu'à ce qu'ils soient réduits au 
nombre de {rois qçntfe 

. lies grands emplois exigeant ufce capacité 
peu commune , ef* In nature df s choses ne 
p^j^n^ettant pas de laisser aux hasards de J'ai* 
£ienneté , la ço#ufts,tion dé$4igutefiftns-gén& 
faux , le mérite seul a droit; d'en déterminer 
\% qfyoix. La» mêmes raisons qui portent à 
yeftreindrelft nomb^ desnwéchauxTde-camp, 
doivent également déterminer à £e. nommer 
qu^i la moitié, des places dç Uesate^a^géné? 
x^nx qni vj^drQ^t à s'éteindra ,: jusqu'à 09 * 
gji'ils soient réduits au nombre de cent. 
. , 4uome règfc , aucune lpt me doivent fixer 
}e nombre des maréchaux de Froum ; e# detv 
jûer terme des honneurs militaires ne peut 
£tre que le priç des jetions lea pins brillantes 
et des services les plus important* 



5°. Sur Informa, et les conditions des engage* 
mens. 

. Vous aw* dè&évê > messieurs , ç»e le 

recrutement de l'armée gn temps de paix* 

continuerait à se feire pair de* «engagement 

volontaires ; les dernières ordonnance^ 

^voient pris les plus sages précautions pour 

en écarter jusqu'à l'ombre de la fraude et dit 

la violence : en conservant plusieurs de ces 

formes , on pourrait régler qu'à Va^enir tout 

engagement serait déposé au bureau de police 

du lieu où; il auroit été contracté, et laisser 4 

l'homme de recrue deupç fois vingt-quatre 

heures pour s'en désister : le terme 4e hpi$ 

ans paroît devoir être conservé. 

>. * 

6°. Sur l'admission des troupes étrangères; 

lie nombre des troupes étrangères est 
actuellement de vingt-quatre mille hommes : 
les raisons politiques qui rendent leur ftcfepi*; 
mon nécessaire , ne peroiseent pas permettre 
de réduire ce nombre aurdesfcous de vingts 
deux: mille hanunesi Cette réduction r\e por* 
tara pas sur les Suisses, dons l'étal et ta 
nombre en France sont fetéft p*r les plue 
««presses et tespU^sotemueilei ftt^tutokmet n 
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7°* Sur lés -lois: relatives arix peines et aum 
délits militaires. 

* Vous ne voudrez f sans doute , messieurs , 
▼ous occuper du code pénal militaire qu'après 
rentière confection' du code pénal civil j mais,- 
pressé de faire jouir l 'armée ides bienfaits dur 
décret provisoire que sa majesté a sanctionné^, 
le roi m'a ordonné de chercher les moyens 
d'appliquer aux procédures militaires- les 
larmes que vous avez prescrites r et j 'ai remii 
un mémoire sur ce sujet à vos Comités militaire» 
et<le jurisprudence. Il seroit à désirer, mes~ 
tiiètif s , que vous pussiez entendre au plus tôt 
le rapport -qu'ils doivent vous en foire. 

8°* Sur le traitement de l [armée > en cas de 

• *'• licenciement. • '- ■ » . •*» 

: A la vue d"es*éfo#ftie$ qu'entraîne la rédac- 
tion de PartnéeY le coeur de sa majesté a été 
dbulioûreusement affecté, et sa confiance dans 
f ôfc principes d'équité a pu seule adoucir la- 
pine qu'elle épfouve. Vous penserez sans 
doute , messieurs, qu'au moment où A& 
grandes réformes sont annoncées et tiennent 
èhacun inquiet sur son état comme sûr sa 
fortune ,- vous ne sauriez trop vous pressera* 
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taire coiifcoître les consolations que vous nous 
préparez. Une nation juste et généreuse n'ou- 
bliera jamais les services de tant de braves 
^militaires ; elle regardera comme une dette 
sacrée l'obligation de les récompenser ; elle 
dédaignera de trop rigoureux calculs j elle se 
résoudra sans peine à des sacrifices, qui, légers 
pour elle, vont devenir leur unique dédom- 
magement/ 

* Après avoir mis sous vos \yeux , messieurs ^ 
les difïéreiW objets dont vous avez demandé 
ïpie les dispositions vous* fassent présentées f 
on <îroit devoir vous soumettre encore quel-* 
ques observations qui i&éritènt votre attend 
tiofa. ' \ '[ 

*. L'assemblée nâtioriafe , * en abolissant 14 
vénalité desfchârges militaires, a-t-elle entendu 
comprendre dans cette suppression les charges 
&eè commissaires des guerres ? On observera • J 
Sur Côf objet, ' qu'une gteÂdé partie } âë& 
' dépensés de Varmée n'a^ailfctte^quVn vertu 
des vérifications et des arrêtés des commis- 
saires des guerres, il seroit peut-être de la 
prudence de maintenir Çescharges en finance, 
comme un cautionnement de leur gestion. 
D'ailleurs, en fixant cejte JSnance a quatre- 
vingt mille livres, on épargneroit à l'État un 



Remboursement de près de huit million*; 
dont il ne paie que quatre et demi pour cen* 
d mtérêt par an , considération important* 
que Ton croit devoir soumettre à l'assemblé* 
nationale. 

Enfin, messieurs, comme on ne met point 
m doute que vous ne vous occupiez du sort 
de ceux qui, après avoir consacre W vie * 
vedler et combattre pour la patrie* ont droit 
d'attendre d'elle la juste récompense de leur» 
«ervices j Us voûtera présenté un prof et dont 
les moyens ne peuvent réussir qu'avec l*e*± 
presse garante d* corps législatif. C'est par 
jes fonds mêmes assignés an département d# 
laguerre qtfU se ro i t pourvu avantageusement - 
aux dépenses des retraites militaires, sans 
jamais surcharge* de nouveaux frais le trésor - 
public. Ces moyens ne sauroientau reste pro- 
duire cet heureux «ff e t qu'après un période 
déterminé d'années» pendant; lequel il seroit 
encore nécessaire. de. laisser à la charge de 
l'Etat Ja dépense éventuelle des retraite» 
pwiita^res, 
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QjfssnrjtTzojrs de M. de la Tour-du~Pin s 
ministre de la guerre , relatives au plan 
d'organisation de l'armée , précédemment 
envoyé à rassemblée nationale; 25 juillet 
iy 9 o. 

Messieurs > gar votre décret du aa de ce 
mois , tous avez arrêté qu'il vous serbit rendu 
compte des motifs qui ont déterminé à vous 
proposer Peutretien d'une armée de cent cin- 
quante xpille hommes. Dans un délai aussi 
court, je ne puis qu'indiquer rapidement 
tous les objets qu'il faut considérer , pour se 
former un résultat de la force nécessaire à» 
la sûreté d'un empire. N 

C'est de la nature de son gouvernement $ 
de sa position géographique f de son éten- 
due , de sa population , de ses alliances, des 
ennemis qu'il peut avoir, des forces qu'ils 
peuvent employer, que se compose le sys- 
tème de la défense d'un Etat. 

Telles sont les importantes considérations 
d'après lesquelles vous avez à fixer quelle 
armée peut être nécessaire à la France pour 
la guerre j il s'agira d'examiner ensuite jus- 
qu'à quel point cette armée peut , sans in* 
eonvénient, *tre réduite à le paix* 
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Sans doute il appartenoit aux représentons 
de la nation Françoise de consacrer les pre* 
miers ce gràiid principe de justice , que la 
force militaire n'est créée que pour la cdn- 
servation de l'Etat , et non pour son agran- 
dissement j mais ce système juste et modéré 
n'en nécessite pas moins de grandes armées : 
s'il faut ne pas vouloir la guerre , il faut 
pouvoir la repousser avec vigueur ,j il faut 
sut-toùt , autant qu'il est possible , cherche? 
à eii porter le théâtre chez nos ennemis, i 
Défions-nous , Messieurs , de cette politi-^ 
que timide et trompeuse qui diroit qu'il suffit 
de bien garnir nos frontières j iious avons 
besoin, au contraire , d'armées fortes et ma- 
nœuvrières qui, agissant avantageusement 
ati-dehors , éloignent de notre pays les maux 
' de tout genre qu'entraîne la guerre avec elle j 
nous deyons chercher à faire vivre nos 
troupes aux dépens des Etats qui nous l'au- 
rojit déclarée ; alors nous obtiendrons à la 
fois , repos pour le peuple , et soulagement 
pdttf le trésor public. 

Si vous considérez" la force des armée» 
qui peuvent nous être opposées , vous verres 
que l'état de paix du roi de Hongrie est de 
deux cent trente mille hommes, et qtte la 
conscription établie dans sçs Etats peut les 
porter facilement au-delà de trois cent mille. 
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■ L'état de paix du roi de Prusse est de demç 
cent mille hommes , et<une conscription d'un 
genre plus rigoureux encore peut les porter 
également à près de trois cent mille. 

Le contingent de l'empire est de trente • 
mille hommes , et doit , selon les circons- 
tances , pouvoir se porter au triple de cette 
force* 

C'est contre une ou plusieurs de ces forces 
auxquelles peuvent se joindre des puissances 
du nord , que nous devons songer à nous 
défendre* 

Mais il faut ajouter à la liste de nos be- 
soins la conservation de nos colonies dans les 
deux Indes , et la garnison de nos vaisseaux;: 
les puissances maritimes nous obligent à de 
grands efforts , non-seulement pour garan- 
tir ces importantes possessions , mais pour la* 
protection que nous devons à notre com- 
merce : c'est donc à une guerre de terre et.da 
mer tout-à-la-fois , qu'il faut que nous sonr 
gions à faire face , et je pense , messieurs > 
que vous en concluerez que , dans une* 
telle position , ce n'est pas trop d'avoir un- 
état militaire , constitué sur le, pied de deux: 
cent cinquante mille hommes , c'est-à-dire , 
sur un pied plus foible que celui de cha- 
cune des puissances avec lesquelles nom. 



~*1 
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pourrions avoir la guerre , quoique nous 
soyons presque toujours assurés d'avoir à 
la faire et sur mer et sur terre. 

Aussi ^ messieurs, est-ce à l'heureuse po» 
sition géographique de la France , au nom- 
bre et à la liaison de ses forteresses , à la 
nature de ses alliances , que nous devons 
de n'avoir pas besoin de plus nombreuses 
armées pour défendre d'aussi vastes posses- 
sions y une aussi grande étendue de* côtes 
et de frontières. 

Je vais indiquer maintenant l'emploi dea 
deux cent cinquante mille hommes que je 
crois nécessaire à la défense de l'Etat* On 
ne peut pas couvrir nos frontières depuis 
Bâle jusqu'à la Meuse , avec une armée moin- 
dre de quatre « vingt mille homme ; on ne 
peut pas en avoir moins de soixante mille 
pour pénétrer dans les Pays-bas , et s'y main- 
tenir j la frontière des Alpes demande trente, 
à quarante mille hommes, parce que la na- 
ture du pays donne aux ennemis que noua 
pourrions avoir dans cette partie , plus de fa- 
cilité qu'à la France pour surprendre le pas- 
sage des montages $ la garnison de nos vais- 
seaux exige au moins dix-huit mille hommes } 
celle de nos colonies tu demande à-peu-prèa 
autant- 

Eu' 



* • ^En récapitulant ces différentes forces , vouç 
trouverez deux cent eeiae mille combattans , 
et cependant. il n'en edt pas. encore un seul 
employé à la garde de p$s places et de noa 
cotes. 

J'ajouterai donc , stessieiirs , au nombre 
ci-dessus de deux cent >seize . mille combat- 
tans une réserve de trente- quatre à trente- 
six mille irorpmes f formant à r peu - près le 
sixième de Tannée* tant pour en réparer les 
pertes, que pour garder #os forteresses et dé- 
fendre nos côtes. 

L'histoifré tkes 1 guerres passées détient ici , 
messieurs, un témoin précieu* et irrécusa- 
ble de la nécessité de cette force militaire j 
consul tez4à , vous nous verrez , sous les règu e$ 
précédens , avoir constamment , en firmes , 
un bien plus grand nombre de troupes. 

En bornant donc à deux; cent cinquante 
mille hommes les armées françoises , je n'ai 
point fait la supposition de la réunion de. 
toutes les puissances contre la France $ je 
n'ai fait que prévoir des évènemens ordi- 
naires , et dans l'ordre de la vraisemblance j 
et j'ai cru qu'il falloit abandonner aux efforts 
du patriotisme le soin de surmonter les obs- 
tacles extraordinaires. 

Maintenant, messieiirs , s'il vous est prouvé 
Tome IF. L ' # 
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qu'une armée de deux cent cinquante mille 
tommes est indispensable pour faire faceaix* 
besoins de la guerrç , Je vais indiquer jusque 
quel point cette armée peut être réduite pen> 
dant la paix. ». 

lies deux cent cinqft&nte mille hommes me 
paroissent devoir être composés de ; 

Cavalerie 4°> 00< * hommes* 

Artillerie. . . . . • 14,000 
Infanterie. . . • . . itfo^oa 
Réserve 36,aoo 



Total Pï . . z5ofioQ 



Il est reconnu qtte l'instruction des troupes 
à cheval, et celle de TartiUerie demandent? 
une longue éducation et une constante ha- 
bitude. Odl ne peut pas diminuer indiffë* 
remment la force de ces corps. On ne peut 
pas se flatter de trouver , au moment d'en* 
srer en campagne , beaucoup d'hommes for- 
més pour ces deux services j il faut donc en 
réduire le nombre avec mesure , et je ne 
pense pas qu'il puisse l'être au-delà du quart 
pour ces deux armes. 

Quant à l'infanterie , lorsqu'elle est bien 
constituée , lorsque le nombre des officier» 
#t des sous-officiers restant le même , la di- 



mî'rrutic» de jSorfé* que su* fetf soldats,, lors^ 

Qu'il ejLisfeêfoteéheiqvtë cèfcrp&gflie un fôft'dg 

tuffifcantdliônitafeë bien in&riftts -y cette ârmd 

peut, être réduite' dans ixhê '^roportioii 8 ddtfJ 

Ble de ccilé de larearaJeriè* .'■•*» 

D'après ces principes , niessieurd , tmrf 

armée de dfettx cent cinquante mille hùtianàl 

£ou*ra supporter une réduction de -' * 

• Cavalerie. . '. • . ." 10,000 homïâestf 

Artillerie. ..... 4>ôo6 > 

Infanterie. ; 5cf,oao 

Réserve. . . •. . . 3&,ooo • 

Total.? . . . 100,000 

Ce qui laissera l'armée à? èent cinquante 
mille hommes $ mais aussi cette Réduction, dëjài 
forcée , est la seule praticable. Au-delà' die* 
cette mesure , la sûreté de 1-État et rhonneutf 
de nos armes se trouvëroiefttf compromis ♦, efr 
la nation entretiendroit toujours à gtejidtf 
frais une armée insuffisante. ■ 

Je vous prie , messieurs , d'obseWèf q^^DT 
établissant l'état de pâi^dc la Frènfee à dent 
cinquante mille Hommes 5 , ' lorsque celiii àtif 
V Autriche est à deux ceint trente mîlïe , è» 
celui de la Prusse à deux cent mille , fat' cale. 
Ailé sur tous les moyens thilitaires de pàtftèP 
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à la perfection l'instruction de ces cent cîn* 
quante mille hommes. Je ne parle point do 
cette perfection minutieuse qui fatigue les 
troupes y et qui ne peut jamais avoir d'appli- 
cation à la guerre j mais de celle vraiment 
nécessaire , et qui ne s'acquiert que par une 
longue présence sous les drapeaux. 

On s'égare , messieurs , lorsqu'on vous 
parle d'une instruction d'un mois par an 9 
comme pouvant être suffisante j sans compter 
tous les autres inconvéniens de ce régime, 
sans attaquer l'économie qu'on s'en promet , 
sans calculer que l'exécution en seroit or- 
donnée , et peut-être difficilement suivie , je 
puis vous assurer que les individus , soumis 
à ce service , en feront toujours trop pour 
leur liberté , et trop peu pour leur instruc- 
tion- Ce système est incomplet j et si une 
puissance étrangère le pratique avec succès , 
c'est avec un service plus long que celui 
qu'on vous propose, et parce qu'elle y joint 
des moyens qu'assurément vous êtes loin de 
vouloir qu'on: emploie dans nos armées. 

Je termine donc mon opinion , messieurs , 
par établir qu'il ne faut pas moinjs qU'une 
açmée de cent cinquante mille' hommes ei* 
activité pendant la paix , et qu'il faut que 
cent mille auxiliaires soient tenus prêts à y 
être incorporés au moment de la guerre.; 
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Opinz ok de M. de Bouthiîlier % député du 
Berry^ membre du comité militaire , sur le 
plan de ce comité ; prononcée à V assemblée 
nationale ) le vendredi 30 juillet iJQo. 

Messieurs , le plan d'organisation militaire > 
dont la lecture vient de vous être faite , éta«* 
Mit quarante -six régimeirs d'infanterie de 
quatre bataillons f et trente-deux de troupes 
à cheval de si* escadrons chacun. ' 

En applaudissant aux observations de votre 
comité militaire sur le plan remis par le mi- 
nistre du roi ^ }è ne puis qu*approûver les 
raisons qui ont engagé ce comité à rejeter 
une organisation qui n'auroit pu avoir lien 
dans les troupes à cheval , qu'en morcelant p 
pour ainsi dire , une grande partie des régi- 
mens de cette arme 9 pour les incorporer par 
parties séparées dans ceux conservés en leut 
entier. 

Le plan de vôtre comité, moins désas- 
treux , sans doute , puisquHl ne doit en- 
traîner que des incorporations de régiment 
entiers , ne me paroît pas cependant sans in- 
convéniens. 

Toujours persuadé, ainsi que je Paî défà 
annoncé dans un plan général de constitution 
militaire , que j'ai publié au mois de février 

L3 



derjaier f ^e la formation, préférable à donnçç 
aux troupes dans lés circonstances actuelles , 
sep^. celle qu^ , en n'admettant que les réfor- 
mes absolumçpt indispensables^ occasionnera 
Je moins de secousses possibles, et dérangera le 
mfitns l Vxi$Jft|*çg e* l&$ tabitpd^s 4e tous les 
individus ; fefip pjiia vous ; d^pHjlpj- mer* 
«aifltfes çw,lff$4fl#gers que ce plan du comité 
g$u£ présenter dans son ensemble général et 
dans son exécution. 

... hep i;égimens d'infanterie sont tptys aujpur- 
dr'bxûcxMnpo^s de deux bataillon 3 ceufc da 
çarajLefie et de dragons le sont de f tapis escà,- 
4r^^s ; j I3Ç carabiniers , les cjiasfleurs^ cheval, 
ffclçs kupçarde en qnt quatre. Pour parvenir 
à Ift^m^iop qpi ypi^ô est proposée, il fau- 
4ra d^uMef tous Ie& régimes de toutes les 
afirçoe. Il en résultera, des réformes , des in- 
i^ffjo^tio^s , et des coçpç beaucoup plus, 
nombreux qu'ils ne sont aujourd'hui ; ce sont 
4§s WKcmYémens majeur^, s^r lesquels j'ose 
\£W& f^pplier $e fixer en pcemier lieu votre 

.. : ,pw. 4 QS quatre bataillons da.cbftçun des 
régimens d'infanterie , organisé dif ïéretnmentj 
à& trois puijre# fî 4Q^t â|re u^spèctf fa dépôt 
d^sjbifl^ à KeppvQif ifis iriferoefi, le$: recrues >- 
et. à Bf sifjry}? militairement q^ ppçr <raftr.i 
forcer le^jrçi§ autres bataillons au nombre 
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d'hommes nécessaires à leurs services ou à 
leurs manœuvres. 

L'institution de ces bataillons , proprement 
dits de garnison, prive Pinfailterie d'une par** 
tie de ses moyens d'augmentation en tempe 
de guerre j elle établit des fonctions d'officiers 
et de sous-officiers différentes dans le même 
corps» Ce sont encore des incoiivéftiens non 
moins à craindre j je vais tâcher de dévelop- 
per les uns et les autres le plus succinctement 
qu'il me sera possible. 

Les réformes sont toujours fâcheuses , sans 
doute , pour les individus Sur lesquels elles 
portent f ainsi que pour ceux qui y se desti- 
nant au métier des armes , se voyent frustrés . 
par elles de l'espérance d'ob tenir des emplois j 
mais èi portant principalement , sur des gra- 
dés supérieurs , réeofcnpenseà des talens et dô 
l'ancienneté % ces réformes peuvent détruire 
l'émulation ou décourager la persévérance 
qui ne peuvent exister sans espoir d'avance- 
ment , elles deviennent de plus en plus a£ 
fligeantes* 

Le plan de votre comité ,. en doublant 
ainsi les régimens de toutes les armes, sup- 
primé la moitié de tous les états- majors à 
présent existant Des arrangement favorables 
aux individus > et tels que fotre justice voua 
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les diQtera | sans cloute , pourront adoucir 
la rigueur de leur sort. Mai$ , messieurs , ré- 
fléchissez aux suites .qu'une diminution aussi 
(Considérable d'emplois supérieurs pourroit 
£Voir. 

. Votre sagesse parpît vouloir avancer l'épo- 
que des récompenses dues aux services : si To£ 
licier en embrassant le métier des armes se 
voit réduit à demeurer aussi long-temps dans 
les grades inférieurs f ou à n'arriver au com- 
mandement que dans un âge qui Py rendroit 
peu propre j ce temps fixé par vous , pour les 
grâces , sera toujours l'époque de §a retraite, 
Pour peu qu'il ait d'gisançe , il abandonnera. 
, dans un âge propre encore au service , un 
jnétier qui ne lui offriroit pas plus d'espé- 
rances ; le£ régimens perdront bientôt tous 
ceux qui auroient été le plus, e# état de les 
bien conduire, et finiront par n'être plus 
composés que de jeunes gens j oy. que d'of- 
ficiers ! qui, dépourvus de ressources, y rç$- 
teroient avec persévérance ? et parviendrojent 
par elle dans un âge trop avancé aux emplois 
Supérieurs , qu'ils aurpieuj; été fprcés dV*> 
fendre si }ong-temps, , » 

3i les réformes sont, fâpheuse? > les incor- 
porations f de quelque manière qu'elles aient 

,Jie» i w §o*tf pas maips 4a»g«eii$ëç , mesr 
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Sieurs* Quoique tous les régimens soient éga- 
lement animés du même amour de la patrie , 
des mêmes sentimens de courage , et du même 
désir de gloire , chacun d'eux n'en a pas moins 
aon esprit particulier. Les évènemcns glo- 
rieux qui leur sont arrivés , l'habitude même, 
ont contribués à le leur donner. Il se trans- 
met par tradition ,. et c'est souvent lui qui 
assure leur succès. 

Il est toujours à craindre que des incorpo- 
rations, au moyen desquelles chaque régi- 
ment apporte cet esprit qui lui est propre , 
n'en introduisent deux différens dans le mênm 
corps j et ' que , peut être bons chacun en 
particulier , leur réunion ne produise dea 
effets fâcheux. L'expérience n'a que trop vé- 
rifié ces craintesj il existe encore aujourd'hui 
tel régiment dans l'armée qui ne doit les di- 
visions intérieures qui l'ont si souvent af- 
fligé qu'aux incorporations qu'il a reçu an-, 
eiennement. Si elles ont pu produire ce triste 
résultat , dans des tems ordinaires , pendant 
lesquels tous les liens de la subordination sub- 
*is£oient en leur entier j quel effet terrible ne 
pourroit pas en résulter dans les circonstances 
actuelles ? Quelques régimens ont su allier 
les devoirs du patriotisme avec les loix de la 
subordination militaire j d'autres égarés , sans 



doute , les ont plus ou moins oubliés j près** 
que tous se permettent d ? avoir line opinion 
politique j eHe n'est pas la même daps tous £ 
deux régimens qui se réuniraient apport 
teroient chacun , celle dont il seroit ani^ 
mé, et ne différassent-ils entre eux de sen- 
timens que par des nuances pour ainsi »dii*# 
imperceptibles , il n'en faudrait pas davan- 
tage, peut-être , pour occasionner des fera-* 
éasseries , des disputes , et même des combats. 

De quel œil deux régimens qui ne se se- 
raient pas conduits de la même manière ver- 
foient-ils leur réunion ? Dans ce moment, où 
les corps devenus des associations délibé- 
rantes , se permettent de réfléchir et de dis- 
cuter avant djobéir, seroit-on bien assuré 
qu*ils voulussent y consentir ? Le seroit - on 
davantage que les villes dans lesquelles il» 
tiendraient garnison , voulussent les laisser 
sortir pour aller retrouver ceux avec lesquels 
ils devroient se réunir , ou recevoir ceux qui 
y arriveroient pour s'y incorporer avec eux ? 

On ne peut songer sans frémir à tous les dé- 
sordres qui pourroient en être la suite. Poui 4 
oser entreprendre l'exécution de ce plan , il 
faut être assuré de l'obéissance. Qui pourrait 
la garantir en ce moment ? Quels moyens p 
enfin , pourroient être empteryéspôurl'exigerf 
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* Mais *}e veux que toutes Ces craintes soient 
.sans fondement , il existeroit encore d'au- 
-très diffictilté« non^ moins importantes ; Fai*- 
Gienneté trop kmg-tems méconnue , va re- 
couvrer une partie de ses droits , elle en don- 
nera désormais de certains à tous les emplois 
JSupérietttfsdesrégimens. L'âge ne procure pas 
un avancement égal dans tous. H a lieu en 
'raison des mouvemens qui se font dans cha- 
cun. La guerre en occasionne dé plus fré- 
«paras ;les corps qui Pont faite , sont en con- 
•séquence ordinairement plus jeunes que ceux 
*Jui ïl£jx ont pas couru les hasards. Tous ne 
à^œt pas faite également. Tels officiers , les 
premiers de leur grade dans leur régiment , 
apourroient se voir reculés par le moyen des 
incorporations } comment verroient-ils le re- 
tard de lexirs espérances, dans le moment où 
leurs- droits deviendroient plus assurés ? Que 
de reproches, que de divisions., que de dégoût 
cet arrangementn*occasionneroit-il pas ? Pour- 
rait-il pàro^tre juste , sur-tout , si des officiers 
qui auroientgâgné leurs rangs auprix des dan- 
gfers qu'ils ^.uroieht pu courrir à la guerre , 
se le voyoient enlever par d'autres qui ne 
seraient redevables du leur qu'à une paisible 
ancienneté ? 
- Enfin 9 messieurs, toms les regimens seront 
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doublés , peu de nos établissemens militaires 
conviennent à des corps de quatre bataillons , 
ou de six escadrons. Les besoins de protes- 
tions dans un aussi grand empire exigent une 
grande dispersion des forces publiques j il 
faudroit nécessairement diviser presque tou- 
jours des régimens aussi nombreux , et en 
placer souvent même les différentes parties 
à des distances considérables les unes des 
autres , Pinstruction , la discipline et l'admit- 
nistration, qui ne peuvent être portées dax^s 
chaque corps au point de perfection dési- 
rable, que par une unité de principes , souf- 
frent toujours de ces partages. Des systèmes 
différens s'y introduiraient,' la Surveillance 
des chefs ne pouvaiit s'étendre également dans 
tous les points , ne pourroit y établir aucune 
uniformité ; et les gaspillages d'administra- 
tion , augmentant toujours en raison de sa 
division; et de la -multitude des agens qui 
en sont chargés ,. empêcheroient non - seule-- 
ment les bénéfices qu'une réunion plus grande 
de moyens, auroit pu donner dans des corps 
nombreux , mais même encore occasionne- 
roient dans chacun , des augmentations de 
dépenses qui absorberoient bien certainement 
les produits de ^économie , que la suppression 
de quelques états-major§ auroit pu procurer 
sur toute l'armée. 
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Telssont , messieurs , les inconvéniens que 
présente la première partie de ce plan qui 
tous est proposé. Examinons à présent la se*, 
conde , c'est-à-dire , l'institution des batail- 
lons de garnison dans l'infanterie. . 

Nos besoins dé défense ont été calculés. 
Votre comité militaire , d'accord avec le mi- 
nistre , a mis sous vos yeux tous les détails 
faits pour constater leur nécessité. C'est en 
conséquence qu'il vous propose aujourd'hui 
la force de l'armée à entretenir sur pied j. 
mais , messieurs , celle de votre infanterie , 
réduite à-peu-près d'un quart par ces ba- 
taillons , pour ainsi dire inutiles au service * 
n'existera réellement que sur le papier. D'ail- 
leurs , si la paix permet de réduire les troupes 
au nombre strictement nécessaire pour la dé- 
fense , la guerre exige qn'elles puissent être 
augmentées avec facilité. 

Les augmentations à faire au moment d'en- 
trer en campagne, ne peuvent être sans dan- 
ger, que lorqu'en incorporant les hommes.de 
nouvelles levées au milieu d'anciens soldats , 
dont ils puissent prendre l'esprit , et sous les 
ordres d'officiers expérimentés , elles portent 
uniquement sur la force intérieure de chacune 
des compagnies déjà existantes , sans obliger 
à çn lever de nouvelles , qui ne pouvant avoir 
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tout de suite l'ensemble des ancieiines , ser- 
vent rarement bien dans leur début. Pour f 
pouvpfr procéder de cette manière aux aug-' 
mentations qui peuvent être indispensables , à 
il faut avoir un nombre de cadres suffisans 1 
pour lès recevoir. Ces cadres précieux à 
conserver' à cet effet , sont les compagnies et? 
les bataillôrts. Plus leur nombre sera considé-^ 
rable pendant la paix , quelque soit leur force 
réduite pendant ce tems, et plus l'armée sera 
susceptible d'être portée aisément au pied de 
guerre qui pourroit être nécessaire. 

La force de chaque bataillon ne peut guêreg 
. excéder neuf cens hommes. * 

On vous propose d'entretenir cent quatre- 
vingt-quatre batailtons d'infanterie françoise; 
dans ces cent quatre-vingt-quatre , un quart 
doit être de garnison 5 leur augmentation n'a- - 
jouteroit rien à la forc^. réelle de l'armée , * 
puisque leur destination est de rester uni- 
quement sur les derrières comme des dépôts 
propres à renforcer ceux qui serviraient en 
campagne. Il ne faut donc compter que cent 
trente-huit bataillons de guerre , susceptibles ' 
d'être augmentés. En les portant à- neuf cent ' 
hommes , leur plus grande force possible , on 
n'auroit que cent vingt-quatre mille deux cent 
hommes d'infanterie* 



Si l'on renonçoit , au contraire > au projet 
de ces bataillons de garnison*, si* en sentant 
leur inutilité pendant la paix , et la possibilité 
4$ les remplacer à la guerre d'une, manière 
pljjts avantageuse encore, par des compagnie* 
auxiliaires , formées à ce moment seulement} 
on ( $e décidoit à établir tous les bataillons su^ 
la même formation , l^s cent quatre - vingt* 
quatre bataillons à entretenir sur pied, de> 
menant ainsi en totalité bataillons de guerre} 
en les portant à toute la force dont ils seroient 
susceptible* r donneraient alors cent soixante*» 
<5inq mille six, cent kommes d'infanterie. Pouj 
en avoir un pareil nombre, en adoptant le 
plan qui vous est proposé , il faudrait , au 
froment de la guêtre , lever de nouveaux 
bataillons. Une formation qui, en affoiblisr 
sant autant l'armée pendant» la paix, oblit 
geroit.de recourir à ce moyen, au com* 
mencement d'une guerre , doit donc vous pa* 
rofrre défectueuse» 

Je dis plus , messieurs ; elle est . nuisible 
non-seulement à la paix, mais encore à lu 
guerre. Elle établit des fonctions d'officiers , 
et de sous-officiers , pour ainsi dire djffé* 
rentes dans le même régiment. Les uns se- 
roient destinés à commander des compagnies 
actives , et à servir réellement , tandis que 
JÊes autres ne le seroient qu'à dresser des re- 
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crues , du à ayôir soin des infirmes. Quelle 
différence dé service ? Quel zèle pourraient 
y mettre ces derniers ? N'est-ce pas anéantir 
tout- à -fait l'émulation d'une quantité trop 
considérable d'officiers dans chaque régiment, 
que de les consacrer uniquement à des détails 
peu flatteurs , en les faisant travailler ainsi 
perpétuellement , non pour la troupe qu'as 
commandent , mais pour les autres compa- 
gnies qu'ils seroient chargés seulement d'en- 
tretenir? N'est-ce pas détruire totalement 
, l'intérêt que leurs soldats devroient leur ins» 
pirer ? Comment pourraient-ils en prendre à 
des hommes auxquels ils ne seroient attachés 
qu'en passant ? En vain , dira-t-on , qu'ils cfcti? 
serverontleur rang dans le régiment, et qu'ils 
repasseront successivement dans les autres 
bataillons. Cet arrangement , dont le prin- 
cipal inconvénient , en temps de paix , seroit 
d'exposer une partie des compagnies à des 
mutations fréquentes et fâcheuses de com~ 
mandans , en aurait en outre de bien plus 
grands à la guerre. Si l^ncienneté place ainsi 
les officiers et les sous-officiers aux compa» 
gnies véritablement actives , celles de garni- 
son toujours commandées par les plus jennes , 
priveroient l'armée pendant la guerre de ceux 
les plus en état de servir utilement , qui s'y 

(rouveroieni 
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ttTOivéroieitt ainsi ttfctachéâ ; tandis que plu-» 
sieurs attires^ que leurs infirmités deyroient y 
fetirç placer de préférence > si ces dépôts ne se 
composaient qu'au moftient de la guerre * 
inarcheioieîit pour un service auquel leurs 
forces physique pourroient peut-être les ren- 
dre peu propres» 

' Pour appuyer ce. système , on chercha à se 
prévaloir de l'exemple des troupes étrangères 
qui ont de pareils bataillons attachés à la suite 
de chacun de leurs régimens j irriitons-les èi* 
tout , messieurs ; que ces bataillons , placés 
conune les leurs , hùrS de rang i ne fassent 
pas partie de la force réelle de l'armée. Atta- 
chez-y comme eux $ vos invalides encore en 
état de servir. Leur sort y sera meilleur^ pour 
la plupart > qu'il ne peut être dans leurs pro- 
vinces f où la modique solde qu'ils peuvent 
obtenir , suffit à peine à leur subsistance. Leur 
service y sera moins rigoureux qu'il n'est au-* 
jourd'hui dans ces compagnies d'invalides 
détachées ^ toujours en garnisondans les villes 
ou forts les plus désagréables < du royaume; 
Placez - y par forme de retraite , vos sotts-*. 
ôffîciets et vos officiers les moins en état de 
Servir j ne les faites pas concourir par l'avan- 
tement avec ceux des régimens réellement en 
activité. Einployezxfcs bataillons ainsi formés 
Tome IF. M 



1^8 O R G A Jt M A T «ï O W ^ 

à composer le fond de vos dépôts , soit pecan 
dant la. paix , soit pesant la guerre ; voilà 
comment ils pourroient être de quelque uti- 
lité- Lorsque vous vous occuperez dçs re-. 
traites , militaires et des invalides , 3' aurai 
l'honneur de vous communiquer quelques 
réflexions sur la manière de les organiser 
avantageusement pour les , individus qui y 
seront placés, et utilement encore pour le 
service : formés comme on vous le propos? , e% 
faisant partie des régimens , ils np présentent 
que des inconvéniens. 

Un des principaux avantages de cette for- 
mation à quatre bataillons , dont un de gar- 
nison, est, vousa-t-on dit r d'avoir des ré- 
gimens plus nombreux , et de mettre les trois . 
bataillons de guerre en état de manœuvrer * 
toujours sur un front plus étendu que celui 
auquel ils seroient réduits pendant la paix;, 
en se servant, pour les renforcer, d'un nom- 
bre d'hommes nécessaire , de celui de gar- 
nison , qui ne participerai* jamais lui-mêmeT 
que de cette manière aux exercices du ré-* 
giment. , 

Pour se procurer l'avantage <Je réunis 
quatre bataillons pour l'instruction , f#a*t-U 
donc adopter cette formation F La réunion 
de deux régimens de deux bataillons chacun f 



•fttfftgâfdes permanentes* ne produiroit-ellô 
pas le mêtÈie effet, sans exposer à autant d'in- 
fcmvérfîêns j ettei Vàii veut; qu'un régiment de 
quatrebaillons ne maânteuvre jafûais qu'à trois* 
totffoliitë êtfirfplettës pat lé quatrième, ce qui 
Se pourrtfît avoir lieu que lorsque le local 
pentoetttôit de réunir la totalité du régirent * 
est-il riéfcéâsaii'e d'instituer un bataillon uni- 
èmement destiné à ce genre de service ? Uik 
des quatre bataillons , en les organisant tou* 
de la même manière , pourroit de même al- 
ternativement renforcer les trois autres. Le* 
mêmes riioyens de manœuvres subsisteroieiit 
en leur entier , et chaque bataillon partageant 
alors à son tour l'emploi d'auxiliaire , au* 
cun ne pourroit se plaindre d'être unique- 
ment consacré à un service différent. Dé 
grands abus se sont introduits dans la cons* 
tituûô& daiïitaire ; mais messieurs > c'est dans 
la (BgfaibèitïOîi des grâces f dansf l'arbitraire 
des Ministres f dans celui clés chefs ? dans les 
Jûmutteg inutiles de la discipline , dans les 
emptëfe sfaïte fonctions $ dans les gaspillages 
d'administration ; enfin , dans les jeû± de Pià& 
t^igiie eir dé la fevfcur , qu'il fa^ut les cherche* 
et îèsi ^tasHbâttre # et non dans* î'organisatiôtt 
intérieure deFarmée* Telle qu'elle existe &&* 
JouMTrU*, eîle eàt suedeptiM^debi^ se**vk 

M » 
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encore. Les changement que vous' pourries 
faire dans la formation particulière des corpa 
qui la composent 9 n'ajouteraient rien à leur 
mérite ni à leurs moyens. 

Si le plan de votre comité vous, paroît 
avantageux, vous pourriez aisément, mes- 
sieurs , vous procurer les mêmes résultats f 
sans vous exposer à tous les inconvénient 
dont j'ai eu l'honneur de vous présenter 1* 
tableau» x 

Adoptez, si vou$ le voulez, le nombre 
d'hommes > de bataillons et d'escadrons qu'il 
vous propose j mais , messieurs , en remettant 
le doublement des régimens , décrétés, en un 
nombre dotible v de celui porté dans le plan sou- 
mis à votre discussion , la prudence l'exige r 
l'intérêt de l'armée le commande , je ne pui& 
me lasser de vous le répéter. 

-Quatre-vingt-douze tégimens d'infanterie 
de deux bataillons , et soixante - quatre . de 
troupes à cheval à trois escadrons , donner 
soient lp même noRibre de bataillons j d'ea- 
cadrons et de, compagnies , que les quarante- 
six d'infanterie à quatre bataillons ^ et que les. 
• trente-deux de troupes à cheval à six esca- 
drons /tels que vofere comité vous les pro-v 
ppsent. 

Leurs réunions en brigades permanentes 
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produiroit , pour le Service et l'instruction , 
les mêmes moyens que le doublement de$ 
yégimens, lorsqu'elle» pourraient être éta- 
blies d&ns le même local 5 et lorsque les cir- 
constances forceroient de les' diviser , ejles 
pôiirroient Petite avec moins d'infconvéniens > 
puisque chacun des régimens dont elles* se- 
roient formées, seroit indépendant de l'au- 
tre , pour ses* moyens , ses ressources et son 
administration. Elles pourroient de même 
être commandées par un officier général 
qu'on pourroit placer à leurs têtes , non 
comme colonel chargé de tous les détails 
intérieurs, ce seroit enlever aux officiers su- 
périeurs 'des corps , des fonctions qu'il est 
bien important de leur conserver ; mais uni- 
quement comme inspecteur , destiné à sur- 
veiller en grand, et à y maintenir l'exé- 
cution et les principes des ordonnances. 
• Réfléchissez , messieurs, à tous les incon- 
vénient des bataillons de garnison, des in- 
corporations et des corps trop nombreux tou~ 
joârs "exposés à être séparés j réfléchisses 
sur-tout avec prudence à la position du mo- 
ment^ je ne puis mieux vous exprimer les 
dangers auxquels elle vous expose que par 
*oe comparaison qui me paroît y convenir; 
parfaitement. 



Notre militaire $$t ui*e étoflp précieuse 
encore. La poussière du temps a pu ternir 
non éclat f elle peut le reprendre aisément ^ 
gi voijs cherchez à le lui Tendre par ded 
moyens doux ; elle se déchirera bientôt ai 
vous employez des secousses violentes qui 
ne conviendraient pas à .sa maturité. 

Cette formation , en maiiitenajat sur pied 
**n nombre plus considérable d'étetamaj ors $ 
©ccasionneroit , il est vrai* une augmenta- 
tion de dépense , si Ton youloit adopter ce sys* 
l£me y et suivre en même tems touslea détaUp 
^u plan de votre comité j mais , messieurs, sans 
s'ep. écarter dans aucun point intéressant , 
çans augmenter ni diminuer réellement les 
proportions du nombre d'hommes reconnus 
^nécessaires dan$ chaque arme , en conser* 
wnt même sur pied quatre-vingt-douze eomr 
pagaies de plus dans Fin&aaterîe , ce qui , en 
multipliant encore, les cadres nécessaires pour 
les augmentations , diminuerait d'autant le 
nombre des officiers réformés , en doMajant 
fia? ce moyen k même formation 4: tous kq 
feetaillona , et op. les alfetdLnfctQna au marna 
«çuvice , aans aucun xetranchemen$i sjor les 
aoldes. , les masses ou les appointemero pro- 
, j>osé$ ^ en n employant , aiasi que votre oo* 
EÛté yous le propose , que des moyen* d'éço* 
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fiomie sûr la solde et le pain des hommes qui 
auroient permission de s'absenter, sur le pied 
du tiers dans l'infanterie , et sur le pied du 
quart dans les troupes* à cheval , pendant 
neuf mois tous les ans , enfin sans exercer 
aucune retenue sur les autres masses des ab» 
sens ^ que Je ne crois pas susceptibles d'ea 
supporter malgré les calculs du comité : il me 
seroit facile de voù3 proposer un plan , sui- 
vant lequel vous entretiendriez % 

S ▲. v o x a : 

Quatre-vingt-douze régimens d'infanterie , 
de mille onze hommes chacuns , répartis en 
deux bataillons et en vingt compagnies, dont 
deux de grenadiers et deux de chasseurs , 
commandés par quatre-vingt-quatorze offi- 
ciera, et formant ensemble cinq mille huit cent 
quatre - vingt - huit officiers , cinq mille sept 
cent quatre-vingt-seize sous - offloiérs , et 
quatre - vingt sept mille deux cent seize 
soldats. 

Onze régimeiïs suisses conservant leur for- 
mation actuelle , ef composés ensaâ*ble d# 
sept cent vingt - six. officiers ei de* dix mill* 
sept cent trois sotis-officietfs et soldats. 

Soixante - quatre régiment de troupes à 
thé val , dont quarante à quatre centLsoixante* 

M4 
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cinq hommes f et vingt-quatre à quatre cent 
soixante-quatre , répartis en trois escadrons et 
en six compagnies , comandées par trente-un 
officiers , et formant ensemble mille neuf cent 
quatre-vingt-quatre officiers, mille trois cent 
quarante-quatre sous-officiers , vingt-six mille 
cinq cent soixante cavaliers montés , et mille 
Irait cent trente?deux à pied,. 

Enfin , un état-major d'armée , composé de 
quatre généraux, trente lieutenaus-généraux f 
soixante-dix-huit maréchaux-de-camp , em- 
ployés aux soixante-^lix-hnit' brigades, vingt- 
Jitiit adjudans-généraug ou de divisions , 
^xânte-seize aiderde-camp , deux cent dix* 
fruit officiers de tous grades, 
, La dépense de ce pian , en y portât seu-« 
lementpour mémoijrele&34>£33,9781iv., que 
le ministre affepte dam le sien à l'artillerie 9 
ftu g&ite et au* dépenses accessoires % ainsi 
qjie ypttfe comité vpus le propose , eu a$ten* 
daut quiiJUo.umestte à .votre discussion cejs ary 
ticles sur lesquels je me réserve ausssi de Vous 
cpmmttiiquer mes reflétions , ne monterpit 
en tofc£j*té qu'à 8^,985,0 15 liv. , et prés^te^ 
^Oit une économie de 2,166,148 liv. sur Ie$ 
88,i5i,i<S3 liv. demandés par le ipiuistre. 
/ Cette économie seroit suffisante pQur 
polder les auxiliaires à eutreteuir fym les 
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dépârtemens ,-au nombre nécessaires pour' 
porter la force totale de l'armée à deux cent 
mille hommes, ainsi qu'on vous le propose/ 
Dans le cas ; où malgré les observations très- 
judicieuses qui vous ont été faites par un 
{les préopinans , vous vous détermineriez 
à l^s adopter , je me réserve de vous en dé- 
montrer la possibilité. Dans le cas contraire, 
où , frappés des inconvéniens que des homme» 
ainsi entretenus pourroient avoir pour la com- 
position et le recrutement de l'armée active , 
vous vous décideriez à rejeter ce système , 
cette somme alors viendroit en déduction 
sur les foi*ds assignés au département de la 
guerre* 

Je pourrois mettre sous vos yeux tous les» 
détails de ce plan , si vos décrets même , d'ac*' 
cord avec mes principes , ne m'empôchoienfr 
pas de vous le proposer. 

Vous avefe décrété le 28 février dernier , que 
le roi' était le chef suprême de l'armée .^ efc- 
qu^il devoit être chargé dô son organisation f 
d ? aprô$ les bases constitutionnelles qui se* 
roient arrêtées par vous. Vous ave& , en con-< 
séquence , demandé à son ministre les plans 
nécessaires pour vous mettre à portée de dé- 
cider ces bases , en arrêtant par un de yo$s 
derniers décrets, que -vous. détermineriez ie- 
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nombre d'individus de tous les gï»d es, dont 
l'armée devroit être composée , ainsi que lea 
dépenses que son entretien pourroit occa- 
sionner j vous avez prononcé que l'initiative 
appartenoit au roi , et c'est d'après ce prin- 
cipe que vous avez ordonné à votre comité 
de vous soumettre ses observations sur le plan 
qui vous avoit été eilvoyé au nom de sa 
»ajesté. 

Il les a riiises sous vo s yfcux , messieurs ; mais 
quelques justes qu'elles puissent être , vouloir 
décréter le nouveau plan que votre comité a 
pensé devoir préférer à celui remis au nom 
du roi, sans les lui avoir communiquées préa- 
lablement , ce seroit contredire vos principes , 
ce seroit contrevenir à vos décrets, inertie. 
Eclairer la sagesse du roi par vos réflexions 9 
est votre devoir; prononcer définitivement 
sur des détails que vous lui avez confiés , se-^ 
rodt outre-passer des pouvoirs dans lesquels 
vous vous êtes' circonscrits vom-Dàême» 
'. Votre comité ,. d'accord avec, le ministre 
sur: le nombre d'koimmes nécessaires *u ser- 
vice de l'armée active , ainsi que sur la somme 
à fixer pour ses dépenses , ne diffère avec lui 
d'opinion que sur celui des auxiliaires à en- 
tretenir ; c'est à vous à/pronon er sur ces deux 
points. Déterminer ia force totale de l!^rmée 
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entré deux cent cm deux cent cinquante mille 
hommes j fixer les dépenses 5 enfin , arrêter 
la quotité de la solde de chaque grade , me 
paroissënt les trois seuls articles qui doivent 
être soumis quant à présent à votre discussion. 
Je demande donc qu'en vous bornant à les dé- 
créter aujourd'hui , vous vouliez bien ordonr 
ner que les observations de votre comité, sur* 
le plan du ministre , ainsi que celles que 
j'ai eu l'honneur de vmïs proposer* , par forme 
d'amendement, soient remises au roî,afin que, 
sur sa réponse, vous puissiez décréter ultérieu- 
rement le nombre d'hommes et d'individus de 
tous les grades , et de toutes armes sur les* 
quels vous vous êtes réservés de prononcer. 



Idées présentées au comité militaire > par 
1 M. Emmery-j l'un de ses membres. 

C'est pour la guerre <jxi l ©^i-a besoin d'une 
armée; " il faiit donc créer l'armée unique-» 
ment jest vue : 4o la guerre; ' 

- Lès militaires estiment que y ni cent qua- 
rante , ni cent cinquante mille hommes ne> 
«ni&Fûieqtpa&en temps &è guerre, ils pensent 
qu'ils en faudrait deux cent inille; c'est donq 
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une armée de deux, çept mille hommes au 
moins qu'il est nécessaire de créer. 

Si l'on tenoit constamment sous les armes 
deux cent mille hommes au moins , on feroit 
une. dépense excessive et ruineuse pour l'Etat., 

Si Ton ne tenôit pas constamment. sous les. 
armes un grand nombre d'hommes , on n'au- 
roit pour la guerre ni soldats exercés , ni ofV 
ficiers -instruits* 

. Il faut donc avoir , même pendant te'p^ix x 
des troupes constamment sous les armes $ mais 
leur nombre t doit être exactement; propor- 
tionné au besoin de l'instruction. 

Les corps actifs et continuellement exercés 
pendant la paix , (loivent être à la fois le sé- 
minaire de l'armée , et des cadres préparés 
pour recevoir "au moment de la guerre une 
grande partie des soldats qui ne sont p^s ha- 
bituellement sous les armes» 

Nous avons à notre solde dix à onze mille 
fantassins suisse y et à^peu^près autant de fan- 
tassins allemands , irlandois et liégeois. 

Les suisses sont à conserver, /par beaucoup 
de considérations , seulement on doit cher- 
cher à rendre les conditions de leur f traité- 
moins onéreuses à l'Etat , ce qui n'est peut-être 
pas extrêmement difficile. 
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Il convient aussi de conserver cinq à six- 
mille étrangers pour recevoir à la guerre les 
déserteurs ennemis , qu'il n'est plus possible 
d'admettre dans les corps nationaux. 

Si nous conservons à notre solde dix à onze 
mille suisses f cinq à six mille étrangers , nous 
n'avons plus besoin de lever chez nous que 
cent quatre-vingt-quatre mille hommes , pour 
avoif une armée forte de deux cent mille. 

L'infanterie doit être plus nombreuse qu© 
la cavalerie, et celle-ci plus nombreuse encore 
que l'artillerie. La première chose à faire est 
d'établir la juste proportion entre ces trois l 
armes , et de l'établir en vue de la guerre , 
sur une masse de deux cent mille hommes. 

Cette proportion étant fixée, on connoîtra 
combien, dans cent quatre-vingt-quatre mille 
nationaux , nous devons avoir de fantassins > 
d'hommes de cheval , et de soldats d'ar- 
tillerie. ( \ 

U s'agira de déterminer ensuite combien , 
dans chacune de ces trois armes, on tiendra 
d'hommes constamment en activité , en ob- 
servant qu'jl en faut moins dans Farme qui 
exige le moins d'instructions , qu'il en faut 
davantage dans les armes où l'instruction est 
plus difficile et plus longue. ~ 
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- C'est aux militaires ii pra»oiiceiv$ je Iettf 
présente deux problêitie8 : à Résoudre. , 

i°. Sur deux cent mille hommes, combien 
aura-t-on d'infanterie , de cavalerie et d'ar* 
tillerië? : / •" \ 

a*. Combien > dans chaque arme , tiendra- 
t-on d'hommes constamment en activité , pouf 
remplir l'objet de l'instruction? 

Je dirai sur cela mon idée toute entière ^ 
en avertissant que je la subordonne à la dé- 
termination précise des gens dé l'art* - 

Sur deux ceitt mille hommes , supposons 
qu'il en faille envitotf cent cinquante mille 
pour l'infanterie, de trente-six à quarante 
pour la cavalerie , et dix mille pour l'artille- 
rie. J'estime que les quatre cinquièmes des 
hommes d'artillerie et \êë denx tiers des 
hommes de chetal devraient être constam-» 
ment en activité , nlak que èe seroit àssféz dit 
tiers de l'infanterie , ou de la moitié au pltrs. 

Ainsi Parmée active séroit Composée , pen- 
dant la paix, 

i dé 8 mille hommes d'artillerie* 
de 24 mille de cavalerie: 
de 68 mille d'infanterie* 



En tout dç ioô mille hommes. 



j 
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Des soixante-huit mille hommes d'in- 
fanterie , il y auroit à déduire seize m£Ua 
suisses ou autres étrangers. 

Il resteroit cinquante-deux mille national! x* 
La réserve seroit donc de deux mille 
tommes pou*r l'artillerie. 

de 12 mille pour la .cavalerie- 
de 86 mille pour l'infanterie. 

En tout de . 100 mille hommes. 

La maison du roi augmentèrent la masse 
des troupes actives , sans augmentation de 
dépense pour le département de la guerre* 
parce que celle de la maison du roi se prend 
sur la liste civile. \ 

Il y a d'assez grands dangers £our la liberté, 
à tenir cent mille hommes constamment sous 
les armes , sans qu'il faille augraeter ce 
nombre lorsqu'il n'y a pas de nécessité 
absolue. 

Il n'y a plus besoin d'avoir autant de 
troupes en activité pendant la paix , puisque 
le service sera moips considérable et mains 
fatiguant ; vous supprimerez beaucoup de 
places, et dans celles qui seront conservé; s, 
les garnisons û'auront plus à garder les 
récoltes de l'état- major, et ne seront pluf 
chargées de la police intérieure. 



I 
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Le surcroît de dépense à faire J>aur tenir 
,sous les armes au-delà de cent mille hommes,- 
ne pourroit donc être justifié que par la néces- 
sité d'assurer l'instructioirde deux cent mille ; 
mais je propose un moyen d'éviter ce surcroît 
de dépense , et de rendre néanmoins lea 
^auxiliaires parfaitement propres au service , 
dès que la guerre mettra dans le cas de le» 
rassembler. 

Des hommes qui ne seroient re<Jus à s'en- 
gager, eh qualité d'auxiliaires qu'après avoir 
servi six ans dans l'armée active , et qui , tous 
les ans, répéteraient, pendant un mois, les 
leçons que ce long noviciat leur auroit ren- 
dues très-familières, vaudraient à-peu-près 
autant que les -autres troupes, et seroient 
bientôt en état de manœuvrer à côté d'elles , 
lorsqu'il y auroit nécessité de les réunir : tout 
le monde eh est convenu. . - 

J'exigerois donc des auxiliaires , qu'ils 
eussent servi six ans dans tin corps- actif j 
celui-là seul qui en, sortirait avec un congé 
honorable , seroit admis à contracter un nou- 
vel engagement de six ans comme auxiliaire j 
il n'auroit alors d'autres obligations que celle J 
^d'un mois de service , par année , pendant la 
paix y et celle de marcher en cas de guerre. 

Il seroit libre à l'auxiliaire xlê rentrer, dafcs 

un 



un corps actif cjnand il le jugeroit à propos 9 * 

ou de contracter successivement de. nouveaux - 

engagemens en qualité d'auxiliaire : maître, 

de toutes ses actions , libre comme tin autre 

citoyen , l'auxiliaire ne seroit sourri's à Tau-. 

torité militaire que pendajat le i assemble-. 

ment. , , . , ' ■# 

Il y auroit , dans chaquç département , uni 

quartier d'assemblée pour tous les auxiliaires 

domiciliés ou résidens dans l'étendue du. 

département ( i ). 

En un rr^ot/ Faxiiiliaîre serôit un. soldat 
formé à la' discipline , instruit , éprouvé ,' 
auquel on dormeroit une plus grande liberté :* 
on doit ce soulngement à ceux qui se destinent 
à suivre une carrière langue et pénible , dans 
le cours de- laquelle il est juste de leur présent 
ter des facilités, des encouragemens. de tout 
genre , et dont il faut marquer le terme pai* 
une bonne et honorable retraite.- : » " -i "•* 
. Un auxiliaire; , av>eç la deiriirsolde.pendanr 
onze moi$,< solde entière pendant, celui de 
— : ' — — -— ^ 

, (i) Au moyen de la distribution des troupes achevai 
dans l'intérieur du royaume, il teroit possible , sans oc- 
casionner de longs voyjjgcs aux auxiliaires de cette arme. 
de les rassembler auprès d'un corps de cav.ilerie ; et sans 
Augmenter sensiblement la dépense', on poùrroii pro- 
longer un peu la. durée* d$ leur rassêmblemtnt. 

TomelK N 
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rassemblement, moitié de la masse générale 
pour soi* habillement , et un douzième de 
chacune des autres masses , eu raison de Tac- 
fi vite de son service pendant un douzième de 
Vannée , reviendroit à «quatre-vingt seize liv, 
diit-neuf sous deuix deniers pour l'infanterie , 
et à cent dix-sept livres dix-neuf sous deux 
deniers pour la caivalerie. 

Un fantassin sons les armes coûte deux cent 
cinquante -une li vires. 

Un cavalier, non-monté i revient à deux 
cèij.t quatre-vingt cinq livres , terme moyen 
entre la cavalerie, les dragons, les chasseurs 
et les hussards. 

Le cheval est un objet à part de trois cent 
quarante trois livres l'un dans l'autre. 

Vous voyez que le rapport entre la dépense 
à &ire pour un soldat actif, et celle à 
faire pour un auxiliaire , est à-peu-près de 
ringt-sept à soixante-dix dans l'infanterie, 
4e vingfrseptà soixante-sept dans la cavalerie, 
c'est-à-dire , que l'entretien de soixante-dix 
fantassin* auxiliaires ne coûtera pas plus que 
icelui de vingt-sept fantassins actifs j et qu'avec, 
te qu'il en coûte pour vingt-sept cavaliers 
actifs , on en aura soixante-sept auxiliaires. 

Ce système offre donc ufie grande écq&û* 
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mie d'ttrgeîït , -avec tine augmehtation coj^si* 
dérable de force. 

Économie d'argent ; $& dépense pour deux 
Dent mille hommes seroit inférieure à celle 
qu'on propose pour cent-cinquante mille. 

Augmentation de force/ caf cent-cinquante 
mille hommes ne suffiroierit pas au moment 
de la guerre, et deux cent mille hommes 
suffiraient j deux cent mille hommes façon- 
nés à la discipline , exercés , instruits , éprou- 
vés, tels qu'on les auroit diaprés mon plan. 

Une armée de cent-cinquante mille hommes 
absorbant 84 millions, ne dispenserait pas de 
leyer cinquante mille hommes au premier 
signal de guerre ; mais ces cinquante mille 
îecrues setoierit incapables de bien servit 
Ayant ufi long apprentissage $ quels qu'il* 
fussent, leur enrôlement coûteroit beaucoup $ 
leur habilieôient, leur équippement seroient; 
un nouvel objet de dépense j et pfrenea gardé 
qiie celles qui 6e Font au moment de la guerre* 
^om toujours plus grevantes. Il n'est pas ques- 
tion de dire qu'on évitera les frais d'enrôle- 
tikent par fcn tirage de milice j on fa'en Veuf 
jplu&j; le peuple ne s*y soumettra jamais.* 
L'assemblée nationale , en ordonnant la 
fcecherche des irioyéns par lesquels 6h pour* 
ftràt augmenter l'armée pendant la guerre # & 

Ha 
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imposé pour condition expresse la suppre$?» 
sion du tirage dé la milice. ; 

. Quand il seroit permis de recourir à cet 
odieux moyen f il y auroit de l'inhumanité & 
ne pas le rendre inutile par -l'adoption d'un 
pian qui , n'ofïxit-il que cet unique avantage , 
% $eroit encore très-précieux i .,, * 

On dira qu'avec cent cinquante mille 
hommes sous les armes, on peut avoir cin- 
quante mille auxiliaires; mais je pi*ie qu'on 
lie perde pas de vue que cent cinquante mille 
hommes sous les . armes absorberont les 
quatre-vingt-quatre millions destinés à la 
guerre, et vraisemblablement les dépasseront : 
il faudra donc un nouveau fqnds pour rentre- 
tien des cinquante ipiille auxiliaires. Vous 
pouvez tout ce qui est bon, utile , nécessaire,, 
vous le pouvez avec moins 'de quatre-vingt- 
quatre millions j ils suffiront et au-delà pour 
entretenir deux cent mille hommes prêts à 
marcher au premier signal : pourquoiconsaçre* 
riez-vous au même objet une sommeplus forJ:e # 
sans autre avantage que d'avoir constamment 
§ous les armes cinquante mille hommes dç 
plus pour menacer davantage rçotre , liberté ? 

On doit employer , dan§ l'armée, active % 
plus d'officiers que n'en exige le nombre de 
soldats de cette armée j car il fa^t toujours 
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roir le moment de la guerre , où Ton sera dans 
le cas , t°. d'augmenter les compagnies ,. par 
l'incorporation d'une grande partie des auxi* 
liaires j 2. . /de former quelques nouveaux; 
corps du surplus clés auxiliaires qui ne seront 
pas incorporés. C'est encore aux gens de l'art 
à fixer , sous ce point-de-vue, le nombre dea 
officiers à employer. 

Les soùs-lieutenans feroient,dan$ce grade p 
leur noviciat, leur apprentissage du comman- 
dement 5 ils resteroient à leur corps j ils n'au- 
roient que des congés de grâce peu fréquena 
et pour un temps très-court ; les sous-lieute^ 
nans sont de très-jeunes gens qu'aucuns soins 
essentiels n'appellent chez eux. 

Les lieutenans et les capitaines , plus avan- 
cés en âge, ont, pour la plupart, des pro- 
priétés , des affaires domestiques ; il est juste 
qu'ils puissent s'en occuper ^utilement , et 
qu'on leur donne la facilité de présider 
quelquefois à leurs récoltes , de suivre leurs 
affaires dans tous les mois de l'année ; comnie 
ils auroient acquis une longue habitude de leur 
métier, il n'y auroit pas d'inconvénient à per- 
mettre que le capitaine et le lieutenant pussent 
prendre alternativement un congé d'un an. 
L'année de congé ne seroit pas perdue pour 

l'instruction de l'officier qui en jouiroit j il 

N3 - 
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ferait oblige de se trouver su rassemblement 
des auxiliaires de son département; les offi- 
ciers en congé les exerceraient, les commaB- 
deroient pendant un mois , sons les ordre» 
4e celui d'entre eux que son grade et son 
ancienneté appelleraient à remplir les fonc- 
tions de chef. 

J'augmenterais les appointemens des capi- 
taines et des lieutenans , mais lorsqu'ils pren- 
draient leur congé , ils ne toucheroient que 
les treizê*vingt*quatrièmes de leur traitement $ 
C'est-à-dire que le mois de rassemblement 
Serait pèyé plein , et que les onze autres ne 
ïe seraient qu'à moitié j l'officier , quand il 
est chez lui , a infiniment moins de'dépense à 
faire que lorsqu'il est à son corps. Un capi- 
taine d'infanterie de première classe a main* 
tenant deux mille quatre cent livres , je lui 
e* donnerois trois mille pour l'année qu'il 
passerait au régiment , et seize cent vingt- 
cinq livres pour celle qu'il passerait chêsc lui. 

Au fond ce traitement serait plus avanta- 
geux à l'officier et coûterait moins au trésor 
public, puisque l'année commune ne reviens 
droit qu'à deux mille trois cent douze livres 
dix sous. 

On aurait de la sorte tout ce qu'il faut d'of* 
£oiers pour la gueire 9 sans surcharge pendant 
la paix, çt sans lieu ûte r à l'instruction. 
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Ici je m'arrête. On me demande comment 
Je me procurerai deux cent mille hommes , si 
j*attends,pour les enrôler, leur détermination 
volontaire , et par quels moyens je parviea- 
drai à faire naître et à fixer leur vocation. 

Je sens bien, qu'avant d'aller plus loin , je 
dois répondre à cette importante question. 

Pans un 'royaume tel que la France , on ne 
manquera jamais de soldats , lorsqu'ils seront 
assurés d'être traités comme des hommes et 
desfrançois doivent l'être 3 lorsque la disci- 
pline ne sera ni minutieuse ,. ni avilissante 9 
ni cruelle, lorsqu'on aura plus d'égards qu'on 
$'en a eu, depuis trente ans, à l'esprit et au 
caractère de la nation; lorsqu'on sera ferme* 
ment persuadé que le soldat n*est pas moins 
sensible à l'honneur que l'officier , et qu'on 
peut employer aussi efficacement ce ressort 
sur l'un et sur l'autre j lorsque nos troupes 
ne seront plus fatiguées , accarblées > tour- 
mentées par l'instabilité des lois .qui les. 
régissent , par l'inutilité dçs leçons qu'elles 
doivent oublier aussi-tôt qu'elles les ont 
apprises, et par ces fastueuses parades où j'ai 
vu le caprice et la vanité des cheê se jouer si 
cruellement des forces et de la santé des 
hommes , ' pour honorer l'apparition d'un 
Voyageur , souvent peux satisfaire la curiosité 
d'une femme*. N 4 



Nous aurons plus de soldat^ que nous ne 
pourrons en admettre , lorsque dans leurp 
relations avec eux, les chefs n'affecteront 
plus , au mépris de la raison et de la loi, lp 
ton , le geste , l'expression d'un maître qui 
commande à ses esclaves} mais qu'ils annonce- 
ront par leurs discours et leur conduite qu'ils 
se, regardent comme les compagnons , les pro- 
tecteurs^ les pères de ceux auxquels ils ont 
l'honneur de commander au nom,de la Patrie,. 
On parle sans cesse de La nécessité de Fins- 
truction pour les officiers. Oui, sans doute, 
il faut les instruire , mcm-seulement dans l'art 
. des évolutions et des manœuvres * ce qu£ 
suffiroit , si elles s'eiécutoient par des ma- 
chines, m#is dans l'art de gouverner les 
hommes qu'ils sont chargés de conduire , et 
qu'ils doivent rendre aussi heuçeux que leur 
situation le permet. Que les officiers conr 
noissent toute l'étendue de leurs obligations 
.à cet égardj qu'ils les mettent au rangde leurs 
premiers devoirs j qu'ils les pratiquent avec 
.bonté} qu'ils n'imaginent pas être quittes 
envers l'humanité, pour avoir strictement, 
sèchement accompli la lettre des ordonnances j 
les sujets de mécontentemens , de souffrances, 
de dépit, de désespoir, seront plus rares parmi 
jles soldats ; ils auront plus de motifs d'afctflr 
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chôment à leur état il sera sûrement plus 
recherché. 

Désormais , le soldat sera mieux payé p 
mieux nourri , et probablement mieux vêtu.- 
Rien ne lui manquera , ni en santé , ni en 
maladie : ses besoins physiques satisfaits, ses 
forces appréciées et sagement ménagées , il 
reste encore beaucoup à faire pour lui. Portez 
une grande attention sur son moral j faites 
ejisorte qu'il ne soit ni chagriné sans raison,, 
ni humilié sans nécessité : qu'au contraire, 
on le traite avec douceur, et qu'on lui marque 
de l'intérêt et des égards ; qu'on ne dissimule 
pas ses fautes , mais qu'on remarque aussi le 
bien qu'il fait ; qu'il n'éprouve aucune injus- 
tice, ou du moins qu'on ne lui en refuse pas 
la réparation ; ce seroit l'infaillible moyen de 
rendre la subordination odieuse , insuppor- 
table. La maxime que les chefs n'ont jamais 
tort , n'est pas seulement fausse , elle est 
pernicieuse , ses effets sont lents , mais cer- 
tains et toujours funestes. 

Si vous laissez au soldat toute la portion de. 
sa liberté , dont le sacrifice n'est pas nécessaire 
au bien du service ; si vous ne souffrez pas x 
dans les corps d'hommes tarés , dont l'asso- 
ciation avilit l'homme d'honneur j si les capo- 
raux et sergens cassés ne rentrent pas danst 
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les rangs, et que leur punition ne dégénère 
pas en outragé cruel pour le soldat; si tous 
placez sur sa route des récompenses hono- 
rables et pécuniaires j si vous offrez celle-eî 
aux moins intelligens j si vous donnez à ceux 
qui le sont davantage , la certitude d'arriver 
aux places de sous-officiers , et qu'un certain 
nombre d'emplois réservés aux plus dignes , 
leur ouvre la porte aux plus grands honneurs 
de l'armée , vous aurez bientôt des soldats à 
choisir ; et si vous établissez un tel ordre de 
choses , qu'il soit possible à un bon sujet, 
parfaitement instruit, de se retirer chez lui, eu 
abandonnant une partie de sa solde , sans que 
cette facilité, qui devient une première récom- 
pense, lui ôte le moyen d'en obtenir une 
plus grande, sans qu'elle lui fasse perdre 
aucun des avantages qui l'attendent à la fin 
<ée sa carrière, et qui doivent être exactement 
proportionnés à la nature et à la durée de ses 
services; je le demanda : comment manque- 
riez- vous de soldats? à présent sur-tout que 
les cloîtres sont fermés $ que les séminaires et 
les études des gens de pratique seront bien 
moins peuplés; à présent qu'on supprime 
tant de ministres de la justice , qu'on réforme 
tant de commis , d'écrivains , d'employés de 
toute espèce ; à prése&t que la constitution % 
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jrendu soldats tons les citoyens, que les exer- 
cices militaires vont entrer dans l'éducation 
nationale, comme un moyen de liberté, et 
que, jusqu'à nos fêtes et nos jeux civiques t 
périodiquement célébrés avec tout l'appareil 
et la pompe militaire , vont contribuer si 
puissamment à entretenir , à développer les 
inclinations guerrières d'une jeunesse natu- 
rellement ardente et remplie de courage. 

J'avoue que , si les changemens qu'on va 
faire dans l'armée se réduisoient àdétermiiier 
le nombre des régimens, des bataillons, des 
escadrons et des compagnies , celui des offi- 
ciers, sous-officiers et soldats; les disposi- 
tions qu'on adopteroit , à cet égard , fussent- 
elles excellentes en elles-mêmes , ne rempli- 
raient ni mon objet, ni, je crois, l'attente 
générale , et ne faciliteroient pas non plus le 
recrutement de l'armée. Mais je m'imagine 
qu'on s'élèvera à de plus hautes conceptions. 

L'attention due à ce que j'appelle l'organi- 
aation méehanique de l'armée , ne détournera 
pas de celle qu'on doit essentiellement à la 
partie morale. Dans cette régénération , dont 
la France entière attend son bonheur , celle 
de l'armée ne restera pas incomplette. Les 
soldats qui la composent nous intéressent à 
plus d'un titre ; ils août nos concitoyens , nos 
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frères j ils sont , de plus, nos défenseurs. Tou- 
jours entraînés par d'anciens préjugés, par 
de vieilles habitudes , ne distiriguerions-nou£' 
encore cette fois que les chefs et les officiers ï 
La masse de l'armée disparoîtroit-elle à nos ' 
yeux, derrière ceux qui la- commandent et qiii 
la conduisent : le mérite de ceux-ci , la con- 
sidération de leur services nous feroit-eiie 
oublier les instrumens de leurs succès et de- 
leur gloire ? Où croirions-nous avoir assez fait 
pour le soldat, parce, que nous avons com- 
mencé à réparer la longue et cruelle injustice 
q*i'onlui a voit fait éprouver sur la fixation de 
sasolde? Il est impossible de s'arrêter àces pen- 
sées* Puisque vous voulez une bonne armée , s 
vous voudrez de bons soldats, et vous vous 
occuperez beaucoup des moyens qui peuvent 
sûrement vous en procurer de tels. Ceux qui 
manœuvrent avec nne inconcevable précis 
sion , sous le bâton et la verge de fer, peuvent 
être d'admirables automates , mais ne sont pas 
précisément de bons soldats : nous voulons 
des hommes courageux , forts , patiens / 
sobres, obéissans, fidèles, affectionnés; des' 
hommes qui , avec ces qualités , aiment leur 
état, et qui en soient fiers Or, on ne peut 
£tre fier que d'un état qui honore celui qui en 
fait profession On ne peut aimçr que l'état oik, 
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l'on trouve de justes compensations , si non 
des dangers auxquels il expose , au moins des 
peines et des fatigues dont il est nécessaire- 
ment accompagné, ' 

Je le comprends à merveille ; sous l'ancien 
régime 9 il ëûjt été impossible de réunir par. 
le moyen des enrôlemens volontaires deiix 
cent mille hommes, d'une boiine espèce : la 
condition du sçldat étoit alors si déplorable 3 
qu'on étoit réduit à faire ressource des déser- 
teurs étrangers, à ouvrir un asyle dans lefc 
régimens à la jeunesse indofcile, qui fuyoitlç 
courroux mérité de ses parens , à employée 
mille moyens de séduction pour se procurer 
des recrues $ on éto't persuadé qu'une disci-* 
piine excessivement rigoureuse ppuvoït seule 
contenir de semblables soldats j elle produi- 
soit réellement cet effet ^r quelques-uns j- 
mais ce frein toujours impuissant pour les 
très-mauvais sujets , dévenoit un supplice 
pour les bons. Ceux-là secouoient lç joug , \e% 
autres le supportoient avec une secrète lapr<* 
xeur , en attendant qu'il leur fût possible d© 
s'en affranchira A combien* d'honnêtes sol- 
Hats n'ai-je pas entendu dire qu'ils eussent, 
mieux aimé mandier leur pain que « de 
renouveler leur engagement ?Qn enveloppoit 
le soldat de tous les liens par lesquels onreUen|j 
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Y enfance; on le chargeoit de tontes les chaîne* 
dont on accable l'esclave. Les devoirs de hou 
état pesoient encore moins sur lui que ses 
obligations étrangères au service) il ne pouvoir 
aller, venir , s'asseoir , mai ger , se coucher , 
ôans éprouver le tourment de la contrainte. 
Le temps est arrivé de renoncer à cette 
méthode : profites de tous les avantages que 
tous donnent et le nouvel état de choses qui 
s'établit, et les progrès des lumières, et* la 
destruction des préjugés, et le développement 
de l'esprit public, pour recomposer l'armée, 
ponr la constituer sur des meilleurs principes, 
plus analogues à la nature de l'homme et au 
caractère particulier du françois. Faites du 
inétier d0 soldat un état. Rendez-le non-seu* 
lement supportable , mais bon , solide ,honô- 
table j écarte* en tout ce qui détournoit de 
l'embrasser, tout ce qui dégoutoit de le suivre s 
instituez une discipline qui n*ait pour objet 
que le bien immédiat du Service j elle peut 
être três-sévière sous ce rapport , sans dégrader 
l'homme qui s'y soumettra j que les fmniT 
tions soient proportionnées aux fautes j mais 
qiieles peines inf'amantesetafflictives,qui sont 
âe rentables supplices, soient réservées poùi 
les crimes légalement prouvés; qu'en entrant 
dans s* carrière , qu'à chaque pas qu'il y fera, 
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le soldat soit environné d'objets d'émulation, 
et qu'il voie le terme de ses services marqué 
par de tels avantages que la crainte , la plus 
forte sur son ame, soit celle de perdre son. 
état et d'être congédié avant Pépoque fixée 
pour sa retraite ; alors les citoyens ne verront 
plus dans l'armée, vers laquelle un penchant 
naturel attire notre jeunesse ,qu'une ressource 
honnête et de beaucoup préférable à la plu* 
part de celles que nous venons dé lui ôter. 
Alors les jeunes gens s'empressefont à deman- 
der du service , et s'estimeront heureux d'eu 
obtenir. Les parens, loin de craindre , comme 
autrefois , une vocation à laquelle ils s'oppo- 
soiejit de toutes leurs forces, et qu'ils regar- 
doient comme un malheur domestique, seront 
les premiers à destiner au métier deà armes 9 
àeè enfans qu*ils pourront regarder comme 
placés, dès qu'ils seront admis dans un corps. 
Mon plan tient à ces conditions , et ce* 
conditions sont elles-mêmes surbordonnées 
aux déterminations qui seront prises sur les 
règles d'admission des officiers et d'avance- 
ment dans les grades : je sens la nécessité 
de donner à ceux qui se feront soldats les 
J)lus grands motifs de confiance dans leurs 
chefs. Tout~à4*heure on exigeoit dés preu- 
ves de celui qui solliciteront utt emploi dans 
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l'armée , et moi aussi , je désire qu'on en fasse, 
inais de celles que la raison avoue , et qu'elle 
semble même prescrire impérieusement. 

De quel droit ce jeune homme aspire-t-il 
à Plionneur décommander , sans avoir prouvé 
qu'il en est digne ï A défaut d'actions person- 
nelles qu'il ne peu}; encore. citer, à défaut dé 
l'expérience qu'il ne peut encore avoir ac- 
quise ; comment ose-t-il se produire , et com- 
ment oses-vous l'admettre , s'il ne vous four- 
nit pas quelques motifs capables de justifier 
aux yeux du public et des soldats la préfé- 
rence que vous allez lui dor-ner ? 

La bonne éducation qu'il aura reçue doit 
être le premier garant de votre choix. Les 
bases de l'amélioration du sort des soldats ne 
seront jamais solidement posées que dans 
l'éducation des jeunes gens destinés à de- 
venir officiers. Je ne demande pas qu'on en 
Fasse des savans ; ils ont plus besoin d'intel- 
ligence que de science ; mais je demande que 
des livres élémentaires , faits exprès , mettent 
S. leur portée les grands principes de la mo- 
rale et de la justice , sur lesquels sont établis 
les droits de l'homme ; qu'on leur fasse con- 
noître qu'entre le supérieur et le subordonné, 
la constitution et les loix déterminent des de- 
voirs réciproques , également sacrés de part 

et 
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fet d'autre ; et qu'on leur apprenne de quel 
intérêt il sera pour eux - mêmes de remplie 
Scrupuleusement leurs devoirs ; que les étudeâ 
de ces jeiines gens aient principalement pour 
Lut de développer en eux le germe des ver-* 
tus civiles et sociales , comme celui des vertu** j 

militaires , et que les leçons de leurs maîtres ; 

teiident encore plus à former leur cœur qud 
leur esprit. Je demande que tout aspirant au 
grade d'pfficier , prouve , dans un examen pu- 
blic , qu'aux notions élémentaires des scien- 
ces , qui sont le fruit de l'éducation la plus 
commune , il joint la connoissance dés prin- 
cipes qui doivent le diriger dans Fexercice du 
pouvoir qu'il s'agit de lui conférer , pouvoir 
en vertu duquel il aura tant d'influence sur 
le bonheur ou le malheur des nombreiix indi- 
vidus qui passeront sous ses ordres dans une 
longue suite d'années. 

Je demande qiie ce premier examen ne dé- 
cide que de la possibilité de l'admission au 
grade d'officier ; car il J à très-loin de la théo-» 
rie des principes à leur pratique habituelle j 
que celui qui aura satisfait à l'examen , serve % 

au moins un an comme soldat , et qu'aprèj 
ce noviciat de rigueur, il subisse, dans un 
Conseil composé de tous les officiers du ré- 
giment , un scrutin d'épreuve qui porte sxb^ 
Tome IV. O ^ 
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gullèrement sur son caractère et sa conduite } 
que, s'il est jugé digne d'être fait officier , il 
exerce pendant trois mois les fonctions de ca- 
poral , pendant trois autres mois celles de ser- 
gent , et qu'il ne puisse entrer en possession 
de son emploi qu'à l'âge de dix-huit ans. 

Je prévois que ces mesures ne convien- 
dront pas à tout le monde ., et que l'intérêt 
personnel sera fécond en objections plus spé- 
cieuses que solides ; Cela me paroît naturel ; 
le crédit, la faveur et Pintrigueauroiéntmoins 
de prise sur les places j elles seroient plus ordi- 
nairement dévolus au mérite. Mais osera-t-oa 
soutenir que les emplois militaires, à la diffé- 
rence de tous les autres , sont institués pour 
l'utilité particulière de ceux auxquels on les 
donne , qu'il faut consulter davantage l'inté- 
rêt personnel que Pintérêtpublic jet qu'enfin, 
l'armée sera moins bonne , lorsque le choix 
des officiers sera plus épuré ? 

Plus on aura été attentif à bien choisir les 
officiers , plus on aura de sujet de confiance 
en eux} ils seront vraisemblablement en état, 
à mesure qu'ils monteront en grade , de rem- 
plir[ des fonctions plus importantes j ainsi plus 
de prétexte aux passe-droits j le sous-lieute- 
nant deviendroit à son tour lieutenant , et 
successivement capitaine , sans que cet ordre 
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pût jamais être intervertiatt ]>réjudice de per- * 
sonne , et sous quelque prétexte que ce fût , • 
sauf la récompense légitimement due à dea 
actions militaires d'un grand éclat ou d'une 
haute importance. 

Il est à désirer que l'on suive imperturba- 
blement le même ordre jusqu'au grade de 
colonel inclusivement ; ce seroit le plus sûr 
moyen de faire régner l'union et la concorde 
dans les régimens , et d'y entretenir cet es- 
prit de famille qui fait , pendant la paix , le 
bonheur des officiers et des soldats, et qui 
accroît à la guerre l'énergie de leur cou- 
rage et de leur dévouement pour la gloire 
de leurs drapeaux. 

Mais une objection se présente : on n'aura 
donc que de vieux maréchaux-de-camp , des 
lieutenans - généraux encore plus vieux > et 
l'on ne 'pourra plus parvenir au commande- 
ment des armées, que lorsqu'on sera tout-à- 
fait hors d'état d'en soutenir les fatigues. 

Ma réponse est simple : le roi pourroit 
élever à son choix des capitaines au grade de 
Ueutenansrcotonels, et des lieutenans-colonels 
au grade de colonels. Ces officiers , choisis hors 
de ligne , entreroientdans Pétat-majorde l'ar- 
mée , qui seroit composé d'autant d'officiers 
«supérieurs que d'officiers géaéraux. Ceux-» 
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auroient chacun leur adjudant; il y auroit 
autant de colonels -adjud ans que de lieute- 
nans-généraux, autant de lieutenans-colonels- 
. adjiidans que de maréchaux -de-camp. L'ad- 
judant apprendroit son métier sous les ordres 
du général , auquel il seroit attaché. S'il ne 
s'agît que d'offrir un objet d'émulation aux 
talens , de récompenser un mérite rare , et 
de ne point ralentir la marche rapide de 
Phomme de génie , on trouvera , dans la sage 
dispertsation des places d'adjudans , tout ce 
qu'il faut de moyens pour atteindre au but 
de leur création. 

Les colonels-jadjudans rouleroient avec les 
colonels des régimens , pour la promotion au 
grade de maréchal-de-camp", au-delà duquel 
il me paroîtroit convenable que tout fût laissé 
au choix du chef suprême de Farmée. 

Ainsi , l'on ne courroit pas les risques de 
manquer de généraux , ou de n'avoir pour 
généraux que des vieillards incapables de 
supporter les fatigues du commandement j 
mais on ne verroit plus à la tête des régi- 
gimcns que des gens sages et expérimentés % 
d'autant plus capables de les bien conduire , 
qu'ils les connoîtroient Mieux. L'autorité du 
grade seroit alors soutenue par toiit ce qui 
peut la rendre respectable et imposante > l'âge ; 
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et les services j alors la subordination , aussi 
nécessaire et plus difficile à maintenir parmi 
les officiers que parmi les soldats , régneroit 
avec cette douceur et cette supériorité d'em- 
pire qui caractérisent les loix de la nature. A 
Ja tête d'un corps d'officiers qu'il auroit , pour 
ainsi dire , vu naître, environné de vieux sol- 
dats , ses plus anciens compagnons d'armes,, * 
un colonel offriroit vraiment l'image d'un 
père : ses conseils , ses leçons , ses répriman- 
des, plus docilement écoutées, mieux reçues, 
liumilieroient moins , produiraient plus d'ef- 
. fet , et le dispeïiseroient .souvent de la néces- 
sité de recourir aux punitions, Lui résisteroit- 
on , lorsqu'il. parleroit ? dç la gloire du régi- 
ment , et des moyens de la conserver et de 
l'augmenter ? Comme il exalteroit les âmes ! 
comme il écliaufferoit les courages , lorsqu'il 
rappelleroit les actions passées , et qu'eji 
l'écoutant on çroiroit encore entendre et voir 
t tous ceux dont il lieroit l'honorable souvenir 
à l'existence 1 actuelle du corps. 

J'en suis convaincu j le froid égoïsme ,.plus 
dangereux dans l'armée que par-tout ailleurs , 
et qui peut-être y règne davantage depuis 
trente ans , ne sera jamais détruit que par ce 
moyen ; il ressère , il affermit les véritables 
et solides liens qui doivent unir les soldats 
' X 3 
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aux chefs , et les chefs entre eux ; lui seul peut 
rapprocher leurs intérêts , et rendre leur hon- 
neur solidaire , prévenir les écarts et l'ambi- 
tion , les intrigues qu'elle occasionne , tes 
iiîjjustices qu'elle produit, et les désordres 
qu'elle entraîne. Tels ont été les effets iné- 
vitables de ces intrusions, qui, en altérant lés 
principes des corps , en ont changé l'esprit , 
en ont banni la confiance , et y ont introduit 
la jalousie , la délation , les haines affreuses ; 
les soldats en ont été les victimes , et sans que 
cela paroisse évident à des yeux inattentifs , 
ils le seroiit toujours de ce vice capital , tant 
qu'il subsistera, parce qu'il est impossible que 
lé mécontentement, l'humeur des officiers ne 
rejaillissent pas sur leurs subordonnés d'une 
\ manière plus ou moins sensible. 
: Ce seroit , je crois , une très - bonne idée , 
et dont vous ne m'avez pas paru vous éloi- 
gner , lorsque je la proposai une première 
fois , que celle d'établir les appoîritemens et 
les retraites des officiers- généraux, supérieurs 
et autres , ainsi que ceux dés sous-officiers 
sur une échelle de proportion , dont la solde 
et la retraite du soldat seroient les bases ; 
Vous donneriez un grand motif de confiance 
aux plus foibles , en } liant de la sorte leurs in- 
térêts à ceux des plus forts j vous prévieii- 
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driez les augmentations , les diminutions ar- 
bitraires , injustes , toujours sollicitées , sou- 
vent arrachées parle crédit et la faveur. 

Mais sur-tout il me paroi t indispensable, 
j)Our avoir désormais une armée bien com» 
posée , pour mettre à profit 'toutes nos res- 
sources en ce genre , de laisser aux capitaines 
le recrutement de leurs compagnies ; je ne di& 
pas la propriété , car des hommes ne peuvent 
pas devenir la propriété d'un autre homme ; 
mais je dis le droit de choisir ceux qui vou- 
dront s'attacher à eux j le soin de veiller spé* 
cialement à leur bien-être , et la liberté de 
choisir les agens immédiats de leur autorité 
dans la compagnie : je regarde cette mesure 
comme la plus importante de toutes , parce 
qu'elle aura l'influence la plus grande et la 
plus directe sur la facilité du recrutement ; je 
Crains que,, sans elle, vous n'ayez que des 
serfs et point de soldats. 

Aujourd'hui des recrues arrivent au régi- 
ment , on les distribue dans les sections dont 
il est composé , chacune porte le nom d'un 
Capitaine , mais ce n'est presque , que sous 
ce rapport, qu'on peut l'appeler sa compa- 
gnie. S'il en est établi le surveillant comme 
les autres officiers et sous-officiers , il n'a pas 
plus qu'eux d'intérêt personnel à cette iw> 

O A 
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?veillance $ qu'importe au capitaine qrt'tm 
Jiomme soit mécontent ou malade , qu'il dé* 
serte ou qu'il meure $ cet homme lui est 
étranger, indifférent} il ne çonnoît ni son 
individu ^ ni son pays , ni sa famille 5 c est 
june pièce de la machine dont il est chargé dç 
diriger les mouvemens $ si cette pièce man- 
que , on y en substituera une autre , cela lui 
est égal. 

Le capitaine peut , à la vérité , reprendre , 
punir , tournienter un soldat , mais non pa$ 
Jui faire le plus petit bien : cet heureux pou-» 
voir lui est ôté , et ce n'est pas que personne 
soit jaloux de ce pouvoir , c'est parce qu'il esç 
indifférent à tout le inonde. Le capitaine 
îj/est pa$ le ipaître d'éviter «à sa compagnie 
quantité de désagrément intérieurs j car 
n'ayant pas la nomination des officiers su? 
J>alternçs , les colonels ayant la^ principal^ 
part à leur choix , il arrive que ce§ ofïicier$ 
subalternes , plus rapprochés du soldat , vi- 
vant avec lui , épient sans cesse ses actions , 
trouvent dans ses démarches les plus indiffé-» 
yentes mille prétextes de Je vexer f et s'en sai-* 
çissent avec d'autant plus d'empressement; 
qu'ils font par-là preuve d'exactitude et dç 
zèle , et qu'il leur est beaucoup plus avan-« 
tageux de se f^ire valoir par ce moyen- a 
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auprès d'un colonel qui peut tout , que de se- 
conder avec moins d'éclat , les bonnes inten- 
tions d'un capitaine qui ne peut rien. 

Tant. que ce régime, subsistera, n*en dou- 
tons point , les em ôlemens seront , pour la 
plupart , beaucoup moins l'effet de la volonté 
que delà .séduction. Croyez-vous qu'on ne sât- 
che pas dans nos villes et dans nos campagnes, 
qu'aujourd'hui l'officier qui engage , n'est pas 
ie maître de faire respecter la première cou* 
dition de l'engagement , et que , tel qui s'étoit 
déterminé par l'espoir de servir sous tel capi- 
taine,, avec tel officier , non-seulement n'est 
pas entré dans la compagnie, mais même a éfoé 
.cédé àun autrerégimentj croyea-vous quUl^oit 
.égal à celui qui s'enrôle 4 e ^ rester sous les 
ordres du chef qu'il conixpissQit.e^t qu'il s'étoit 
choisi , ou'de passer sous le cowxaandejnei# 
d'un autre , comme un esclave revendu -p^f 
son premier maxÇre; croye^ r y;oas même qu'où 
trouvé une si grande différence entre l'es*? 
clave et. le soldat, quand on v#it que. vous 
estampilliez^ l'un et l'autre, £|; qu'on ap,per- 
jgoit sur la poitrine du soldat de reCrue cette 
marque que. vous l'obligez à porter, gotfj 
.^vertir /que ce n'ept pas un homme sûr , et 
qu'il faut le resserrer et l'observer, de plu* 
j>*è$ ? Çrqyepvws que ces ignominieu&çs px^- 
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cautions ne deviennent pas plus nécessaire^ 
par l'usage que vous en .faites , et qui n'est 
propre qu'à écarter , à dégoûter > à repousser 
les bons sujets ? Croyez-vous que, né honnête, 
aimant le métier des armes , le considérant 
comme une ressource honorable dans ma 
pauvreté , je n'ai pas pour m'engager un mo- 
tif de plus , lorsque je trouve un capitaine de 
ma ville , de mon village , que connoît ma 
famille , dont ma famille est connue , qui 
aura mille raisons de me bien traiter , qui 
pourra m'avancer, me distinguer, si je mérite 
de l'être , et qui y s'il est dur ou injuste en- 
vers moi , se perdra de réputation dans sou 
•«canton , et se privera luirmême de sa pre- 
mière et plus graïide ressource , pour le ra- 
«rutement de sa compagnie? DonnezJe donc 
aux capitaines^ rendez-leur là principale di- 
rection de leurs compagnies j mettez sous la 
feattve-garde de lettr intérêt personnel le soin 
ides hommes qu'ils-commandent ; et , puisque 
T*6bëissance passive est de l'essence du mili- 
taire, placei, du moins, à côté du despote , le 
plus puissant inodérateur qu'il sait possïblfc 
de donner à ses volontés et à ses actions. 

Je n'ai pas le dessein de faire d'une com- 
pagnie une entreprise , ni d'un capitaine uïl 
feoigme de finance. Je pe vepx pas qu'il ait 
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lien à gagner , rien à perdre sur l'administra-* 
tion de sa troupe ; mais je désire qu'il trouve 

-dans sa bonne et sage administration un nou- 
veau moyen d'assurer le recrutement dont je 
le charge , et dont ses soldats lui rendront les 
soins plus faciles , s'il s'occupe sérieusement 
de leur bien-être. 

Je pense que , désormais , il faut bien se 
garder de payer un homme qui s'enrôle. Il 
faut lui présenter une perspective utile , ho- 
norable , et lui garantir cette juste récom- 
pense de ses travaux ; mais il faut qu'avant 
de l'obtenir , il en ait mérité le prix. N'ache- 
tez donc pas son dévouement au service de la 
patrie , il seroit trop suspect ; ne traitez point 
un brave soldat comme un vil mercenaire , et 

' n'assimilez pas le plus respectable des enga- 
gemens au plus honteux des trafics. 

Laissez à celui qui s'est enrôlé la liberté de 
se retirer dans les trois premiers mois , en 
remboursant au corps ce qui lui ' aura coûté 
jusqu'à sa sortie , et en payant de plus 60 lïv. 

' au profit de la masse des Retraites j il n'est pas 

" mal que la légèreté , l'inconstance de la jeu- 
nessse soient rendues , en quelque sorte , tri- 
butaires de la longanimité , et de la persévé- 
vérance des vétérans. Que , trois mois après 
son entrée dans le corpa , tiïi soldat ne puisse 
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.plus se retirer qu'à deux conditions 5 la pre- 
mière , de payer au corps ce qui lui aura coûté 
pendantles trois premiers mois , et 6ol. au-delà 
au profit de la masse des retraites ; la seconde , 
de mettre à sa place un auxiliaire , qui con- 
sente à achever le temps de son service. 

L'homme qui quitte les drapeaux avant 
.terme , sans avoir obtenu de congé , doit être 
averti de rejoindre , par trois, sommations ju- 
ridiques, faites de mois en mois, selon les 
.formes qui seront, prescrites. S*il rejoint dans 
4e délai, des^ommations , il ne sera puni que 
pour avoir manqué à la discipline , et la peine 
qu*on lui imposera , ne pourra être ni afïlic- 
trve,ni infamante ; mais s'il ne rejoint pas 
, dans le tenips marqué , il spra déclaré inca- 
pable de remplir aucune fonction ecclésiasti- 
que , civile et militaire-, déchu pour jamais 
ée la qualité de.citpyen actif , in djgnç de porter 
,1e nom de François^ Le jugement à intervenir 
. contre lui le déclarera simple^e^t déserteur,, 
^^a^Npronauscer, rieii de. plus,, .pour que, dé- 
pannais, ce 119m devienne réqijiiyalent de cçlui 
_ ^'infâme , qu'il excite une plus- grande hor- 
reur , et qu'il réveille lui sexd toutes les idées 
„ qu'on attache à ce dernier mot;, • - 

C'est une excellente mesure que celle adop- 
tée par rarticleyililu déçre.t dy 28 février 7 
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qui assure au soldat 9 après seize ans de ser- 
vice, sans interruption et sans reproche , la 
plénitude des droits de citoyen actif, en le dis- 
pensant des conditions relatives à la propriété 
et à la contribution. Cette mesure produira 
d'autant plus d'effet que vous réduirez à sir 
ans la durée des engagemens ; car alors le sol- 
dat qui aura servi douze ans , sera vraisem- 
blablement déterminé à un troisième engage- 
ment de six années , pour atteindre , au mi- 
lieu de cette troisième course , la récompense 
qui lui est offerte j et lorsqu'un soldat a rem- 
pli' trois engagemens , il est bien plus dispose 
à en contracter un quatrième , et à pousser sa 
carrière aussi loin qu'elle peut s'étendre. 

On est dans Fin tcnûoii de réserver aux sous- 
officiers le cinquième des emplois qui vien- 
dront à vaquer : c'est encore un très-honorable 
et très-puissant motif d'encouragement , très- 
capable de retenir scus les drapeaux les meil- 
leurs sujets , et de leur faire ambitionner les 
places de sous-officiers. Ils travailleront avec 
d'autant plus d'ardeur à les mériter , qu'elles 
seront un degré nécessaire pour monter à de 
plus grands honneurs , et que désormais rien 
ne pourra plus faire obstacle à l'avancement 
du brave soldat , que son mérite giura élevé an 
grade d'officier. 
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La plaque ou le signe quelconque , dont sera 
décoré le soldat-vétéran , doit être compté 
parmi les moyens d'émulations les plus effi- 
caces. Mais il faut pour cela qu'elle soit ho- 
norée comme elle doit l'être , beaucoup plus 
qu'elle ne Fa été jusqu'ici. Je voudrais qu'on 
ne l'obtînt qu'après cinq engagemens faits , et 
à la charge , par ceux qui seroient encore en 
état de servir , d'en contracter un sixième. La 
plaque attesteroit donc trente ans honorable- 
ment consacrés à la défense de l'Etat j elle at- 
testeroit de plus la sainte résolution d'y con- 
sacrer le reste de ses forces. Je voudrois que 
les généraux et les officiers en fussent décorés 
comme le soldat , et aux mêmes conditions , 
sans quoi elle n'auroit plus le même attrait , 
ou plutôt elle n'en auroit aucune pour les 
hommes qui ont quelque élévation d'ame j 
elle ne seroit plus à leurs yeux qu'un symbole 
d'inégalité : loin de pouvoir remplir l'objet 
qu'on se propose ici , elle ne feroit que le con-* 
trarier. 

L'article des récompenses pécuniaires est 
d'une grande importance. On doit les consi- 
dérer d'abord comme un encouragement dft 
à ceux qui ne peuvent pas en obtenir d'une 
autre espèce 9 et ensuite comme un moyen de 
repos qu'il est juste d'assiwer à t<W ceux qui 
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sont arrivés au terme d'une carrière si longue 
et si périlleuse. 

Tout soldat n'est pas propre à devenir of- 
ficier , ni même sous-ofîicier , il n'en est ni 
moins brave , ni moins affectionné ; mais la 
nature ne Ta pas doué des qualités qu'exige 
la surveillance confiée axtx sous-officiers. Si 
un homme est grand et s^/ge , il peut obtenir 
une haute-paye en entrant dans les grenadiers, 
mais s'il n'est que sage , ii n'a rien à préten- 
dre de sa persévérance , avant l'époque très- 
éloignée de sa retraite. C'est un grand incon- 
vénient , auquel on rémédieroit , en donnant 
une haute-paye de, 3 deniers par jour à ceux 
qui contracteroient un second engagement 
dans l'armée active , de 6 deniers à ceux qui 
en contracteroient un troisième , de 9 deniers 
àceuxquipasseroient au quatrième f et d'un 
sol à ceux qui iroient jusqu'au cinquième en- 
gagementXa dépense que celaoccasionneroit, 
restrainte à l'armée active , ne s'éléveroit de 
long-tems à 5oo,ooo livres par année , et ne 
pourroit jamais excéder un million. Les éco- 
nomies résultantes du système de l'armée auxi- 
liaire, rendroient cette dépense insensible, 
elle seroît couverte , par les frais d'enrôle- 
ment et de rengagement que je supprime, et 
par ceux qu'ontsaiAent aujourd'hui la pour- 
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suite , le jugement et la punition des déser- 
teurs. 

A l'égard des soldats auxiliaires , ce n'est 
point par des hautes-payes qu'on doit les at-* 
tacher à leur état 5 il y a d'autres moyens. Il 
faut réserver à ceux qui auront fait deux en* 
gagemens en cette qualité , les places de la 
maréchaussée ou de la garde prévôtale à pied 
et à cheval , celles de gardes des forêts natio-* 
nales ; ce lies de gardes des frontières , pour 
le maintien des droits de traite 5 en un mot f 
toutes les places de casérniers^ éclusiers , gar- 
des-magasins, et autres de cette espèce, qui 
seront dans le cas d'être conservées ou établies 
dans les villes de guerre. Il est vrai que la plu- 
part de ces places devant être remplies pen- 
dant la guerre , les auxiliaires qui les auront 
obtenues, n'iront pas ; mais remarquez que ce 
sera toujours un grand moyen d'attirer des 
auxiliaires,quand Ufaudra l'avoir été au moins- 
douze ans , et par conséquent en avoir servi 
dix-huit pour être susceptible de ces places j 
elles deviendront ainsi la retraite de quantité 
d'anciens soldats , avant qu'ils aient acquis la 
vétérance , et ce seront des frais de moins pour 
l'Etat. 

Après cinq engagemens , doiit un seul au- 
roit été fait nécessairement • dans l'armée ac- 
tive , 



tfre , et ks Quatre oisfeas attrofeni pu l'dt** 
ifidiflereniment , soit dans Faririeé acfite * soit 
dans Farinée auxiliaire ,- le soldat qui se reâ* 
ireroit , auroii proportionnellement à la nature 
Ae ses services > dix sols par jour f s'il a voit 
templi frffs cinq èngagemens dans l'armée 
active ; neuf sols , s'il Ji'y ea avoit rempli que 
quatre f kbit sols > s'il n*y eu arvoit rempli qfue 
trois} sept sols * s'il n'y en avoit rempli qùa 
deux f et six sols f s'il n'y. avoit fait que' sriqr 
fioviciat r chaque campa^ïe de guerre ajoûA 
fteroit six deniers pal* jour à certte retraite. 

Quoique le moment d'en jouir fût- arrivé 
après cinq engagement successif», toutefois 
«en^seroit pasenèoré là le dernier terme de* 
irécoropeâse& militaire^. Le vétéran qui con* 
trac teroit un sixième engagement , recevroifr 
fa pl&qôe aô Momen t niéine jet après 6e sixième 
fettgageftient fait , il auroit , outre un habille-» 
jtfent corttpl^t y qui lui sèroit fourni comn* 
ft&£ tëotepes actives, utie pension prbpor* 
•lonirée à- te softttâe de sa retraite >■ et qirf 
XéngtèêûteVôit à* moitié en sus : je veux dire* 
que, si sa rëtf aite était de xor sols par jour ,? 
•H4 aetfok portée à i& sofe; 

Le â&list#4a* m'a-r-ôn dk , un pku* 
£ftpr& leqted il s'est assuré de pouvoir é&m 
«g* oéBfc^ia* d# tfflfïftà* à m soldat? qp* ftf 
Tome IV* * 
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Retirer oit après trente-deux ans de service* Il 
Seroit très-aisé d accommoder ce plan au sys-, x 
tême que je propose ; la masse de la dépense 
n'en seroit pas augmentée , au contraire » 
elle en deviendrait un peu moins considé-, 
table $ mais elle seroit distribuée avec plus 
d'avantage pour l'Etat. 

Quantité de vétérans qui n'ont pas de fa-*' 
mille , ni de propriété » pourroient formeiv 
plusieurs compagnies sédentaires, préposées. 
à la garde des forts et châteaux , comme le- 
sont maintenant les compagnies détachées 
d'invalides: il seroit très-convenable, très-utile 
d'en placer dans le» grandes garnisons, pour y< 
servir à-la-fois d'exemple et d'encouragement 
aux soldats. Toutes les compagnies détachées* 
d'invalides rentreraient dans le corps des vé- 
térans qui seroit établi à leur place , et en fe-* 
roient le premier fonds ; ceux-ci , sans éprou* 
ver de véritables fatigues , aideroient au ser- 
vice des garnisons et soulageraient d'autant 
lés troupes actives : ces braves gens , ces vieux» 
soldats jouiroient plus avantageusement de' 
leur retraite , en continuant à vivre en corn-* 
mun , en conservant toutes leurs habitudes», 
À proprement parler , les services qu'ils con- 
tinueraient à rendre , ne coûteraient plus rieit 
à l'Etat; et les millions appliqués aujourd'hui. 
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tH paiement de beaucoup de soldés , de demi- - 
soldes et do gratifications inutiles rentreraient 
fevant f>eu dans la masse des retraites! On ra* 
mènferoit l'hôtel des întàMdes à sa pfeniière et 
véritable d stinatiori , on n'y recevrôit que de§ 
Soldats, que leurs infirmités , la maladie ott 
la cadurïté de Page rendent incapables d'âtt* 
4mn travail , d'àucïiïi service , et qiri , n'ayant 
pas leâ moyens de se proctiréf les secours né- 
cessaires à lettf | Osition , doivent naturelle* 
ment les trouver dans Cet asylé. 

Il est , je crois , stfpefflù de dire qtie c'est sûr* 
tout aux veuves et aux malheureux enfant 
des soldats tués à là guerre , ou morts deal 
suites immédiates de leurs blessures , que 
l'Etat doit des secours , plue strictement né- 
cessaires , et aussi bien mérités que ceux qu'on 
â presque exclusivement accordés jtfsqù'ie! 
aux veuves et aux en fans des officiers, et, 
quelquefois avec si peu de mesure , aux 
veuves et aux enfans des gens de cour. 
- Une école de soldats est nécessaire dans 
ehaque département f et dtYieàdrtt précieuse 
tous pluô d ? utf rapport. Ce qu'il en coûtera 
pour arracher des enfans à la misé é , à ï'oi* 
siveté et à l'habitude de tous lés vites qu'elle 
entraîne , ne formera pas un objet de dépenser 
Considérable , et qu'on puisse regretter ^ îof$> 



?3*% 



g&8 O^çÀHïJ^yiojr 

qu'elle contribuera d'ailleurs à former un* 

classe d'hommes infiniment utile». 

Tout enfant mâle et bien constitué n'ayant 
ni parens , ni bien r seroit reçu à l'école du 
département entre huit et quinze ans , sur la 
présentation de sa municipalité. Tout enfant 
mâle et bien constitué , ayant des parena 
pauvres , y $eroit également reçu entre huit 
et quinze ans ^ sur la demande de ses parens, 
et l'attestation de leur pauvreté , certifiée par 
les officiers municipaux de leur résidence. Ou 
y reçevroit auaéi tout enfant mâle et bien 
constitué , de militaire , présenté par son: 
père ou par sa mère j et enfig r tout jeunet 
nomme entre quinze et dix-huit ans , qui * 
payant ni pareçs, ni fortune , s'y présenterait 
de lui-même. 

. Vn sergent retiré commanderoit l'école et 
aurort outre sa retraite, 4 ou 5oo 1W« d'ap** 
j5ointemens i un caporal vétéran en état de 
montrer àlire^tàqui l'ordonnerait cinquante 
écua, seroit préposé à la conduite de douze 
ou quinze élèves, un vicaire de la paroisse* 
sur laquelle seroit située, l'école, aurait çenfc 
éçus pour faire le eathéchisme. On tâckeroifc' 
de monter dans ces écoles des mqpiu&c&rare* 
à l'usage des troupes $ les élèves e n> sorfciroi$Mt 
à rage où on jeut: être soldat ,, ïm-kfâ®** 
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à dix-huit ans , et ils acquitteraient les avait* 
Ces qu'ils auroiemt reçues de l'Etat /par six ané 
de service dans l'armée active. * 

Si Ton fait attention- que les département 
doivent pourvoir à la subsistance de leur! 
pauvres , singulièrement à celle des enfant 
abandonnés 9 et que les communautés ne vont 
plijs avoir la charge affreuse des milices , oxl 
ne trouvera pas que ce soit leilr en impose? 
une extraordinaire que de les oblige* à former 
d6 semblables écoles/ dont oit ne tardera pas 
à tirer tous les moyens de les soutenir , pour 
peu que les administrateurs secondent par 
lerur intelligence et leur bonne * volonté , kt 
sagesse des règlemens qu'il faudra; donner 4 

\ ces écoles. ,■■■•■ 

ï . J© ne développe rien j je serois trop long*£ 

: ^'indiqué > je présente ' des idées' générales; 

auxquelles il faut de grands dévfeloppemens ; ' 
on aurait tort de. ^'arrêter à des objections 
partielles > qu'il sera tepps de prévoie et d'ap*. 
premier 9 lorsqu'on s'occupera des moyens 

| d'exécution. ,i . .■ " >, : -. 

i Je ferai seulement rémarqi?«r que T si l'ont 

ré^i^oôt actuellement; Parméeabtfere à cent 
qiiil^ ^Ommes , Farinée auxiliaire profiterait* 
iuautédifctément jdto&e grande partie de la ré- 
%tf® *«t q&mj&Mm&, xi'ici.à:tiaœ 4Mi> 



quatre mois , torts ceux qui ont servi dans les 
troupes de Hgpe pendant huit ails , à s*enr& 
)er dans l'armée auxiliaire , elle ne restèrent 
pas long- temps au-dessous du complet ; mais 
j'exigerais qu'à la suite , et après cette pre* 
jnière formation , il n'y eût plus d'interrup» 
$ion -de service , c'est* à-dire , que les cinq en* 
gjagemens fussent continus dans Pu ne ou 
Vautre année 9 pour qu'on pût avoir droit 
& Ja retraite, 

Si l'on craint d'être bientôt, dans le cas de 
contenir une guerre , je di*ai que je trouve 
dans cette crainte même , un nouveau motif 
pour tenir aux principales idées que je viens 
d'exposer j je dirai qu'il faut se bâter d*ouvrir 
im débouché honorable dans l'armée active f 
à tant de jeunes gens qui ont si bien servi la 
patrie depuis un an dans le corps des gardes 1 
nationales j etqui ne demanderont pas mieu* 
que de continuer leurs services, s*ils les voyent 
ennoblis , encouragés , récompensés par les 
moyens que je propose j jedïr^î qu'il feutsô 
Jiâter de créer Tannée auxiliaire pour 1 -avoir 
prête au, besoin $ mais je dirai aussi que , sous 
le prétexle douteux d'une guerre proèïwdiiei* 
il ne feut pas faire une dépensé inutile* &% 
manquer la régénération tteUarmée, eu adop* 
tant .un ulaxi de cixûtitirôiiiicfifc an Usa àfWt" 
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plan général. Je dirai encore que îe plan gé- 
néral s'adaptëroit à l'urgence du moment p 
dès qu'elle serôit notoire , puisqu'enfîn nous 
aurions aussi-tôt, em officiers et en soldats , 
tout ce que nous estimons qu*il en faut pour 
le temps de la guerre. 

Deux cent mille hommes en état de ser- 
vir ; dès qu'on seroit dans le cas de les réunir , 
pourvoient entrer immédiatement en cam- 
pagne , si cela étoit nécessaire ; on n'auroif: 
pas besoin des troupes soldées pour garder 
les places que l'armée laisserpit derrière 
elle j ces places seroient confiées aux gardes 
nationales qui les habitent ; et leur service ^ 
s'il devenoit trop fatigant, pourroit être 
partagé , à leur réquisition , par des détache- 
-mens desdépartemens voisins. Si des malheurs 
extraordinaires amenoient des besoins de 
même nature , en s' adressant de la paort du 
corps législatif et du roi aux gardes natio- 
nales, en demandant à chaque canton , qui t 
vraisemblablement , formera une même com- 
pagnie , qu'il fournisse un certain nombre de 
volontaires , doute-t-on de l'empressement de 
notre jeunesse à s'offrir d'elle-même et à sol- 
liciter une glorieuse préférence ? Pour moi, je 
n'en doute pas , je crois à la bravoure éter- 
nelle 4» frftHÇQis } j§ crois plps que jamais à 
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la bravr ijre et au patriotisme du irançQÎ» ^ 
devenu libre et citoyen j il ne cessera pa$ 
4'aimer la gloire , parée qu'avec plus de mo- 
tiis de çhçrir sa patrie , il aura un plus gr#n4 
intérêt à la défendre,. 

L'obligation très-éloignée de fournir ds 1^ 
part des gardes nationales , des volontaires , 
pour renforcer l'arméç de ligne , sera le point 
<ip contact entf e ces deux corps f qu'il fauÇ 
jetant se garder de confondre , que de rendra 
1putrà-fait étrangers l'un à l'autre. Ou ne doit* 
\ç& tenir ni trop rapprochas ni k trpp de dis* 
Çance j mais il est , je crois ; à propos qu'il J 
çit tendance ai} rapprochement çans aucun 
g>él«^ge, 

. filles sont les iclée^ que j'ai dû présenter 
çiji comité , pour remplir la tâche qui m'est; 
fcflpos^E par l'honorable confiance que je par* 
Jage ayec vous. Le désir du bien m'a fait dira 
C% qu? je crois propre à IVpérer ; mais je na. 
jrésume pas assez de inçs lumières pour n$ 
pas craindre de ip'être sou yen t trompa Ce* 
pendant vous n^'ayta autorisé à penser quet 
^neîqu^u^es dp mes yi^es pourvoient .^tr^ 
litiles , puisque déjà Vous rqfayea paru fiis* 
$>p$és h eu adopter plusieurs , celle entr'autreq» 
qui est relative à Ja ibrina^ion de l'arméft 
âtt^&iffcj et que je jegpde epw&ç &>$&* 
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wentales. Je iemerçie M. de Noailles de lui 
p.yoir donné une place dans son plan \ mais , 
qu'il me soit permis de le dire f je pense que , 
4ans ce plan , mon ' idée ne produit pas touÇ 
V effet que j'en attends j M. de Jïopilles laisse 
trop de monde constamment sous les armes 5 
il forée à un surcroît de dépense pour l'en* 
tretien de ses auxiliaires ; il ôte les ressource*) 
qu'on trouver oit dans une grande diininutio» 
de la dépense ordinaire f poiir établir les 
écoles ; pour donner des hautes paies aux 
anciens soldats, et pour procurer un meilleur 
sort aux vétérans , sans surcharger le trésor 
national, Je prie M. de Noailles . je prie le 
comité de chercher , de saisir les moyens de 
Conserver ces derniers avantages. J'insiste 
pour que Ton restreigne la dépense autant 
çu'on le pourra , et pour qu\>p. réduise au 
faux de la plu§ strjçte nécessité , le nombre 
d'hoRipies qui doit rester sou» le$ «rroe? peu* 
4Unt 1 3. paix. Qans mon système » on le peut 
Sans, aucun danger. Je crois cela démpnfcrê» 
Il me l'est aussi que la liberté çcmrra doutant 
$lu$ de fiiquçfi, qug l'armée a«ive œr* plus 
iïonsidérable. 

Ce mér^pire fi# u« 4e$ «liçta. aCoueillis j 
éclairé par la diacuôôiau , lauteur sovs^Wil 
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à plusieurs amendemens ; mais , au Moment 
d'être adopté par le comité , le ministre de 
la guerre le fit changer d'avis sur bien de# 
points ; il fut question de tenir sous les armes 
au moins cent cinquante mille hommes , qui 
dévoient coûter plus de quatre-vingt-quatre 
millions j on dit à l'auteur que le comité étoit 
d'accord avec le ministre , et son mémoire fut 
rejeté. 

Nouvelles observations sur la constitution 
militaire f sur ses rapports avec la défense 
du dehors , la liberté individuelle , V éga- 
lité des droits , et V incorporation des 
milices f par M. Dubois - de - Crancé , 
membre et secrétaire du comité militaire. 

Messieurs , les travaux de tous les comités 
s'avancent et touchent à leur perfection) toi» 
les pouvoirs seront incessamment organisés f 
et le comité militaire est encore dans une 
sorte d'indécision : c'est qu'il reste à l'assem- 
blée à résoudre plusieurs questions prélimi- 
naires avant que le comité. militaire puisse 
commencer ses opérations. 

Ces questions sont : quelle, influence la 
constitution de l'Empire François doit-elle 
ftYoirrar la force publiqug ? . ■ * • 
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Comment doit être organisée l'armée , pour 
que chacun d: s membres qui la composeront 
soit assuré de la récompense due à ses talens , 
et pour qu'elle soit à-la-fbis militaire et 
citoyenne? 

« Quelle force doit avoir l'armée en temps 
dé paix? à quoi doit-elle être destinée ? quels 
sont les moyens d'amalgamer à cette armée , 
en temps de guerre , les milices nationales , 
composées de toutes les classes de citoyens ? 
enfin quel est le moyen le plus économique 
d'entretenir en paix une armée toujours prête 
à faire la guerre ? 

Pour répondre à ces questions , nous ayons 
"pour bases l'ancien état des choses auquel 
tiennent fortement tous les hommes conduits 
par l'habitude ou personnellement intéressés 
à maintenir les abus dont ils jouissoient. 
Nous avons pour motifs la situation actuelle 
de l'armée, sa désorganisation presque corn- 
plette , et la justice de lui faire partager lé 
bienfait de la constitution. Nous avons poui* 
exemple la facilité avec laquelle se sont opérés 
dans toutes les autres branches de l'adminis- 
tration , des changemens utiles qui auroient 
étonnés des hommes moins intrépides, moins' 
persuadés de la grandeur de leur caractère p 
«fc dont le* principes n'auroient pas été fondés" 
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sur la raison, la justice et le bonheur publia. 

Examinons d'abord , dans l'ancien état de 
choses , ce qu'étoit ce qu'on appelle l'organi- 
sation militaire. 

La cour disposoit arbitrairement de ton? 
les emplois d'officiers-généraux , de colonels, 
de lieutenans-Colonels , de majors, de capi- 
taines de cavalerie, dragons, chasseurs, 
hussards , et Ton a essayé d'établir le même 
arbitraire dans l'infanterie , par la création 
des capitaines de remplacement. Les colonels 
distribu oient les sous lieutenances à leurs 
amis , à leurs connoissancps ; et , sous le t pré- 
texte de discipline , les .grades de bas-officiers 
étaient souvent donnés à l'intrigue , et à c*. 
qu'on appelle , dans les corps , les agens d$ . 
È'état-major, Il est résulté de cet ordre de 
choses , que l'intérêt de tous ceux qui ont dç 
pouvoir étant de l'augmenter , nous sommes 
parvenus àavoir.ledpubJe,le triple d'officiers 
$ç ce qu'en comportent les troupes les mieu* 
Qrgpjni$£ç$ des puissances qui nous ^yoi&ment* 

Je n'étendrai p^ plus loin mes réflq^don^; 
c'est à Ja nation à juger ce qui est convenable 
4 $es véritables infcéçéta> c'est à l'assemblée k 
décider si cette méthode est la meilleure pou* 
distinguer le vrai i^érite , le récompenser t 
çntrettyair la çonfi^qge x les rapppf t&d'^tPII 
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4£ elfe respect de grade à grade, sans lesquels 
H n'y a ni véritable discipline , ni espoir de 
succès à la guerre. 

Mais en supposant , ce que je suis bien loin 
lie penser , que cet exercice du pouvoir arbi- 
traire soit le plus convenable à l'unité dç 
volonté qui doit gouverner le militaire , je 
demande si , par cette raison même , le des- > 
potisme exercé sur la force publique n'est pas 
le plus dangereux écueil de la liberté natic- 
, nale ? Je deraançle s'il n'est pas anti-consti- 
tutionnel de conférer à celui qui , au nom du 
roi , a seul le droit de commander, les moyens 
de illettré sa volonté à la place de la loi , et 
de graduer les récompenses qui appartiennent 
sm. mérite , sur la complaisance de ses agens. 
On oppose à ce terrible argument que la 
nation a le droit de refuser l'impôt , qu'ainsi 
elle n*a rien à craindre de Tannée. Je sui* 
bien loin d'être convaincu de la justice dit 
principe , et encore moins de la conséquence 
qu'on en tire : car un tel moyen , fut-il pra- 
v tiquable sans danger , cette irnpolitique res~ 
source seroit indigne des législateurs d'un 
grand empire. Il ne faut pas de lpi constitu- 
tionnelle qui déshonore la constitution eïle- 
mème j et ce seroit la déshonorer , que de 
&'€2W**agG£ BOâ- brave* dé&osews , »o* amis, 
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nos concitoyens f quç comme des stipendkdrêêt 
qui , remplissant la plus utile ,Ta^alus hono- 
rable des fonctions, comme la plus périlleuse f . 
ne jouiraient cependant pas même du droit 
qui appartient au dernier des françois f celui 
de ne dépendre que de la loi conservatrice, 
de toutes les propriétés j car un état d vient 
la propriété de celui qui l'a embrassé , et s'il , 
est de principe que toute carrière doit être* 
ouverte au mérite * il n'est pas moins incon- 
testable que le crime sçul peut en légitimer 
la privation. 

T Or , de quel crime accusera-t-on l'armée* 
lorsque /agissant sous le nom et l'autorité du 
roi , elle obéira à des ordres supérieurs fcoin* . 
ment caractériser ce délit; par qui le faire, 
juger , si la force tient la législature sous son 
empire ? et en supposant que , libre de le 
faire , cette législature rompe avec Parmée 
tout engagement , si elle veut la priver de 
tous moyens de subsistance , si enfin elle 1* 
traite en ennemie , quels désordres ne peu- 
vent-ils pas en résulter ? 

Pouvons-nous douter qu'il ne se présenta 
un jour des ministres ambitieux qui essaye* 
rpnt de persuader au chef de la nation qu'il 
doit en être le maître , et qui , disposant * 
malgré les décrets de l'assemblée législative p 
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iie toutes les grâces et de tous les emplois* 
auront préparé dans le silence de Pintriguç 
une contre-révolution à laquelle doit contrit 
buer tout homme qui y trouvera son avan-j 
tage. . ï 

Il est de l'essence du pouvoir exécutif de 
tendre à la domination absolue ; d'un autre 
côté j nous devons faire un devoir aux trou- 
pes d'obéir passivement à leurs chefs. Donc 
la liberté nationale , toujours sous la maia 
d'un petit nombre d'hommes , court le dangen 
d'être envahie tôt ou tard , si la sagesse des 
représentons de la nation n'oppose , dans 
l'organisation de l'armée ^ une barrière insur- 
montable aux atroces prétentions de l'orgueil 
et à la soif dévorante du despotisme.. Ainsi r 
ce seroit un faux calcul d'envisager , comme 
un spécifique contre d'aussi cruels dangers , le 
licencie ment de V armée etlaçessatiomdeVimk 
jpât; car l'armée ne se laissera pas. licencier , et 
saura bien forcer le paiement des impôts , si 
un ministre , n ssi adroit qu'ambitieux , par-, 
vient à lui persuader que cet exercice légitime* 
du droit du peuple est une rébellion contre 
Pautorité souveraine. Il seroit au moins im«* 
prudent d'exposer la France à une subversion 
entière et à tous les niau£ d'une guerre ci-, 
yilç , pour défendre ss,plu? légitime propriété * 
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et il fte faut pas , sans doute , qùe : des fcir* 
Constances très-fâcilès à prétoïr puissent uû 
jotit rendre comminatoire un article consti* 
tutionnel, sttr lequel reposeraient unique- 
ment le bonheur et la tranquillité de la natioil 
françoïse. 

C'est parce que f ai été profondément frappé 
de cesr réflexions , long-temps avant que là 
révolution s'opérât , que j'ai proposé des bases 
Nouvelles pour l'organisation de l'afmée , dès 
le mois de juin dernier* Mon ôpiûiôli a pli 
paraître prématurée f et c'est assez pour que 
Jes tins ne Paient pas approfondie , et qtié 
d'autres en aient été choqués. 

Je suis toujours étonné , lofsque j'entende 
répéter que personne ne pouvoit prévoir là 
révolution. îl est vrai que les détails qui Tont! 
accompagnée ont dépendu de inille circons- 
tances imprévues j mais > quant au tond , . 
quant aux principes , je crois que tout! homme 
un peu réfléchi , tout homme uniquement 
guidé par l'intérêt public , et dégagé de totrf 
esprit de ctoîps , de tout intérêt persoxnrel > 
n'a jamais pu en douter. Ceux qui ont vôuït* 
Comparer cette révolution à des ftisurt ectibni 
populaires , ou aux évenertiéns très-incertaina 
que fournit Phistoirer des empires , se sontf 
Ûett àfctïsfo piwis toutes les seéonsses de* 

nations * 
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nations , dans celles mêmes qui ont changé 
lés dynasties', lé peuple nVjaniais été qu'un 
instrument aveugledé quelque intérêt privé. 
Mais , dand- cette circonstance , c'est unique- . 
ment poux sa liberté , pour ses droits et pour 
la Justice qu'il s'est armé. Eh ! où sont les 
chefs de cabale , où sont les conspirateurs? 
quel est la tête qu'il faut abattre pour étouffer 
l'incendie ? où est l'homme abusé qui n'a pris 
les armes que pour servir un chef de parti ? 
où sont les ennemis de la royauté ? Il n'en est 
point, et il n'y en aura jamais en France ; 
mais tous ont en horreur le despotisme mi- 
nistériel (i). ' 

Que les détracteurs de nos opérations voient, 
comme au milieu de cette insurrection , le 
roi est adoré du peuple ; qu'ils disent s'il a 

'— — «-"^ : 1 : ~ ; ~ 

(i) Le peuple est comme une eau tranquille v il ne 
s'agite , que lorsque les démagogues ou les séditieux souf- 
flent sur lui 5 il n'y a que dans le cas d'une oppression sen* 
sible ou <Iu besoin qu'il se soulève de lui-même contre, le 
gouvernement. Je demande àM. de Crancé si cette portion 
du peuple ? qui la première a donné le signal de la ré- 
volte , étoit celle qui eût le plus à se plaindre du despo- 
tisme ministériel. Quant aux chefs des conspirafîons , ori 
sait qu'ils se cachent jusqu'au moment où ils peuvent se 
jnontret avec quelque espoir d'impunité , sur-tout quand 
ils fc'onfc point assez de courage pour braver la mort. 

Tom IF. Q 
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Jamais cessé, de l'être , même dans ces instant 
critiques où les ennemis de la liberté publi* 
que ont le plus abusé de son autorité ? Je 
leur rappellerai les témoignages de respect et 
de tendresse de rassemblée nationale , lors* 
qu'après les terreurs qui ont précédé la jour- 
née du i5 juillet , elle reçut son roi dans son 
sein , et le reconduisit à son palais , mêlant 
ses larmes avec celles de tout le peuple de 
Versailles. 

Est-ce à une fureur populaire , à l'aspect 
de ce bon roi , qu'il faut attribue* l'ivresse 
de la ville de Paris , le 17 , que des médians 
avoient abusée ? A quel événement compa- 
reront-ils cette masse de trois cent mille ci- 
toyens , armés à la hâte de fusils > de piques , 
de croissans et criant , le lendemain > avec 
le même enthousiasme : Vive le rai l vive la 
nation ivive la liberté ! 

<Dui , tous ces événemens intéressons, toutes 
ces adresses franches , pleines d'expressions f 
signes d'un peuple qui veut être libre , .mais 
qui chérit , qui respecte son roi , sont de$ 
témoins irrécusables , et qui , traduits au 
jugement de la postérité f vengeront la nation 
françoise de toutes les calomnies , de tous les 
libelles , et dé toutes les obscures intrigues 
de ses ejmemis. Nous devons donc être bieii 



cônvaintks qtfè la révolùfioiiétôit légitime ^ 
»&reêsaire , et qu'aucune puissance sur twrfl 
ne peut empêcher les françois d'être libres 
et de reprendre toute la dignjtté <|ui appar- 
tient à une aussi grande nation ; n^aifc il ea$ 
toujours pliis facile de faire des coqqu&es 
que de les conserver $ et l'assemblée nation 
nâle de 1789 n'auroit fait à fies, neveux qu'un 
présent funeste > si > dans sa sagesse , eUe ne 
fondoit pas sur le patriotisme > sur des cou* 
venanceè de réciprocité , le contre-poids né-: 
cessaire à là forfce , dans le cas où l'intrigue 
et l'ambition essayeraient de la diriger contre 
l'intérêt commun. 

Sans doute , pour le bonheur et la tran- 
quillité des nations, il seroità désirer que. 
les rois apprissent enfin que l'art de gouver- 
ner n'est pas celui d'agrandir leurs États , 4e 
multiplier leurs esclaves , d'épuiser le sang. 
et le fortune des citoyens pour d'injustes et 
d'inutiles conquêtes , pour venger des que-* 
«lies particulière^ , ou enfin , pour Satisfaire 
l'ambition secrète de qluekpies agens subal- 
ternes. 

Entr'autres malheurs nés de l'amHrion de 
Louis XIV f nous avons droit tie compte* 
celui de Ja défiance mutuelle dès puissance* 
ettrbpéennes / qui ., toujours agitées ; par.I& 

Q a 
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crainte ou la perfidie , que Ton décore du 
beau nom de politique , ont crû nécessaire 
d'entretenir des armées nombreuses , et ont . 
tyrailnisé leurs peuples sous prétexte de les 
défendre. 

L'histoire de presque toutes les guerres * 
les motifs connus qui les ont déterminées > 
font frémir tout homme honnête et sensible^ 
De quelle. horreur ne seroit-on pas saisi , si 
l'on pouvoit développer les causes infâmes et 
secrètes qui agitent les cours et bouleversent 
si facilement la surface du globe 1 La nation 
fr&nçoise vient de donner au monde un 
grand exemple : elle peut lui offrir un grand 
bienfait j c'est celui de l'union fraternelle 
d'un pôle à l'autre j mais pour y parvenir , 
il lui reste un pas à franchir : c'est de se ré- 
server constitutionnellement le droit défaire 
la guerre ou la paix. 

: Songez , messieurs , que vous avez décrété 
la responsabilité des ministres ; mais que cette 
responsabilité seroit illusoire , si vos succelt 
seurs , déjà très-embarrassés de suivre un 
déprédateur dans le labyrinthe de son admi- 
nistration ordinaire , avoient à lutter contre 
les èmbarrai de détail de marchés , d'entre- 
prises , d'opérations supposées nécessaires au 
Mùtiejp. de l'honneur d'u» pavillon , que l'on 
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fera toujouris insulter an moment d'une «on* 
▼iction , pour y échapper. * 

V»us allez régler et fixer les dépenses db 
tous les départemens j rien n'est plus facile 
que d'en simplifier la comptabilité , et alors 
quelle ressource restera-t-il à l'homme puis» 
sant pour solder ses créatures ? la guerre , 
parce que ses détails ouvrent la porte à tous 
les abus. 

Ainsi , messieurs , ce fléau que tambition 
des rois avoit déjà rendu si terrible aux peu- 
ples , deviendront l'instrument nécessaire d* 
l'avarice des ministres , instrument d'autant 
plus cruel , qu'il acçroîtroit sans cesse la me- 
sure de nos maux, et se renouvelleroit tou* 
jours , sous quelque prétexte déguisé t toutes 
les fois que la nation voudroit sopder la pro~ 
fondeur de l'abîme. 

Il est donc indispensable d'établir , comme 
base constitutionnelle , qu'en cas d'attaque 
ou de disposition hostile de la part de nos 
voisips , tous moyens provisoires de défende 
appartiennent au pouvoir exécutif ; mais 
qu'àlû'rs.le froi fera f dans le plus court délai , 
assembler extraordinairement les représen- 
tans de la nation , pour leur exposer les motifs 
de la guerre qui se prépare , et que , sur 
l'examen de ces motifs , il appartiendra à 

Q3 . 
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F&âieâlblée nationale de combiner les avai£ 
tages et les désavantagea de $a posfëon ; d* 
décider si elle ilok entrer en guerre , et de 
fixer le nombre de troupes , de vaisseau à 
y employer , ainsi q«* les fonds que devront 
aï>soû*ber les deux premières campagnes. €» 
décret readu et sanctionné , le roi aura l'en* 
tière disposition des moyens d'exécution sou* 
la responsabilité légale de ses agens. 

* ^£ês basés posées , la Prgttce peut ofîrir avec 
loyauté à toutes les Nations le rameau d'oli* 
vter y et lent proposer de désarmer concm> 
rémineiit", de manière à maintenir l'équilibre 
" 3ô droits et de puissance , sans surcharger les 
pfcû|>ïês. « ' ' • 

: Cette grande et belle opération , digne des 
lûzqières et de l'humanité de notre siècle ; 
cette paix perpétuelle du bon abbé de Saisit» 
Pierre , devient de jour en jour moins pro- 
blématique, et le chimérique de sa réalisation 
disparoîtra dès que les nations, rentrées dans 
leurs droits, seront seules arbitres de leurs 
véritables intérêts. . • 

Mais , pour nous concentrer dans l'objet 
actuellement en discussion , et puisqu'il ne 
s'agit que de l'organisation de Parmée , 
j'avouerai, que nous avons pour voisins des 
souverains qui peuvent être aussi ambitieux 
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que puissans , et que f sans songera Ips^tta- 
qner , wam forons noias mettre en mfajire 
pour n'en avoir rien 4 redouter. 

C'est pour cette raison qjiç M. de la Tour- 
du-Pin tous a d'fl&ord présenté un état d* 
cent cinquante mille hommes de troupes 
soldée* et actives / et ypus demande une 
armée auxiliaire de cent mille hogrofes * 
dont il ne donne pas les bases , inactive en 
temps de paix , mais destinée à s'incor- 
porer arec l'armée de ligne pour la guerre, 
et à garnir nos places frontières lorsque cette 
armée pénétrera chez l'ennemi. 

Cest aussi sous ce point-de-vue que j'avoi$ 
envisagé les moyens de force et de défense 
de la France, et j'iai proposé, à cet effet, trois 
Jignes bien distinctes. 

Une première ligne, composée de tous 
les citoyens actifs , pour 1^ garde de leux$ 
foyers j une seconde ligne de cent cinquante 
mille citoyens, choisis dans toutes les classes, 
sans distinction de rang et d'état , depuis 
dix-huit jusqu'à quarante ans, excepté les 
gens marjiés , destinée à maintenir la police 
intérieure des villes en temps de paix , et 
à servir en corps d'armée à la guerre. Enfin , 
une troisième ligne , composée de cen ^quatre- 
vingj mille hommes de troupes soldées , Çou- 
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jduré activés, recrutées par engagement vo± 
ioHiaire i et en tout temps sous la main immé- 
diate du ministre de la guerre. 
- lAihsï^ quoi qu'aient dit de mon opinion 
ceux qui ne Pont p^s réfléchie , bu peut-être • 
pas même lue , je n'ai jamais proposé au fond 
qtief ce que le ministre propose aujourd'hui 9 
et ta ' Conscription militaire qu'on m'a re- 
prochée , et à laquelle je n'ai jamais pensé 
dans le sens qu'on s'est tant plu à combattre , 
n'étoit , dans mon opinion, que ce qu'elle 
est aujourd'hui dans celle de M. de la Tour- 
du-Pin , une conscription nationale servant 
à anéantir à jamais V ancien tirage au sort 
des milices. Je me suis mal expliqué sans 
doute , mais le premier article du décret 
que j'ai proposé à la suite de mon opinion, 
portant en termes exprès : Varmée active 
et soldée sera recrutée par engagemens 
volontaires ; il ne devoit rester aucune 
équivoque , et j'ai du moins eu la satis- 
faction de voir que M. des Pommelles , 
dans son traité de l'organisation de l'armée 
auxiliaire, que M. des Pommelles , dont les 
talens sont connus , la critique , instructive 
et très-intéressante , après rn'avoir combattu , 
a fini jjfix être de mon avis sur la conscrip- 
tion nationale > remplaçant les milices. 
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Mais je suis bien éloigné d'être du siei* 
sur les rapports qui doivent exister entre- 
cette espèce de milice et l'armée? car je suis 
convaincu que le plus impolitique de tous 
les décrets que pourroit rendre l'assemblée* . 
nationale > seroit celui qui, accordant au roi 
le droit de faire la paix et f la guerre y le 
reconnaissant seul arbitre de l'organisation 
de l'armée dé ligne , lui confierait die même 
V entière et absolue disposition de l'armée 
auxiliaire , quelle que fût sa composition j 
et je pense que , sous ce point-de--vue , l'as- 
semblée jugera inpraticable et inconstitu- 
tionnel un projet qui soumettrait de fait à 
la conscription militaire la plus tyrannique, 
les individus de toutes les classes j un projet 
qui, au lieu de lier le soldat et le citoyen j 
ne doit tendre, sous le prétexte du maintien 
de la discipline , qu'à les sépase;r/" Je ne puis 
applaudir à un système qui ne présente au 
soldat , pour domicile , que son corps! , pour 
amis , que ses chefs , et pour règle de con^ 
duite n qu'une obéissance aveugle ; et si tel 
est le dernier degré de perfection aux yeux 
d'un tacticien , il doit être permis à un député 
de la nation de calculer , dans l'avenir , les 
dangers d'une association de trois cents mille 
hommes , qui pourroient être dirigés par l'as- 
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cendant du pouvoir, contre les intérêts d'uit 
peuple doux et sans défiance , lorsque , p&jr 
la constitution même , il n y a plus de contre- 
poids ; plus d'intermédiaire entre le roi et l* 
corps législatif , et que de la liberté d 7 unt 
grande nation , £ son esclavage , il n'y 4 
qu'un pas à franchir. 

Certainement nous devons beaucorçp de 
reconnoissance et-d'éloges à là prudence que 
les troupes ont montré dans cette critique 
circonstance , où , alliant le patriotisme avec 
leur devoir , elles ont su se maintenir dans 
le juste >et difficile équilibre que comman- 
doient les événemens ; je crois même qu'elles 
ne s'écartçroient jamais de ces principes , au- 
jourd'hui consacrés par l'adhésion si * for- 
melle du roi ., et dont un serment solemnei 
leur rappellera , chaque année , le souvenir. 
Mais , puisque rassemblée nationale convient » 
que l'exacte discipline , nécessaire au bien dt* 
service , exige , de la part des troupes > une 
obéissance passive , ji'est-oe pas un acte 
d'équité de garantir et nos braves sqldats et 
leurs chefs eux-mêmes , de L'abus qu'un mi- 
nistre despote pottrroit vouloir faire de son 
autorité. Ils sont armés pour la défense de la 
patrie et pour le maintien de la loi ; souffri- 
rons-nous qu'ils puissent êtrç exposés à servir 



àes intérêts -particulier^ opposés à la consti- 
tution , dès cabales, pu à zpanquer à cette, 
obéissance , qui est pour eux un devoir 
rigoureux , et devenir victimes de leur par; 
fedotisme , dont il est s} facile de leur feirs 
an qrime ? Enfin , laisserons-nous dépendra 
le sort de vii gt-quatre millions d'hommes de. 
cette cruelle et dangereuse alternative ? Non f 
messieurs , l'armée doit protéger à-la-fois ifc 
paix intérieure çf h paix extérieur^ ; il feu t 
donc que son organisation soit en concor- 
dance avec ces deux obligations ; il faut qu'elle 
réunisse tous les genres d'estime et de cou- 
£anee ; il faut enfin qu'elle soit constitution^ 
nettement citoyenne. 

Le meilleur moyen d'arriver à ce bat 9 selon 
mon opinion , seroit d'organiser la majeurç 
partie de notre armée % ainsi que je l'ai prpr 
posé au mois de juin dernier , de manière que 
les régimens fussent composas d'officiers et 
soldats nés otoyens actifs , possesseurs de 
quelque propriété et du même pays* 

D'accorder aux régiment qui composeront 
cette armée , le droit de l'élection pour cha* 
que grade j de ne les placer 9 en temps d* 
paix , qu'à peu de distance de leurs foyers ; 
de composer les compagnies de chasseurs de 
ces régimens , de volontaires liés pour quatre 
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ans au service , en établissant que nul ne 
pourra être fait officier de la garde nationale 
qu'il ji'ait passé quatre ans dans les troupes 
de ligne ; enfin , de leur accorder -des congés 
de neuf mois sur deux ans , sans aucune re- 
tenue d'appointemens. Pour le surplus , cea 
corps seront soumis aux marnes règleméns et 
à la même discipline que toutes les autres 
troupes. . : 

Cest à cette partie de l'armée seule que , 
dans le c$s de guerre , devroitse réunir notre 
milice nationale, composée de tous les citoyens 
les plus propres au service militaire, sans 
distinction de naissance ; et qui , sans efïbrt r 
sans contrainte , s'amalgameroient tout natu- 
rellement par département à des parens , à 
des amis , pour partager leurs périls et leu* 
gloire dans le danger de la patrie. Et que 
l'on ne dise pas que je propose la dissolution 
de l'armée ; on peut combattre une opinion 
«ans la calomnier , car cette opération peut se » 
faire avec une secousse infiniment moins dou- 
loureuse que celle que propose le ministre. 
Premièrement , il est très-convenable de re- 
mettre une partie de nosrégimens d'infanterie ■» 
à quatre bataillons, et ceux de cavalerie à 
six escadrons. L'armée désire cette réunion 
qu'il faut bien distinguer d ? une incorporation * 



on peut ensuite classer ces régimens , attacher 
on département au renouvellement de cha- 
que bataillon ou escadron , et sans briser rli 
décomposer rien j permettre seulement en ce 
moment aux officiers et soldats des échanges 
réciproques et volontaires , sans prétendre 
déposséder ni contrarier personne. Ces échan- 
ges volontaires sont peut-être, en ce moment, 
le meilleur moyen de rétablir l'ordre et Pu-, 
nité de principes dans les corps , d'éviter le 
choc des opinions*, de rétablii- la paix et la 
discipline : cette opération est donc non- 
seulement utile , point tyrannique , mais je 
la crois même nécessaire. 

De toutes les objections qui ont été faites 
contre ce plan , une seule m'a paru digne 
d'attention } c'est l'inégalité de secours que 
chacune de nos provinces a jusqu'ici fourni à 
l'armée. M. des. Pommelles a très-bien prouvé 
cette inégalité : en conséquence , profitant de 
son avis , je borne aujourd'hui ma propo- 
sition à prendre pour base de cette formation 
les département dans lesquels le goût ou les 
habitudes inspirent aux hommes le moins 
de zèle pour le service ; c'est-à-dire , à éva- 
luer le contingent de chaque département 
à un sur deux ce*it quatre -vingt , ce 'qui 
est le- minimum 4es provinces méridionales j 
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vingt-cinq millions d'ames , dans cette hfpô* 
thèse , donnent tin fonda dé quatrfe-vingt-<fâfc 
mille hommes. Or , ne portant lès tégimenfe 
de départemens en infanterie , cavalerie et 
artillerie qu'à soixante-quinze mille hommes , 
je me trouve d'un sixième au-dessous même 
de la plus foible évaluation , ce qui, je crois , 
suffit pour détruire l'objection. Tel sera donc , 
en temps de paix, le dernier terme de la 
phalange nationale , que je propose comme 
armée de ligne toujours active , et recrutée 
volontairement > mais classée par régimeng 
de quatre bataillons , composés d'individus , 
en officiers et soldats , du même départie- 
ment ; ainsi , les régimêns supposés de 
■ quatre bataillons , chaque département fotu«- 
nira un bataillon : il' en sera de même de lit 
cavalerie > dont, les régimêns étant à quatre 
escadrons , chaque département fournira u^, 
escadron. 

Quant aux régimêns d*aftillferie , douze 
départemens formeront ensemble itn régi- 
ment , et Paris , dans tous les cas , sera compté 
pour deux départemens j ainsi, nous aûfons > 
dans cette, hypothèse , vingt - unrrégimens 
d'infanterie > vingt-un régimêns de cavalerie, 
et sept régimêns d'artillerie, que j'appelle 
troupes de départemens p et qui Seront çom- 
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foéées de l&anièi-e à faire un total de éot- 
xaftte«|iiiiïae mille honimes , compris les ©£EU 
ciers , et à percevoir doubler cette masse 9 a% 
premier bruit de guerre , avec notre armait 
att&iliake , en dédoublant simplement les 
officiers de chaque compagnie ; car je crois 
important de laisser subsister. un cadre pou* 
la guerre , afin que les soldats qui arrireront 
trouvent des officiers instruits pour les corn* 
Mander. C'est pour cette raison essentielle 
que je crois devoir maintenir les officiers en 
Second de tout grade dans lès compagnies. 

■hè stirphas de l'armée active sera composé 
comme il plaira au ministre j il disposera de 
i&ùLà lé* emploi* de ces régiment qui seront 
dragons , chasseurs , bataillons légers , etc- 
€ôs troupes seront spécialement destinées à 
garder no* frontières en temps de paix , et à 
harceler Pennemi en cas de guerre , sur-tout 
à défendre nos îles j elles seront recrutées 
par-tout où Tetcédant de population le per* 
mettra , mais jamais il ne. pourra y être amaU 
gammé aucune partie de notre armée auxi* 
tiâire , uniquettient destinée à s'incorporât 
avec la phalange nationale par régiment et 
p^r dépittfcfcient , ainsi que nous Tâtons 
appliqué ptiécédèmment. De cette m m ère 
Ù&m aurons quatre espèce d'armée : la pre^ 
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mière , composée de tous lés citoyens actif* 
du royaume , ne quittera jamais ses foyers » 
et ne sera , pour ainsi dire y quïimaginaire - y 
la seconde , dite auxiliaire , sera composée * 
d'un nombre proportionnel de citoyen^ ac- 
tifs, sans distinction de rang et de naissance , 
propres au service depuis dix-huit jusqu'à 
quarante ans , destinés ^.renforcer la troi- 
sième ligne * à garder nos frontières en temps 
de guerre seulement , et à maintenir en tout 
temps la police intérieure du .royaume. Je ne 
présente ici que des bases ; l'organisation de 
cette armée auxiliaire demande quelques 
déyeloppemens dont est spécialement chargé 
le comité de constitution, et je me garderai 
bien de prétendre lui dicter sa marche. -. ■ - > 

La troisième armée sera considérée comme 
le noyeau et le point de centre de toutes' nos 
forces militaires. Cette armée active, et soldée, 
sera recrutée par engagemens volontaires .; 
mais composée en officiers et soldats de ci-, 
toyens actifs domiciliés dans les département 
auxquels chaque régiment sera attaché , et à 
laquelle seule doivent s'incorporer , en temps 
de guerre , nos gardes nationales. k 

Dans cetta troisième aripée ,. to?*é les em- 
plois seront accordés de grade e» grade , de* 
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pins Tétat de soldat jusqu'à celui de colonel 
iachisiyement , de là manière suivante : : 

Les caporaux d'une compagnie désigneront 
parmi les soldats , trois hommes pour faire un 
caporal / et le conseil d'administration choi* 
«ira; Les sergens désigneront de même trois! 
hommes, £armi les caporaux , pour faire 
lin sergent , et le conseil choisira. 
< ' Lorsqu'il s'agîradefaire un sous r lieii tenant* 
les sous - lieùtenans du corps s'assembleront 
pour [k-éaenter trois sujets pris parmi les ser- 
geijs , et le conseil d'administration en choi- 
sira un dans les trois degrés ci-dessus désignés* 
Lorsqu'un homipé aura été présenté deux fois 
inutilement par ses camarades , s'il l'est une 
troisième * le conseil d'administration ne 
pourra refuser de l'accepter sans le faire 
juger par un conseil de guerre* 

Les grades de lietttenans et de capitaines 
seœ)t\t donnés * moitié à l'ancienneté et 
moitié au scrutin alternativement. Lorsqu'il 
s'agira de faire un scrutin , les sous-lieu te- 
nazis présenteront un seul sujet $ mais les 
Ke&teiians pourront le refuser à là majorité 
des trqis quarts des yoix j alors les lieutenant 
et s*>us4ieutenans s'assembleront ensemble * 
sofcs la présidence du commandant du corps g 
et il sera é!u gm sujet , à la majorité absolue 
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des voix , sans que celui qui auroit été rejeté 
iùt privé du droit de concours. La même thé* 
thode sera suivie entre les lieutenans et les 
capitaines» Les capitaines seuls nommeront 
entre etut, à la majorité absolue, les comman- 
dans de bataillons et les lieutenans- colonels. 
Le colpnel sera toujours remplacé par le pre- 
mier lieutenant-colonel. 

Tous les hommes d'état-major seront choi- 
sis par le conseil d'administration , mais ils 
ne pourront passer à d'autres grades et pren- 
dre rang dans la colonne , que de la manière 
ci-dessus indiquée. 

Tous les officiers seront brevetçs par le roi , 
sur le travail du régiment, qui sera envoyé 
au ministre par le conseil d'admmtetration* 

Tous les corps àomposans la troisième ar* 
mée , dite de département , ne seront jamais 
casernes en temps de paix à plus de trente à 
quarante lieues du point central des départ 
temens, auxquels ils seront attachés, à l'ex- 
ception de l'artillerie qui conservera ses éta* 
blissemens* 

Je sens que le ministère opposera la plus 
vive résistance à cette méthode de dîsftibuer 
les emplois j maris rassemblée nationale doit 
considérer que , si les troupes sont sous leâ 
ordres du roi , elles appartiennent à la nation* 



ibnt dans là nation j que lés 'principes dons* 
titutionnelë doivent S'appliquer à J'état niili* 
taire > conimé à tout autre'; car. il ïf est paâ 
Ètaturel qu'un citoyen se reiidë enclave > té* 
nonce à totfe ses droits > pouf garantir la li- 
berté des autres. Il faut convenir enfin , cjuë 
6i le peuple choisit éix scrutin ses âdtninistrà* 
teurs j ses juges | ses pasteurs > c[ttë si f pTour 
d'aussi intéressantes portions du gouverne- 
ment , ou â calculé que le dfoir d'élire et 
tl'être élu étoit un dfoit naturel , imprescrip- 
tible; et le moindre des incçmvénieôs > il n'est 
aucun motif de traiter plus mai cent qui se 
dévouent à la défense de la. patrie j ce sèroit ^ 
au contraire , un renversement de principes > 
dont la sagesse de l'assemblée saura la ga-» 
fàntir, , 

En vaiii allégtierâ-t^on iés dabàiës que ter â 
fcaître ce nouvel Ordre de choses , les mauvais^ 
choix qui peuvent en résulter j je né'crbiï 
point à tant de désordreè. Àtiofis-nons moins 
d'intérêt à nous procurer de boiïs juges , de 
^oUs administrateurs f dé bons £rêtfes , $uë 
de bobs olficiecs ? t3es mdgistfâis seront' ce-* 
pendant nommés au scrutin ^ et nômntés par 
le* peuple , soûlent moiiiô à portée de distin- 
guer le vrai/mérite > que des éamârades dont 
H faudra conquérir l'estime pour être' êht.- 

il % 
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Pense-fron que , de gracie en gradé * le$ miK» 
taires , dont l'honneur est le premier mobile * 
s'aviliront au point de se donner des chefs 
indignes de les commander? Que cetix qui 
ont eu la bonté de me calomnier si outrageu- 
sement il y a six mois , pour une expression 
malignement interprétée , développent donc 
leur opinion ; qu'ils me dénoncent encore une 
fois à l'armée : je consens de bien bon ccsur 
à la prendre poux juge. J'ai encore entendu 
dire : nous n'aurons donc plus que des offi- 
ciers de fortune. Non , messieurs , ce n'est 
pas cela ; mais si mon avis peut prévaloir f 
yous n'aurez plus que des officiers de mérite ^ 
ce qui est très-différent j ils seront pris dans 
toutes les classés , riches ou pauvres , nobles 
ou roturières j et c'est le terme précis de 
la loi. De cette manière , vous aurez des 
chefs que l'estime , la confiance et le respect 
porteront de grade en grade jusqu'à l'hon- 
neur de commander. Doutez-vous alors de 
la véritable discipline , du véritable esprit 
militaire , dans un corps où chacun sait qu'il 
est à sa place , et que , pour en obtenir une 
autre , il -faut la mériter ? 

Du moment que tout homme qui se destine 
au service , doit commencer à être soldat , 
engagé ou volontaire , n'importe > vous re- 
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trouverez dans cette clas.se , que par ce prin~ 
cipe vous honorée avec justice tous ceux 
qu'une boiîne éducation , jointe à la pureté 
des sentimens , parcît plus particulièrement 
désigner pour gouverner les autres. Ajoute» 
à ce moyen , tin plan d'éducation * militaire , 
la nécessité d'un examen pour passer au grade 
d'ofïicier , et ne craignez pas que des intrigues 
de cabaret aient jamais aucune influence 
dans les élections. Et qu'il me soit permis de 
le dire j on a tant fait pour rebuter , pour 
avilir l'ame du soldat jusqu'ici, que son 
patriotisme et son énergie ont presque droit 
d'être considérés comme des vertus surnatu- 
relles : mais il sera désormais bien payé , bien 
traité, soumis à des loix justes et précisément 
énoncées j la nation qu'il défendra sera sa 
protectrice j ses cliefs seront de véritables- 
pères dç famille : ce sera (Jonc un état , un 
bon état j et si jamais il vient à dégénérer ce ne; 
sera pas la faute de là constitution que jepro-; 
pose, mai 9. celle des abus qui s'y introdui-- 
roieiit. Je : demande pardon à la nation, si," 
après avoir établi les bases constitutionnelles, 
de l'organisation militaires , l'empire des 
circonstances me force à rentrer dans l'ar- 
bitraire , pour la composition de ce que Rap- 
pelle la quatrième am^ée. Assez de gens 

r r 3 
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mécontens de voir briser en leurs mains le 
sceptre du despotisme, diront que je dépouille 
le roi de son autorité , que je veux faire de$ 
départemens des corps fedératife, soutenus par 
une force publique, qui leur sera uniquement 
qttachée 5 qu'au li*ù de détruire les privilèges, 
les inégalités morales et politiques , pour ne 
feire des provinces de France qu'un faisceau 
dans la main d'un seul , j'achève la destruction 
4e la monarchie , et veux faire quatre- vingt 
trois nations dans une. J'ai rencontré depuis 
é&x mois , dans le septier que la confiance dé 
ijaes collègues et ma conscience m'avoient 
tracé, tant d'obstacles 5 j'ai lutté avec tant 
d'efforts contre les phis atroces calomnies % 
que pour faire adopter le -principe , j'ai en* 
qu'il étoit indispensable 'de fléchir momenta? 
zzément. 3'ai d'ailleurs calculé qu'il existoit , 
dans un grand empire , une classe d'I^ommes 
malheureusement nés sans fortune , sans pro- 
priété, et, pour ainsi dire , sans patrie , dont 
cependant il étoit possible de tirer «n parti 
^rès r avantageux , soit pour la garde irar 
médiate de nos frontières ,' soit pour la con- 
servation de nos îles , tandis que nos soldats 
colons cultiveraient la terre qu'ils seroient 
toujours prêts $ défendre. C'est ainsi qu'en 
Use ]ç :poi de Prassç lui-même çbgis "pn pays , 
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qxie le despotisme frapperoit de stérilité , sî 
la politique du monarque n'en souiageoit pas 
le fardeau/ 

Ainsi, pour l'intérêt même de la nation , 
pour consoler les ministres , les courtisans ei 
tous les hommes à prétention , je me suis 
décidé à proposer que la quatrième armée 
soit composée des troupes étrangères et trou^ 
pes légères à pied et à cheval , dont les em- 
plois seront entièrement à la disposition du 
roi , mais qui seront toujours employées à la 
conservation de nos îles s pu placées sur les 
frontières du royaume , et sans pouvoir s'ep. 
écarter de plus de dix lieues , sans une autp^ 
risation expresse du corps législatif. 

C'est sur ce plan que j'ai conçu qu'il étoit 
possible de présente*- à nos ennemis un front 
très-redoutaïSlç , d'avoir toujours sur pied 
cent cinquante mille hommes des meilleures 
trpupes , et de pouvoir doubler ce nombre y 
sans danger pour la constitution et la liberté 
du peuple françois. 

Par cette organisation , je laisse au pouvoir 
exécutif tout ç.) qui lui appartient , puisqu'il 
commande également à ,toute Tannée , et 
qu'il disposera en outre des emplois de, qua- 
rante - sept mille hommes de troupes , ainsi 
que de tous les officiers généraux ( bien 
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entendu qu'ils auront p^ssé par tous les grades 
tin terr^ps qui sera fixé par une Qrdonn&nce) t 
et foppose un contre-poids , dans le caractère 
national^ à i'^Uus d'autorité et tw* tentatives 
^'oppression f 

Je n'altère aucun département ? puisque ^ 
je, je mets à l'égarÇ les nouveaux avantage^ 
cjui jé$ulteroient dç ce prpjçt pour l'&mélioT 
ration du sort des troupes , et devraient paç 
conséquent inspirer plus de goût pour le ser- 
vice , sur-tout à des gommes qui naîtront 
fpidaçs de la patrie, 

2°. Je ne prends pour règle de proportion 
4e nos régimens de département f que les 
cinq sixièmes du contingent due fôurnissoient 
ci-ctev&nt les cantons les moins zélés pou? le 
gerv^ce. 

t J'épure les mœurs par le nouveau mode dç 
Recrutement j j'inspire l'émulation parle droit 
(Télire et d'être élu pour chaque gradé f et j^ 
pense qu'il sera très-agréable pour tous les 
sujets; qui aiment le service ? de faire leur 
apprentissage dansi des corps ainsi composés. 

Il n'existe plus de difficultés ( et ceci jné- 
fite urçe grande considération ) pour l'incor* 
poratiqn de l'armée auxiliaire , avec dçs 
troupes composées de frères ? d'amis , et qui , 
f oujours prête* à obéir au. npm de \a loi t 
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tï*ont rien à redouter de l'arbitraire , et seront 
en tout temps le plus ferme rempart contre 
les atteintes du despotisme. 

J'absorbe le superflu de population des 
ctépartejnens par un nombre considérable de 
troupes, dont la composition est entièrement 
$ous la main du roi , et je laisse un vastç 
champ ouvert au mérite t en attribuant au 
roi seul la nomination de tQus les emplois de 
ççs corps. 

Je donne un moyen suffisant an ministre, 
de la guerre pour garder nos côtes et nos 
frontières sans occasionner de trop grands 
déplacemens , et sans dégarnir l'intérieur du 
royaume, 

Enfip. l'armée nationale , jouissant des avan- 
tages et de tous le§ droits de citoyens , puis-* 
qu'elle ne sera composée que de citoyens 
^ctife 9 vivant , pour ainsi dire , en famille à 
la garnison , jouissant de neuf mois de congé 
sur deux années , ne pouvant jamais ,- ea 
temps de paix , être à plus de trente à qua- 
rante lieues de ses foyers, composée d'ofîïciei$ 
choisis par ellç , serait le véritable injermé-. 
çliaire entre la nation §t le roi , parce qu'elle 
seroit également attachée h l'un et à l'autre* 
Elle seroit donc le palladiuin. certain de 1^ 
constitution, et la tçrreur de nos ennemie drç 
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dedans et du dehors. J'ajouterai que cette 
partie foncière de nos troupes de ligne , quoi- 
que mieux payée 7 coûteroit proportionnel- 
lement beaucoup irioins qne celle proposée 
par M. de la Tôur-du-Pin , et que l'on pour- 
roit employer l'économie qui en réstflteroit , 
à la formation 'd'une maison militaire du 
roi , digne de la majesté de l'empire françois 
sans augmenter les quatre-vingt-quatre mil* 
lions que l'assemblée a décrété devoir être 
cpipîoyës au département de la guerre. 



OfiNTOjr sur l'organisation de- la marine 
- mititatre , prononcée dans la séance du 14 
janvier tygi ? parM. Malouet. 

Messieurs , membre de vôtre comité r j^ai 
concouru au travail qui vous est présenté , 
eaus* en admette toutes les dispositions : je 
meproposois doncde vous soumettre quelques 
#bservations stur lie projet de décret ; mais je 
crois devoir m'explique? en cet instant, sur 
un nouveau pian qui vous a été proposé dans 
des mémoires distribués hier et avant-hier. 
♦_ Je sais ce qu'il en coûte pour attaquer 
ôes systèmes protégés par unç grande puis* 
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f&nce, qu'on appelle atijourd*hui ^opinion 
publique , non celle qui résulte dés vérités son* 
fies , et du jugement réfléchi de tous les bona 
esprits , mais du mouvement impétueux des 
volontés et des intérêts dominans qui repous- 
sent avec empire toute contradiction. — Déjà 
les discussions de votre comité ont été trans- 
mises dans tous lefc ports , et on y signale lès 
prétendus ennemis des navigateurs» — Ces 
considérations ne m'arrêtèrent jamais , et je 
dirai , jusqu'à la fin , tout ce que je croîs juste 
et utile, 

L'organisation du corps militaire de la ma* 
fine doit être, comme toute .autre opéra- 
tion du corps législatif, considérée sous le^ 
rapport de l'intérêt général j il n'est ici ni 
esprit , ni intérêt de corps , ni aucun pré- 
jugé qui puisse vous en imposer : mais aussi , 
frappés des abus que nous avons à réformer ,' 
nous devons nous préserver de tout entraîne-/ 
ment vers des idées absolument neuves , dont 
aucune expérience ne vous; présenterait la 
garantie, * 

Le corps militaire de la marine a été jusqu'à 
présent privilégié ? un intervalle immense 
séparoit ses officiers de ceux de la marine 
marchande ; ceux-ci n'ont long-temps servi 
sur les yaisscaux de l'État qu'en qualité de 
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matelots on d'aides-pilote. Dans la derniera 
guerre , en les appelant momentanément ejr 
qualité d'ofificiers auxiliaires , on a crée pour 
eux le grade de sous-lieutenant de vaisseaux* 
dans lequel ils restaient sans avancement* 
C'est dans i'armée de terre , comme dans celhk 
de mer et dans twtes les fonctions publiques , 
cette distinçtipn. humiliante pour la classe 
la plus nombreuse de la nation. , qui >a le 
plus accéléré et motivé le redressement da 
tous les griefs. 

Mais assurés maintenant de l'égalité poli tir 
que , la réparation des anciennes injustices 
peut-elle avoir d'autre mesure que celle même 
de l'intérêt général j et après avoir mis sur 
la même ligne, tous les Gitoyens , pouvons* 
nous confondre aussi tous les services , toutes 
les fonctions, devez-vous, comme on voug 
le propqsÊ - f .n'établir qu'une seule marine 
nationale , sans aucune distinction de marina 
militaire , .ou de marine du commerce ? 

'C'est la première question à décider avant 
d'entrer dans les détails de l'organisation, 
et c'est celle que je vais traiter. 

La plus étonnante conception de Pcsprit 
humain , çst sans doute d'avoir osé se confier 
aux vents et aux flots , dans l'espérance de 
leur çojnjnaudçr , et le chef- d'oeuvre de l'art 
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est4'y réussir assez souvent, pour qu'on puisse 
regarder comme un malheur d'être victime de 
cette audace. Mais, si les hommes âvoient ima- 
giné la navigation comme un moyen de plus 
de s'a ttaquer et de se détruire j si cet art sublime 
étoit nécessairement lié à celui de la guerre , 
fi n'y auroit pas de plus détestable et de plus 
folle invention j tout nous indique au contraire 
que dés besoins mutuels et des projets de se- 
cours , de lumière et de communication entre 
les peuples , formèrent les premiers naviga*- 
teurs. Tel est encore aujourd'hui l'objet émi- 
jaent et la fin naturelle de la navigation. Le 
premier mouvement des hommes qui se reu- 
contrent dans les vastes déserts de l'Océan , 
/ sera toujours de s'aborder en frères et de se 
secourir en amis , quand ils ne craindront pas 
respectivement d'être attaqués en ennemis. 
. Ainsi cette profession, vouée plus particu- 
lièrement aux relations sociales des différena 
points du globe , sollicite la paix entre les 
hommes, par la raison qu'elle est toujours en 
guerre avec les élémens et qu'elle a besoin 
de recueillir contr'eux toutes ses forces. 

Ainsi , lorsque nos passions, nos sanglantes 
discordes transforment un vaisseau en place de 
guerre , c'est par une véritable violation des 
mœurs , des habitudes et de l'intérêt des na- 
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vigateurs.— On ne sauroit dofic confondre 
en principe la navigation Commerciale et M 
force maritime armée , encore que les mêmçi 
hommes puissent alternativement remplir leè 
deux destinations. — 

Depuis les flottes des Phéniciehs et des Car- 
thaginois , jtisqti*à celles de nos teinps mo- 
dernes | stir les vaisseaux d'Alexandre , sur 
ceu* de Charlemagne, ( Charlemagne qui dé-* 
le il doit par des vaisseaux armés , les côtes dé 
ses vastes états > de l*embouchùre de l'Elbe , 
jusqu'à celle du Rhône), coinmesurles es- 
éadresde Louis XIV, on à toujours distingué 
les hommes qui fôrmoient l'équipage de ceui 
quicomposoiéntla garnison. On appeloit chéri 
les anciens et même chez les modernes , leà 
{rtreiïiier's , mariniers , et les autres , gêné 
de guerre : les deux professions n'avoient 
t îen de comrfmii que les périls, j — Nous avons 
èonservé , de cette dénomination , ce qu'ori 
appelle encore aujourd'hui la garnison des vais» 
éeaux , uniquement composée de soldats et 
un corps de canonùiers , exclusivement coti* 
sacrés ait service du canon j mais depuis U 
conquête du nouveau monde , les arméniens 
des flibustiers et eftsuite ceux des corsaites y 
eut associé plus fréquemment les gens de me* 
au* exercices militaires et à toutes les ma- 
nœuvres des combats.-*-* 
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3ù suis donc loiit de pense* que les navfe 
gateurs soient étrangers aux talens et aux ma- 
nœuvres de la guerre, et que le courage 1 qui 
brave le» tempêtes , soit inférieur à celui qui 
•e présente au feu de l'ennemi : mais je dis 
qiie poiir remplir ce service avec succès , ii 
feut y être exercé , il faut en avoir pris le& 
habitudes , et l'esprit et les mœurs , ou sut 
les corsaires ou sur les vaisseaux de guerre ; 
il faut avoir recherché , de préférence à toute 
autre , cette destination qui est absolument 
Ôifférente de celle du commerce et de la na* 
vigation marchande. 

Ceux qui veulent abolii* toute distinction 
entre la marine militaire et celle du com- 
merce , défendent leur système par des raisons 
spécieuses j et d'abord il est essentiel de rd* 
marquer , que , parmi les navigateurs mar- 
chands , il y a aujourd'hui et il y a toujours 
eu des hommes distingués , également propres 
à la guerre et à la navigation j et qull ne 
s'agit plus , conime autrefois , d'éloigner de 
tels hommes des grades et des honneurs mili- 
taires. Il leur seroit sans doute permis de 
s'indigner en se souvenant que Labourdon* 
nois , commandant dans l'Inde une escadre 
trionjtphante , après avoir battu les Anglo& 
et prie Madras , o'avoit encore pbtènu , dané 
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la marine royale , que le grade subaltetnf 
de lieutenant dj frégate. Cet homme célèbre 9 
que l'histoire place déjà au rang des plus 
grands amiraux , se trouve encore * dans lefc 
états de la marine , à la suite des lierçtenaa* 
de vaisseaux. Mais qu'est-ce que prouve cet 
exemple et celui des marins illustres , tels quf 
Jean-Bart et Dugué-Trouin , sortis ées vais- 
seaux marchands ? Il prpuve qu'il y acquiè- 
rent , dans là première jeunesse , les connois* 
sances nautiques, et qu'aussi-tût qu'ils peuvent 
saisir l'impulsion de leur génie , qui les 
porte à la guerre, ils abandonnent les mœurs > 
les habitudes et les spéculations du commerce, 
pour n'y revenir jamaisé 

Ces exemples, tant répétés, ne peuvent donc 
démontrer qu'uite vérité non contestée , c'est 
que dans l'équipage d'un vaisseau marchand 
il. peut se développer de grands talens pour la 
guerre maritime , et que tout accès doit leur 
être ouvert dans la carrière militaire. 

Mais doit-on en conclure qu'un seul corps 
de marine puisse suffire à la guerre comme au 
commerce , que tous les officiers propres à 
la navigation soient également propres à la 
guerre , que l'une et l'antre destination soient 
identiques? C'est ce qui ne me paroît pas juste j 
c'est ce qu'aucun marin, célèbre n'a jamais 

avancé) 
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avancé*) c'est Ce qui se trouve enfin démenti 
par la pratique dans toutes les marines dtf 
l'Europe. 

On vous dit que L'armée ttarale est essen- 
tiellement composée des matelots navigant j 
pour lé. Commerce j que les officiers * mar«* '\ 
chauds sont obligés d'avoir les mêmea-cori- 
noissances nautiques que les officiers de * 
Vaisseau j qu& les uns "et les autres ont à faire 
exécuter les mêmes manoeuvres $ qu'enfin p 
les officiers «- marchands Sont appelés pour 
servir eu leur qualité sur les vaisseaux de 
guerre j qu'ainsi , il est mutile d'avoir uft 
corps particulier d'officiers entretenus sous 
le nom de marine militaire » lorsqu'on est 
obligé de les recruter pendant la guerre patf 
les navigateurs du commerce. 

Telles sont les principales objectilons aux* 
quelles j'ai à répondre* , , 

Il est bien certain que , sur un vaisseau def 
guerre , comme sur un vaisseau marchand , 
L'équipage manœuvrant ne peut ébre Composé ' 

que de matelots , et que les connoissances p 
comme les instrument nautiques , sont les 
moyens nécessaires de la navigation ; que tous* 
lés jôurt f et dans tous led instans du jour , il 
&ut en faire usage , au lieu que les combats 
^'arrivent que par intervalle* 

Tom*IP> S 
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Mais que seroit une armée navale dépour* 
vue de canoniers , de fusiliers , d'officiers ma- 
riniers et d'officiers supérieurs, accoutumé» 
à la discipline et aux manœuvres de guerre ? 
r-~ Que Ven suppose un vaisseau monté par 
les meilleurs hommes, de mer , mais dont au- 
cun ne seroit familier aux exercices et aux 
cominandemens militaires , inhabiles au ma- 
niement des armes , et aux manœuvres rapides 
que nécessitent les événemens d'un combat ; 
*— je dis que la bravoure la plus intrépide 
n'empêcheroit pas un tel équipage de suc- 
comber sous le feu de l'ennemi. 

Les matelots , quoique moyen principal dé s 
la guerre maritime ' 9 ne peuvent donc y être* 
employés que comme auxiliaires des gens de 
guerre f quand ils ne sont pas eux - mêmes 
jÇxeçcés dans cet art , ou dirigés par des offi- 
ciers mariniers et des officiers supérieurs , 
consacrés à la discipline et aux manœuvres 
militaires. ' 

, Or, je demande où sfcfera cet apprentis- 
sage , où se conservera ce dépôt de discipline , 
4e manœuvre et d'habitude militaire, si ce 
ja'e^t dans un corps militaire ? 

Et que Ton ne croie pas résoudre la diffi- 
culté , en di ant que toute la marine natio- 
nale formera désormais le corps militaire f 
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ëont la moindre partie sera à là'fcharge dé 
l'Etat? 

Je réponds que , s'il y a iuX& alliance natu* 
relie entre la marine commerciale et la marine 
militaire , ce sont Cependant nécessairement 
deux destinations différentes j et qu'en y emw 
ployant indifféremment les mêmes officiers f 
les mœurs et les habitudes de la guerre déna- 
tureront les mœurs et lès habitudes du coin* 
merce , à son grand détriment , et récipro- 
quement. 

Poilr juger de cette influence alternative , 
il suflfit d'observer la différence d'occupation 
et de régime du marin militaire et du maria 
Commerçant. " 

Les uns et les autres sont 9 pendant là trà* 
yersée , également occupés de manœuvres 
nautiques j taais sur un vaisseati de guerre | 
même pendant la paix , l'exercice du canoii ; 
fcelui de la mousqueterie , s'exécutent régu* 
fièrement ; la discipline militaire s'observe 
avec ponctualité , la dignité du Commandant 
est maintenue , les subalternes sont soumis à 
une subordination plus imposante , les élèves 
pu aspirans sont astreints à des études jotirna* 
libres *. arrivés dans les rades /les mêmes 
exercices se répètent jusqu'à la fin de la cam- 
pagne. Sur unY&isseau marchand,il n'est ques* 

Sa 
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tkm d'aucun d g oes détails, la manœuvre des 
voiles et celle du gouvernail , les observations 
méridiennes , l'estimation de la route occu- 
pent toute la traversée : arrivés dans lesrades, 
les fonctions de l'officier -r marchajid cessent 
d'appartenir à la-navigatiçu, , deviennent 

' celles d'un commerçant; alors ce n'est plus sur 
un vaisseau , c'est dans un magasin qu'il com- 
mande j là il-de vient un spéculateur intelli- 
gent pour les intérêts de son armateur, ou 
pour sa fortune propre. Le prix des denrées , 
les conditions utiles de vente ■■ et d'achat , la 
correspondance des commettans , celles des 
commissionnaires , les recouvremens , les sti- 
pulations de fret et d'assurance ; voilà ses oc T 

» cupations . Et qu'on ne pense pa$ que j'entende 
jravaler, par cet exposé , la profession des na- 
vigateurs conmierçan$.QuipoTHToït être assez 
insensé pour crpire qu'il n'y a d'utile et d'ho- 
norable, que te» profession des. armes ? C'est au 
législateur, sur-tout, qu'il appartient de pros- 
crire de telles, erreurs ; mais il doit se garder 
£ussi de ravir à l'homme de guerre cette opi- 

' ïiion, qui lui est chère, de la prééminence de 
spn.jétat j car il n'y auroit.plus d'armée re- 
doutable^: si l'on parvenoit à détruire le fa* 
natisme de l'honneur. 

Et n'est-ce .pas une cQii§idération de jus- 
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tice , que celle qui nou^ fait placer au pfe* 
niier rang les hommes dévaùé&aù service pu> 
blic , et parmi ceux qui retirent de leur dé- 
vouement plus de peines et de dangers quç d* 
profit ? Saais doute le gcmverhem^Jekt doj| hor ' 
noter et protéger tous les ceftbrts , tous lèfc 
succès de l'industrie j mais il est justq qu'il 
environne de plus d'honneur le zèle généreux 
qui n'est souvent que Pamaiir.de la renomh 
mée , mais dont la vanité même; a de nofeles 
et utiles effets. ' -> 

Cette réflexion , mçssieuxfc , m'en suggère 
Sine autre ttiriquepièni applicable aux. intérêts 
Un commerce et des armateurs. Croyez-vtmb 
qu'il peut leur convenir que l'esprit militaire 
s'emparât subitement de leurs comptoirs et 
de leurs navires ? Que l'indépendance efcJpi 
âfcrté dé cette profession , en -tout ce qui ne 
lient pas à l*ordredu service , s'accommoda»» 
Vent avec l'autorité qu'il- importe aux arma- 
teurs de conserver sur les capitaine» deieuis 
•navires ? Croît-on queleastius et les autres ne 
§e trouveroientpas respectivement gênésdanl 
leurs relations ,que la dignité d'un officier de 
l*Etat se plier oit à la déférence .nécessaire a* 
çréposé d'un particulierFOr , si cela arrivoit^ 
«etrouveriea^fous également, dans tous ces 

S 3 
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officiers particuliers, la dignité nécessaire des 
olÇciers de l'Etat. 

Je ne sais si je me trompe j mais n'y eût-il 
que ce seul inconvénient dans la réunion en 
' «1 seul corps de tous les navigateurs , il sut 
tfroit , je <jrbis , pour faire abandonner ce sysr 
terne. Remarquez maintenant que l'autre in» 
oonvénient , ce seroit d'avoir une quantité 
immense d'officiers de marine , sans traite* 
jnent et sans emploi, même dans le commerce ; 
car on compte aujourd'hui près de six milfe 
«4»pitaiîies marchands , au grand et au petit 
cabotage , quoique nousn'ayaps pas cinq miUf 
4>âtimens de commerce : ainsi, en faisant tous 
^es capitaines officiers de vaisseaux , vous au-» 
&ezJiabitueilement plus de trois mille officiers 
«ans emploi. 

t Je n'ai pas encore attaqué la plus forte rai 
-ton .qu'on puisse alléguer pour rétinir , en un 
*eral corps militaire et commercial g tous le* 
•navigateurs^ : . 

Cette réunion , diroit* on , Vopèrè partieb 
|ement pendant la guerre y et la preuve qu# 
"yous y croyez propres les officiers- du com» 
merce , c -est que vous les appelez , sur la 
$otte j c'est que vdtas les employez eoqime 
©fficiçrs militaires , «juauçl le nombre des en» 



tretenus est épuisé, pç^ T^st^H -jtr&te' queovous 

nous fassiez fairç un sçrviçg dont nou^ 

. essuyoïw tous les dan^fa.* c sans en partager 

les honneurs. . s..-- v -> 

Dans L'ancien régime , cMtfc objection étoi* 

.dans toute sa force : la servitude des naviga*» 

teurs , .pendant la guei^ç^n'étbit compensé» 

par aucun des avantages a^sqngl$ ils avoreaa* 

droit , et nous sommes loin de défendre cette 

Insigne injustice. Mais ep la réparant ,taia^ 

signant auxofficiers du commerce le rang de s 

officiersmilitairçs , a&çsi-tOt qu'ils remplissent 

un service public j en les mettant , dès cet 

instant ^.djins une pariée absolue de grades 

et d'avancement > tant, qu'ils, servent sur .les 

. vaisseaux del'E W; > en leur paissant tes moyens 

de s'y consacrer tout*à-4aij: , s'ils redeviennent 

commerçants >: ^'abandonnent-ils pas volons 

tairement la carrière m^it^ire ? Et est-il juste 

^lors qu'ils restent en parité, de droits a\séc 

ceux qui. la. poursuivent sans interruptiim«l 

JSai^s doute , l'armée na*ftlevpeut être utile- 

^nent recrutée | même ^pay , les pfficj.erwiia» 

> chands j gnaiSt n\est-cç .p^p ftussi uiie .^essçurc* 

Jionorajble ppur.çu^, que 4g servie utilement 

la patrie ^ quan^ias^pejftsioa du œmjme^ 

le$ laisse, sag^ (ei^oisJJÉt lorsqu'ils entrent, J 

iês ce i^njfftt^^nj^ft^le^jigs honn«»r%x^ 
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àe tans les ayanj&gos'elu corps militaire , 
cpi'ont-ilsde moins qttë celix qui sont exclu$i« 
vemeut voués afc&trtf ic£ public P-Lamême voie * 
d'avancement est ouverte aux uns comme aux 
autres. Ceux qui arrivent plus tard sur la flotte, 
<jui ont été- livrés "Jusqu'alors aux travatdt 
et aux spéculations commerciales , h* peu* 
«eut que , par dèj^ actions <Téctàt Vpeteer léfc 
rangs de ceux qui- les précédent ; et* il seroit 
•véritablement injuste de mettre sur la même 
ligi^ les jours employés au soin de sa fortune i * 
et ceux' consacrés à défendre la fortune pu* 
clique, v\ * 

• Je reprends encore cette obfectib» sur lei 
rapports de l'analogie des deux seïvicés : pbur- 
quoi deux corps, pourquoi des distinctions si 
<Hafqùântês entre des hommes qui doivent 
HVdir'en général les'mêmes connaissances, qui 
Rivent sur lé même élément t et qui enfin de* 
viennent îioinmes de guerre aussitôt qu'on 
kwfî besoin ? Graduez , a joute-ton , les modes 
de èervice et d^v&nœmeut, mais qu'il n'y ait 
qn*un seul corps j qfe'bn ne dîstîiigtie plus la 
»aripe ^ailîtaire et^llé; du çbtf*m<ar©e, 
- Ja rappellerai ici i £3tfsdé$ répéter , mespre» 
Wî^rçô-observàtionsy et j'ajouterai que Pana* 
Jogie des deus services n*efet paie l'identité j 
$u#'«tf<ju'ik o»t 4e reiô^mblaïrt 1 n*ané^ntit 



y» ce qu'ils ofctde différent , et que , parce 
çytan td& in militaire doit être bon naviga- 
nt» , iiitie tfëUsîàt pas que tout navigateur 
*k«les eoriïi&ms&nces nécessaires à la guerre 
dé tuer } mfj&g âiïséi»tÂt qu*i:Hë& possède , aussii 
tôt inêôië 3j%i$k êh remplit le service y alors 
il ne fifagit'^ftts , comme ckiavant, de lui en 
Contester lés horfiieurs , dé lé tenir à une dis- 
tance ; humîliéîïtë des grades et des décora- 
tions militaires ; alors il est officier de l'armée ," 
'prenant rang-dû premier jour de son service, 
concourant à tètrs les remplacemeris ; et 
jComme son expérience , acquise sur les bâtï- 
ittéïiis du commerce , est un véritable titre, je 
trouve juste, eotfime lé demandent les capi- 
taines frràrfchartds j que 1 }ewt navigation soit 
âampfcée pour moitié de celle sut les vaisseaiik 
ée^guerrè jamais 6e quf n'est pas juste; ce quî 
éeroit funeste an commerce comme à Tarifa!!! 
*àv&te, : #est e ^u*tfri fMit avancer Vir grades 
militaires '} en ' riîftiguarit Seulement sur lét 
vaisseaux dû 'Ct)tnrnef ce ^c'est de ne formé? 
qu'un settr-corps^dê marinai dàbfe ffequëï' oA 
fie pôtiî^bît 4 Conserver datfs leûfintégri^ 
&r\ë& îïdtliliÀde ; s > dfe la gùJeire ni celles àvt 
éommerbèC ; ifîi ' l '" : ' *''~ '^^ "J* 1 * 

; tes auteurs clë' ce système en présenteù? 
fos aranteges ^ en proposant pour Ywëàif 
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instruit que celui de la marine de France j le» 
talehs qui s'y sont développés dans la dernière 
castre, les succès qu'ils ont obtenus, sont 
encore au-dessus des fautes et des revers s 
et cependant tandis qu'on soutient aussi, légè- 
rement que la science de la tactique navale 
est un épouvantaildont on sesert pour éloigner 
des grades les navigateurs marohands , le corps 
militaire dont l'instruction est plus soignée ^ 
depuis quinze ans , que celle d'aucune autre 
marine : ce corps , dont l'activité pendant la 
dernière guerre n'est pas contestée , cite lui- 
même avec éloge le petit nombre d'officiers 
distingués par leurs connoissances de tactique* 
Ah ! réformons les abus, mais ne renversons 
pas les principes que la raison et l'expérience 
eut consacrés ! Ceux d'un bon régime militaire 
sont incompatibles avec toute autre profesioifc* 
ia discipline ne veut point de relâche ; les 
mœurs , l'esprit militaire qu'il faut surveilleret 
cdnteriir >■ mais point anéantir , ne permettent 
fti&it de spéculation mercantile , repoussent 
■toute autre subordination que celle du service. 
^Jbe corps de là marine fut privilégié , il ne - 
i'est plus ; mais son institution modifiée deit 
aêtre maintenue, son instruction perfectionnée 
^ar les derniersréglemens desécoles , par l'étâ- 
ibliçsement des cuvettes d'instruction pour les 
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élèves , par les escadres d'évolutions n'est pas, 
moins précieuse , quoiqu'elle appartienne à 
l'ancien régime. Il n'y a ni générosité, ni 
justice à exciter les préventions du peuple et 
de ses représentans contre un corps militaire, 
parce qu'il étoit noble. Vous n'avez détruit , 
messieurs , de la noblesse que ses chimères ; 
mais la mémoire des grandes actions , celle 
des services rendus , la statue élevée à Rous- 
seau j comme celle de Dugué-Trouin ( i ) ^ 
confirment la noblesse héréditaire , pour les 
eni ans dignes de leurs pères ; et il n'y eut ja- 
mais que cette généalogie des vertus .et des 
talens qui obtint de justes et durables hom- 
mages. 

Je conclus à ce que l'assemblée nationale 
décrète qu'il y aura un corps militaire de la 
marijie entretenu j que ce corps sera composé 
de matelots, canoniers , officiers , mariniers, 
aspirans, enseignes, lieutenans, capitaines, 
contre-amiraux , vice-amiraux et amiraux, 

. Voici les v changera en s et additions que je 
propose au projet du comité : 
« Tous les jaunes gens au-dessous de l'âge de 

(1) ttf roi a fait élever , il y a quelques années , uM 
statue * M. Dugué-Trouin , et une à M. de la Gallifr» 
apnnière. ' 
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' dix-huit ans , qui voudront débuter dans ïâ, 
navigation , en qualité d'aspiraiis de la ma- 
rine , en auront la faculté , en subissant un 
premier examen sur les élémens de la navi- 
gation , et les deux premiers livres de géo- 
métrie. 

11 y aura trois classes d'aspirans , on pas* 
sera de Tune à Pautre au concours , après des 
"examens successifs et une année de navigation 
dans chaque classe* 

Les seuls élèves de la première classé seront 
admis aux écoles militaires établies dans les 
grands ports ; ils y seront soumis à une ins- 
pection militaire, et enseignés, mais non 
entretenus aux dépens de l'Etat. ~ 
4 Les aspirans de la seconde classe , qui au-*- 
Torit quatre années de navigation d'un an au 
moins sur les vaisseaux de l'Etat , pourront 
être choisis par les armateurs , pour com- 
mander leurs navires , sans être reçus ca- 
pitaines. 

Les navigateurs qui auront été reçus capi- 
taines , sans être aspirans de la marine , et 
<ïeux desdîts aspirans de la seconde classe qui 
auront commandés des navires marchands , 
au grand ou petit cabotage , pendant douze 
mois, auront le rang d'enseignes de vaisseaux, 
et en recevront le brevet aussi-tôt qu'ils seront • 



appelés pour sertir en .cette qualité sur les 
Vaisseaux de PÉtat. 

. Tous les autres navigateurs» employés eir 
qualité d'officiers sur les navires marchands , 
serviront sur les vaisseaux de l'État j savoir $ 
les seconds comme aspirans de la première 
classe , et les lieutenans comme aspirans de 
la seconde classe. 

Ceux des capitaines de navire qui ont été 
employés militairement comme auxiliaires * 
et ceux qui ont commandé pendant douze 
mois des navires de cent cinquante tonneaux 
et au - dessus , obtiendront dès-à-présent le 
brevet d'enseignes de vaisseaur j ils seront 
admis au concours pour remplir les places 
vacantes d'enseignes entretehus. 

Le grade de lieutenant de vaisseaux ne 
pourra être conféré aux enseignes non-entre- 
tenus , qu'après cinq années de navigation , 
en leur qualité , sur les vaisseaux de PÉtat ou 
sur les corsaires ; et cette condition de service 
militaire sera nécessaire pour que les années 
de navigation , sur les navires marchands , 
comptent po»u? moitié de celles employées ati 
service de PÉtat , dans l'obtention des grades , 
récompenses et décorations militaires. 

Si les enseignes , lion entretenus , aprèà 
avoir rempli , en temps de paix. , les conditions 



û86 O H AIT ts^ * S t • * ' • 

de service prescrit , iie pouvoieitt être cota* 
pris , à défaut de places .vacantes , d9.ns.l9 
classe des lieutenans de vaisseaux entretenus , 
ils seront faits lieutenans surnuméraires ; et 
s'ils ont servi cinq années, pendant la guerre 9 
sur les vaisseaux de l'État , en qualité d'offin- 
çiers , il leur sera accordé , en demi-paye , la 
moitié du traitement dont jouiront les entre- 
tenus , jusqu'à ce qu'ils puissent, par rang 
d'ancienneté f ou au choix du roi , être placés 
dans la classe des entretenus. 
; Telles $ont les modifications que je désire 
être faites au projet du comité, dont j'adopte 
les autres dispositions. — Mon plan ne dif- 
fère du sien qu'en ce que je mets une grande 
importance à conserver des écoles militaire* 
dans les grands ports , à ouvrir ainsi une 
route plus directe aux jeunes gens que leur 
iuclination dirige particulièrement vers lé 
service militaire. — En ce que jp ne fais paà 
nécessairement , de tout officier du com- 
merce , un officier de la marine militaire- 5 
jyiais j'assure également à tout navigateur , à 
tout capitaine de navire , qui servira mil** 
tairement , la perspective d'honneur et les 
avantages auxquels il a droit. — Je distingue 
donc les deux services , lorsque la raison , 
la justice et l'intérêt même du commerce \& 

commandent* 



f 
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commandent.— -Je les réunis ; ou plutôt jfert 
cumule les titres et le mérité % lorsqu'il est 
utile et juste de Içs faire valoir l'un pa# l'autre* 



Deuxième opinion de M. ïïfalouet , sur 
le nouveau projet de décret du comité de la 
marine , relativement à. V organisation 
militaire. 

Messieurs, j'attaque aussi le plan du co- 
mité, sans embrasser tous les détails, sans 
adopter toutes les opinions de ses adver- 
saires. J'adopte encore moins les censures 
amères de M. Ricard ; mais je ny répondrai 
rien. Il y a une juste mesure dans les dis- 
cussions politiques , une sorte de gravité 
dans la hardiesse des conceptions nouvelles 
qui n'appartiennent pas à tous les hommes j 
et je remarque , avec plaisir , que M. Mone- 
rori vient .de vous donner la preuve qu'on 
peut allier la sagesse et la dignité à Pimpro- 
bation la plus prononcée. Je regrette que ses 
observations , qui auroieht dû le conduire à 
d'autres* résultats , ne soient pas suffisam- 
ment développées^ elles se rapprochent des 
miennes sur plusieurs points : j'auroïs désiré 
qu'il eût pu les produire au comité de 
'marine. 
<" Tome IF. T 
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J An resté 9 Messieurs , il me paroft bien 
évident que, par des motife très-divers et 
souvent opposés , te plan du comité ne con- 
vient à personne , et que la marche arriérée 
de se» travaux excite l'étonnement et l'im- 
patience de l'assemblée : ces deux impressions 
sont naturelles. 

Ceux qui désirent le renversement complet 
de l'ancien système militaire , ont raison de 
n'être pas satisfaits. On détruit assez pour 
laisser appercevoir des ruines j mais le nouvel 
édifice ne présente encore que des ruines : 
ceux qui désirent de conserver l'ancien ré- 
gime sont encore plus mécontens j ce qui étoit 
bon et ce qui ne Pétoit pas , est également 
renversé. 

Quant à la marche incertaine arriérée des 
travaux du comité , elle s'explique tout aussi 
facilement. J'avois toujours pensé que le 
plus pressé étoit de soumettre à votre examen 
l'administration générale et les dépenses de 
ce département : il étoit facile d'en saisir 
l'ensemble , d'en régler les parties , princi- 
pales , et d'arriver graduellement aux ré? 
formes , aux réductions nécessaires. Mon 
devoir personnel f comme administrateur t 
membre du comité, ctoitde provoquer par- 
ticulièrement sur cet objet votre attention } 
t. * ■ • • • f • • 
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q*i Vous « été AiStribiié , il y a treize mois ; 
4» rfrppb** îi'etrt aucune suite , on tous en 
Ût un second *ur les classes , et vous ordon- 
nâtes .un travail sur l'organisation du corps 
militaire* Dès -lors, toutes les différences 
d'opiiiions , de préjugés , de principes , se 
développèrent dans Votre Cûtnité : la diver- 
sité àeÉ travaux auxquels SCftit livrés plusieurs 
membres , la nécessité pottt Quelques-uns de 
-s'instruire à fond de détails nouveaux pour 
eux., et si f osé le dire, pour d'autres j le 
découragement qui résulté des essais dès 
efforts d'un zèle inutile, tout a concouru à 
ralentir le travail , et à préparer des résul- 
tats discordans qu'il n'est cependant pas im- 
possible de rectifier avec qiielqu' attention et; 
de l'impartialité. 

Le pfojet du comité est composé de qua- 
rante-neuf articles; quarante au moins sont 
admissibles daris tous les plans , ils ne pré- 
sentent ni vues nouvelles, ni obstacles à l'or- 
ganisation d'un bon système militaire. Il n'en 
est pas Se même des articles absolument neufs 
qui expriment l'intention et les moyens du 
nouveau plan. 

En Vain vous a- t- on dit qu'ils sont une 
conséquence nécessaire des principes de notse 
constitution, qu'il n'existe pascPautresmoyens 

Ta 
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de consacrer 9 pcmr les marins, l'égalité des 
droits , de détruire dans le corps de la marine 
tons les préjugés , toutes lés prétentions an- 
ciennes, et d'assurer en£n à la France la 
meilleure armée navale. Je conteste toutes 
ces assertions. 

Je soutiens que le plan , tel qu'il est , est 
mauvais, qu'il est inconséquent à ses pro- 
pres principes , dérogatoire à ses motifs ; je 
soutiens qu'il est inconstitutionnel, et ex- 
trêmement dangereux de transporter, dans 
un état civil , tel que la profession de marin 
commerçant, les prétentions, les mœurs 'et 
l'esprit militaire. Je n'ai vu jusqu'ici , dans 
toutes nos discussions , que des vanités , des 
prétentions nouvelles , combattant d'an- 
ciennes vanités , d'anciennes prétentions. 

La marine commerçante étoit dans un état 
de servitude et d'avilissement j il faut J'en 
affranchir : voilà ce que la justice et le bfëp 
public vous commandent. 

La marine commerçante constitue essen- 
tiellement par ses matelots la puissance na- 
vale j elle peut encore lui fournir de bons 
officiers j il faut leur ouvrir un libre accès , 
exciter leur émulation , assurer leur avan- 
cement j voilà ce que la raison , la justice , 
l'expérience nous conseillent. Mais attada^r 
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à Inaction et an service du commerce mari- 
time des grades militaires; instituer dans 
l'armée navale une classe d'officiers , les en~ 
seignes d# vaisseaux, par là seule considé- 
ration" de décorer de ce titre tous les capi- 
taines f du commerce , c'est établir , sur les 
ruines des anciens préjugés , de plus dange- 
reuses prétentions; c'est manquer complè- 
tement* le ; but qu'on se propose d'allier la 
marine du commerce avec la marine mili- 
taire, de les rendre auxiliaires Tune de 
l'autre , puisqu'on ne veut plus en former 
qu'un seul corps ; c'est enfin consacrer par des 
lieux communs et des déclamations oratoires , 
le plus dangereux des excès, celui d'ériger- 
en principes le ressentiment des abus , et 
l'exagération des principes. 

On pervertira toujours lés institutions poli~ 
tiques par l'abus et la fausse application des 
principes philosophiques sur l'égalité et la 
liberté. L'égalitç de droits ne peut exister 
qu'entre les hommes qui se trouvent dans 
des circonstances égales de services , de mé- 
ritent de moyens. La liberté indéfinie n'existe . 
pour personne ni dans l'ordre social , ni dans 
l'état naturel. 

En admettant ces exceptions , et il est im- 
possible de ne pas les admettre ,. c'est sur 

13 
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d'autres bases que celles qui vous sont pré- 
sçutées, qu'il faut établir un système mUi taire, 
je dirai ici, comme M. de Silleri, il x^e s'agit 
plus de, considérer ce qui blesse o$ favorise^ 
telle classe d'hommes ou telles prétentions , 
içais ce qui est le plus utile à l'objet et à la 
fyjk de restitution. Or, l'armée navale est : 
i^stituéq, non ppur procurer des soldes et 
àfis grades à ceux qui les sollicitent , mais 
ppujç* faire respecter la puissance de la nation.; 
et pour défendre ses possessions. Il ne faut 
donc pas déterminer le régime de l'armée na- 
yale sur dçs convenances apparen tçs , sur des. 
a.nakfcgies de droits , de prétentions ,, encore 
moins sur des principes généraux 4e Gociahi- 
lité inaliénables avec plusieurs conditions 
d'un système utilitaire. , 
. Il n'y ; .a qne, trois points essentiels à régler 
dans l'organisation de l'armée navale / la dis- 
cipline ^ l'instruction , la distribution des 
grades et des naadçs devancement. 

Le comité 4 e la marine a dû considérer 
l'araléè navale, squs ces trois rapports, et voufr 
v proposer les çhangemens et améliorations; 
dont chacun d'eux est susceptible , car vous 
ne lui avez pas ordonné de changer pour, 
changer, mais pour être mieux. 

X a discipline des gens de xûer, officiers, 
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matelots , soldais , a été loôg- temps négligée ; 
les dernières institutions Tant rétablie, etr 
jusqu'au moment où des trèdts multipliés d'in- 
subordination ont excité votre sollicitude, 
le Service sûr les vaisseaux et dans les ports 
s'exécutoic avec régularité. ; 

L'instruction dés jeunes officiers s'étôir 
fort perfectionnée depuis vingt ans ; à une 
théorie très-étendue on avoit joint là pratique j 
d$s manoeuvres nautiques» et la nécessité 
d'un nombre d'années de navigation pour 
avancer de grade en grade. Les examinateurs 
des élèves ont été choisis parmi les savans 
les plus distingués , et leur cours d'étude 
embrasse les différentes parties des sciences- 
abstraites. Je ne crois pas qui'il fût utile de* 
rien changer à cet égard , d'autant que vous- 
avez reconnu la nécessité de respecter , dansr 
l'armée de terre , de semblables institutions 1 
pour l'artillerie et le génie , et d'ouvrir f dans 
l'infanterie comme dans la cavalerie , diffé- 
rentes rôtîtes à l'émulation et à l'avancement. 

Les uns doivent arriver au grade par la 
pratique assidue des exercices militaires dan* 
les emplois subalternes j les autres, par «ne* 
instruction plus soignée , par des talens cul- 
tivés etplus prorop tement dé veloppés, doivent 
les devancer. * 

T 4 
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Il étpit abusif d'accorder cette faveur à 
une .seule classe d'hommes, il est indispen- . 
sable de l 'assurer à une classe d'to&ttuction. 
et de talens. Et je dis plus, messieurs, 
comme il ne peut exister d'armée sans dis- 
cipline , comme la discipline cor^siste essen- 
tiellement dans une inviplable subordination, 
si ronparvenoit àdétènfciner cette subordina- 
tion morale des esprits incultes, aux lumières 
et à la capacité présumée de ceux qui les com- 
mandent , il n'y auroit plus d'armée , car * 
jamais oh ne verra. une arinée de savans ou 
de philosophes. ' 

Il faudroit donc, dans l'état le plus dé- % 
mocra'tique qui ne seroit pas en délire , ins-\ 
tituer une -éducation particulière pour lé 
cpmmandement , et tous les hommes obligés 
pour subsister de se vouer aux travaux gros- 
siers , seront non pas exclus , mais éloignés 
de ce genre d'éducation ; ainsi, il y aura tou- 
jours, il y a toujours eu, même dans les dé- 
mocraties, ce qu'on veut appeler aujourd'hui 
i des privilégiés , lorsque , par le fait et parle 
droite il n'existe plus de privilège. Certai- 
nement Périclès et Alcibiades ne débutèrent 
pas, dans Tàrmée des Athéniens , comme les 
cnfansdes plus pauvres citoyens. . ♦ 

Comment donc peuton se permettre d'at- 
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tacher, à un mode d'instruction et d'avan- 
cement dans un corps militaire, le reproche, 
et la défaveur d'un privilège , s'il n'y a d'ex- , 
clusion pour personne , si les titres d'admis- ; 
6ion ne peuvent être déterminés qufe par un 
èoncours? .„•;.... 

"Comment vous prouvera -t -on , par exem- 
ple, que la constitution est violée, que 
l'égalité des droits est blessée pour les marins f 
en. limitant la première classe des aspirans 
au grade d'officier , et en les admettant au 
concours après un temps de navigation 
déterminé ? v 4 

Comme c'est -là l'article fondamental du 
nouveau système , c'est sur celui - là particu- 
lièrement que portent mes observations. 

Il y avoit deux manières, de constituer le 
corps militaire de la marine ; l'une , com- 
plètement favorable aux navigateurs com- 
merçant , pouvoit se concilier fortuitement 
avec le bien de l'État , et présentait au moins 
un système conséquent j l'autre, sans lésion 
pour les navigateurs commerçons , mais uni- 
quement combinée sur des principes mili- 
taires , présentoit un système complètement 
militaire. 

On n'a suiyi aucuns de ces deux plans : - 
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dans le premier on peu voit considérer la ma- 
rine commerçante comme la base et la pépi- 
nière de l'armée navale , et ne prendre que 
dans cette classe les officiers comme les ma- 
telots. Il falloit bien se garder alors de créer 
des enseignes de vaisseaux honoraires; il 
suffisoit que tous les marins y avertis des con- 
ditions d'instruction et de navigation néces- 
saires pour être admis à prendre rang date 
le corps militaire ,. pussent librement se pré- 
senter au concours pour remplir les place» 
vacantes y c'est dans ce système quef des 
écoles gratuites, distribuées dans tons les 
ports., et un nombre d'aspirans illimité, ttar 
vïgans indifféremment sur les vaisseaux de 
l'État ou du commerce , pouvoit conduire 
au but proposé ; il n'y avoit rien d'inconsé- 
quent , rien de dangereux à faire refluer sur 
les navires du commerce tous les ptétendans 
aux grades* militaires avant de les avoir ob- 
tenus : ce seroit une perspective commune à 
tous, .et cependant ils exerceroient utilement 
pour eux-mêmes et pour la chose publique, ' 
une profession distincte de celle des armes ; 
ils n'y porteraient pas des prétentions anti- 
cipées , et en passaixt de l'une à Pautrc , leur 
avancement effecti^satlsferoit leur ambition ; 
au Heu que le grade inutile d'enseigne de 
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vaisseaux, prodigieusement multiplié par le 
.projet de décret, ne fera que tourmenter la 
vanité , sans assurer à aucun des titulaires un » 
état solide , ni dans l'armée , ni dans le com- 
merce. Enfin, d$ns ce système, je vois un 
objet , des motifs , des moyens conséquens : 
oç. n'est pas , à mon avis , la meilleure orga- 
nisation militaire j elle» vous expose à des 
risques j mais on peut l'améliorer ^ elle n'of- 
fense ni les principes de l'état- civil , ni ceux 
de l'état militaire j elle n'a ni la faveur, ni 
l'autorité de l'expérience j mais on peut lui 
Concilier l'une et l'autre; elle est simple , 
elle est économique : la certitude de trouver 
toujours sur les navires du commerce un 
grand noAibre de jeunes gens qui aspirent 
aux grades militaires , qui se rendent ca- 
pables d'y parvenir , peut faire réduire le 
nombre des entretenus pendant la paix , la 
xrécessité du triage par l'examen , et le con* 
cours présente aussi l'espérance d'avoir des 
sujets instruits et d'en laisser encore beau- 
coup à la navigation commerciale. 

Aucun de ces avantages ne se trouve dans 

le plan qu'on vous propose j il est, comme 

je l'ai dit, inconséquent à son objet qui est de 

lier les deux marines , il n'en fait qti'une qui 

est toute militaire ; et ce grade d'enseigne ,jdis- 
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tribué ii tous, dès le début , donne des espé* : . 
rances et des prétentions qui^ne peuvent plus 
être satisfaites que pour un petit nombre ; il 
tient dans une longue attente les titulaires 9 \ 
et en décourageant les plus impatiens cTob— 
tenir leur avancement , il répand une ; sorte 
de démérite sur ceux qui vieillissent sans y 
parvenir. Le capitaine de navire, qui peut- 
être aujourd'hui a cinquante ans , un homme 
distingué . comme navigateur et comme - ci- : 
toyen , quoiqu'il n'ait aucun grade militaire , • 
parce qu'il, ne les a jamais recherchés., sera 
réputé un homme très - médiocre , si étant 
feit enseigne de vaisseau à vingt ans , il n'est * 
pas lieutenant à quarante j et cependant - 
combien y en aura-t-il qui ne pourront pas y 
parvenir r Comment empêcherart-on que, dans- 
le grand nombre de jeunes gens qui seront 
reçus aspiians , il n'y en ait qui se vouent 
obstinément, à la carrière militaire, et qu'ils 
n'obtiennent au concours , par une instruc- 
tion plus soignée, la préférence sur les- navi- 
gateurs commerçans ? Ce. n'est donc pas leur' 
avantage; c'est encore, moins *5elui de l'Etat 
qu'on vous propose , c'est une innovation 
bizarre et dangereuse, provoquée d'une part, 
par des prétentions inconsidérées , et de 
Vautre par les écarts de la popularité. 
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Le plan très-populaire que je viens aussi 
de tous indiquer , mais qui né me parôît pas 

• le plus militaire , prévient toutes les objec- 
tions , toutes les observations faites et à faire 
à l'appui des prétentions jdes navigateurs 
commerçafts j celle qui fournit le plus à Par- 
gumêntatïon est la circonscription de tous 
les marins , qui lefc assujétit à un service 

• militaire ,' et qui leur donné droit conséquent- 
ment aux titres et aux honneurs militaires. 

- Je ne conteste point cette proposition , mais 
je Feiplique dans le sens naturel , dans le 
seul Sens raisonnable qu'elle puisse avoir. 

Certainement l'homme qui remplit un ser-r 
^ice militaire , doit participer aux avantages, 

-comme il participe aux charges et dpiis Ja 

• même proportion.* Si son* seryice est conti- 
nuel, c'estalors son état, sa profession f et 
il convient de lui assurer le complément des 
avantages de cette profession *j de • manière 

'que nul autre ne soit mieux traité que N lui à 
mérite égal j si le service est instantané , il 
faut deux choses pour être juste avec celui x 
-qu'on soumet par intervalle à vu tel service , 
lui laisser la liberté et les «rçoyeiïs' de quitter 
0a dé pouarsuiyre sa carrière f : kii assurer une 
SQtQmè d'avantages équivalente à la rature 
et -à la durée de son service, si t cqs conditions 
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peuvent être remplies pour les capitaines et 
officiers marchands , et se concilier arec une 
bonne organisation militaire , ils n'ont pas 
à sô plaindre. 

Il est juste que les capitaines de navires 
aient le rang d'officiers dans l'armée navale , 
aussi-tôt qu'ils y sont appelés. Il est juste que 
ceux qui auront servi en cette qualité , en ob- 
tiennent le brevet , et qu'ils aient les moyens 
de poursuivre la carrière militaire, en se 
présentant au concours pour les places de 
lieutenans entretenus. Il est juste que tous les 
navigateurs du commerce , qui se sont dis- 
tingués à la guerre, par des actions écla- 
tantes , obtiennent ,' dès ce moment-ci , tovs 
Les grades , toutes les récompenses auxquels 
ils. ont droit y mais aussi il n'y a que cela de 
juste , le reste est inutile ou dangereux. 

Et que l'on Jie croie pas qu'eu éloignant 
toute- autre prétention , je nuise k la considé- 
ration qu'il convient* d'accorder à Fétat de 
capitaine de navire ) c'est ce qu'on yous pro~ 
pose qui nuiroit le plus à cette classe en géné- 
i»al , en en fia vorisaur quelques-uns* Il est de 
loute^è^àsaee-fx'missi-tùt que la prof essieu 
*& marin sera réputée uniquement militaire, 
ceux .qui ne pourront dépasser tor gffede d'en- 
*eigne d» vaisseaux*, auront, dawia navi- 
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gation marchande et dans Parmée navale 9 , 
l'existence la pins subalterne. Il en seroit de 
même pour les gardes nationales , si on leur 
donnoit des grades communs , si on les admet- 
toit en concurrence, pour les emplois soldés, 
avec les troupes de ligne. Le grand art du lé- 
gislateur est d'assigner à chaque état la con- r 
sidération qui lui est propre , et de n'en 
soumettre aucun aux préjugés , aux préten- 
tions d'un autre état j mais le plus, grand des 
dangers pour la liberté , la vue la plus funeste 
qu'on puisse avoir en politique , est d'attri- 
buer à une seule profession , celle des arïnes , 
par exemple , la mesure des honneurs et pré- 
rogatives qui peuvent appartenir aux autres : 
ainsi eu Russie les grades militaires son* l'é- 
chelle commune de tous les rangs de l'état 
civil $ tin juge, un médecin, un avocat, obtien- 
nent le rang de capitaine, le rang de major : 
et en Turquie , on'sait qu'il faut être janis- 
saire pour être quelque chose. 

C'est ainsi que vous courez le risque par 
Cette marne des rangs , des honneurs milï* 
taiFes f transportés hors de leur sphère , de 
dénature* rotre constitution , çPaltérer . les 
forme* et les principes dti gouvernement , et 
d'arriver à un gouvernement ffiilifaire le plu* 
détettabl*, le pàuœ tjrzmiïqae de tous. - 
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Voilà où vous conduit le projet de vôtre 
comité en transportant dans les navires et les- 
atteliers du commerce maritime, l'esptit et les 
prétentions de la marine miiitaireé Voilà les 
produits de la vanité , revêtue des enseignés 
de la philosophie. 

Sans doute que les navigateurs marchands , 
les capitaines de navire doivent jouir', daiis 
toute leur plénitude , des avantages de la nou- 
velle constitution* '■ ' / 

Leur état doit sVnnoblir de toute la dignité 
qui appartient désormais auxcitoyens libres. 
Un capitaine de navire est , sous plusieurs 
rapports , un fonctionnaire public ; il a la po- 
lice de son équipage j il doit avoir sur son 
vaisseau le caractère et Pautorîté de juge de 
paix. Voilà sa dignité, sonrang comme marin 
commerçant. La patrie réclame-t-elle ses ser- 
vices j c'est alors un officier^ de l'État; un 
officier militaire qui doit prendre rang avec 
ceux entretenus. Veut-il poursuivre cette car- 
rière , elle doit lui être ouverte j ses talens , 
ces services doivent entrer en concurrence 
avec tous les autres j rentre-t4l dans Pétat 
civil , c'est un citoyen de l'armée auxiliaire 
qui reprend ses occupations de paix et d'in- 
dustrie, et qui laisse dans les camps, darts 
les garnisons, ceux qui n*ont pas d'autre état. 



La circonscription maritime dont on veut 
se faire 'tin titrg.pqur donner un grade mili- 
taire permanent à tous les marins , ne peut 
être distinguée*: à cet égard, de la cirçons- 
cripti^ générale à laquelle sont soumis au- 
jourd'hui tous les franjçpis'j où ce qu'elle a 
jde particulier est indestrnctiblement attaché 
à la profèss^oj^ de i£arin ^ les f gens de me:r 
pétant ks ^euls q#i puissent labourer et dé- 
-fendre le chaipp de leur industrie .et de lejxfa 
moissons- 

Je vais voua rendre ceci plus sensible par cet 
.exemple : 

Supposez sur l'une des frontières de la 
France une mine qui en fait la richesse f - 
exposée à l'invasion de Tennemi j les habitans 
de Cette frontière sont tous entrepreneur* oyi 
employés dans l'exploitation de la mine , Us 
ont une part $u profit, et l'autre ppt appjuj* 
tieitt à ^nation, qui entretient constamment 
tin camp pour la garde de la mine j l\mnem£ 
arrive., : tjou$ ks mineurs , entrepreneurs > 
artistes .et ouvriers sont appelés pour r.eii- 
forcer Ja garde du camp , etchacwn est placé-, 
$uiyant son rang et son intelligence,, parmi les 
troupes de ligne. . * ( \ 

L'ennemi se retire , la garde militaire rentre 
dans squ camp, *t les mineurs retournent fr 
Toms IF. " ~*'~ V 
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leurs travaux. Ceux qui ont fâit'cîe belles 
actions , ou qui montrent de l'aptf tude- atl 
service militaire , sont admis au concours 
pouf les emplois vacans. Mais H. reste uflfc 
démarcation naturelle et nécessaire entre les 
exploitateurs de la mine , servant temporai- 
rement dans le camp \ et ceux qui l'habitent 
. toujours. Que dire«-vous maintenant , si Ton 
prétendoit vous prouver qu'il n*y a point 
d'autre camp que la mine , et qu'il ne faiift 
point d'autres gardes que les mineurs f Voilà 
cependant ce qu'on vous propose, et les grands 
mots d'aristocratie , de constitution , d'éga- 
lité de droits , qui se prêtent à tout, viennent 
à l'appui des sophistnes. 

Telles sont , messieurs , le& vérités que- je 
vous devois. Contradicteur depuis long- temps, 
et sur plusieurs points y de l'ancien régime 
de 'la marine, j'en connois tous les abus 1 , 
et je àe les dissimulai^àmais/Voùs'ferez bien 
àè les réformer , vous ferez niai de détruire 
le corps militaire. Quoi quHoiï paisse von» 
dire , vous n'en remplacerez j^as facilement 
*1 'instruction. Laissez au commerce $on esprit , 
ses mœurs , ses habitudes j l&issez à l%at ùA- 
litaire une sorte de fierté nécessaire j mais 
défendez-vous de son influence fctfr l'état oivil; 
"ne dédaignez pas les principes , les exemples 
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de rÀngîe terre , de la Hollande j leurs insti- 
tutions navales doivent avoix pour vous plus 
d'autorité , que les discours de vos orateurs. 
Quand on vous dira qu'on peut supprimer les 
Sntendans de marine , <ou les remplacer p*r 
d'autres employés , je ne m'y opposerai pps $ 
car je suis convaincu qu'on peut toujours se. 
passer d'un homme et d'uùe plane. Mais quand, 
on vous propose de tout changer , dé -tout 
bouleverser dans le système de l'armée navale, 
tous les hommes sages et qui ont quelqu*eipéf 
tience des choses maritimes , doivent se réunir 
pour vous préserver de cette grande eri^eur. - 
Hé quoi ! au milieu des esprit^ ardensqui 
vont toujours en avant , n'en troufireron&noiis 
plus qui sachent douter , qui accordent à ceux 
qui nous ont précédé , le mérite de quelques 
Vues raisonnables ? Somçies-noiis donc les 
1 seuls sages , les seuls habiles dans l'art du gou- 
vernement , dans- les moyens de conquérir et 
de conserver la liberté ? Souvenez^ vous v mes* 
sieurs > que son point de . contact avec votre 
Système militaire , est la pierre angulaire dis 
l'édifice , et que -l'armée navale est précisé* 
ment la partie dé la. force publique que vqu**> 
i pouvez le plus vigoureusement constitue^» 
l sans qu'il en résulte aucune atteinte pour la 
I '■ -Va 
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libertéj car elle n'agit et ne peut agir qu'aur 
dehorfc. 

Instituer donc l'armée navale comrjie l'ar- 
tillerie et le génie , puisque les mêmes çtudes - f 
et de plus étendues , sont nécessaires à la 
navigation militaire; 

Ayez non-seulement des écoles gratuites 
pour tous les marins, mais des écoles militaires 
dans les grands ports. . . 

- Instituer des élèves ou aspirana en nombre 
limité $ qu'ils soient admis au concours ) 
qu'après le temps de navigation prescrit, ils 
passent encore au concours pour le grade 
dîenseigne f que tous 'les officiers du com- 
merce' aient la liberté de se présenter, aussi à 
cç concours* 

., ;Que tous les capitaines de navires aient la 
rang d'officiers d^ns Farmée , quand ils y 
«ont appelés ; qu'ils conservent, le brevet 
d^ enseigne , iquand ils en ontxempli le service 
mais non autrement, 

: Que tons ceux qui ont été oubliés , qui ont 
droit aides récompenses ^ soient honorable- 
ment traités : Tel est mon avis (i). 

r " (i) De fous les plans proposés, ceîui de M Malouet nom 
a paru un des plus raisonnables ; sans confondre les deux 
taariues , la démarcation légère qu'il adniçttoit entra 
elles , conservait à chacune l'esprit qui les distingue» 
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P ri n c i p es sur le code pénal militaire , 
extrait d'un projet de loi sur les délits ei 
les peines militaires 9 par M. Félix de 
jyimpffcu , député du Calvados; zty sûp± 

tembre tjtyi. - V 

» 

M. Chabroud a présenté un projet de loi 
sur les délits et les peines militaires, que 
Rassemblée nationale a renvoyé au comité. 
Les matériaux de ce projet m'ayant paru 
bons , j'ai crti que , pour répondre à l'intenr 
tion de rassemblée, il -ne s'agissoit que de 
rétablir le travail de mon Honorable cûliègn^ 
èur des principes militaires. r 

Font découvrir ces principes, et procéder 
avec fruit , je dois commencer paj nae forme» 
une idée juste de l'être auquel je veux donner 
des loix , afin de ne pas lui en ilonner qui s* 
conviennent point à. sa natare. . 

Qu'est-ce qu^me armée? Upe armée sala- 
riée et toujours sur pied , est nu être destiné 
à défendre ou à conquérir ^/propre à l'un et 
à l'autre , et cet être a un maître quelconque* 

Mais pour *quïl remplisse son objet , le 
maître doit l'organiser de manière à ce qujll 
ait la plus grande force possible dans.ies înpu- 
vemens qu'il lui commande , et à ce qu'il ne 
puisse que ce que^yeut son maître. ' . 

...... -Y 3 
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Je vois donc qne cet être est en état de dé" 
pendance, et non en état de liberté ; et que 
s'il appartient à une congrégation d'individus, 
il est hors de la congrégation et non dans la 
congrégation; qu'ainsi il n'a pas les mêmes 
droits , et qu'il ne vit pas sous les mêmes loix 
que les individus de la société à laquelle, il 
appartient. . ' 

Il résulte de cette définition , que la nature 
de cet être est telle, qu'il ne peut rester c$ 
qu'il est qu'aussi long-temps qu'il vit sous les 
loix de dépendance qui constituent sa nature j 
qtre s'il pouvoit s'en trouver affranchi , et se 
voir appelé à partager la liberté dont jouit la 
congrégation, c'en seroit fait , et de l'être, et 
«Le la -liberté* et de la société; le tout se dissou* 
droit dans l'anarchie et la licence , et oftriroty 
fin de ces exemples dont les . princps savent 
mieux profiter qua les peuples- 
- Le despote qui veut la même chose que la 
congrégation , et qui retient pour lui seul la 
liberté qu'il a 'ravie à son peuple , a une armée 
esclave j et si son armée cessait d,'êfcre esclave , 
C*en seroit fait de la liberté du. despote, comme 
de celle de la congrégations * ; 
v Placez la liberté où vous voudrez , par-tout 
sa force conservatrice ne devra connoître que 
l'obéissance passive , sousipeine de voir cette 
divinité orgueilleuse et jalouse , remplacée 
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par la discorde et la servitude. L'histoire en„ 
fournit mille exemples ,. et si Rome n'a été* 
libre qu'aussi long-temps que ses légions res- 
tèrent disciplinées j si elle n'est tombée dans. 
les fer$ qije jj^r ^anarchie de ses armées , com- 
ment la i\jkkei'té s'établirqit-elle au milieu de 
l^narchie qui règne dans les nôtres ? Ce qui a^ 
toujours donné la mort, gourroit-il jamais 
donjiçr la vie ? , r 

. Une .aripée. salariée et, toujours sur pied „ 
est un ê.trç % &Cticç , . un accessoire calculé^ 
svl? Içs^^g^r^extériepTR qui peuvent mena- 
cer Le $#rj$ ^ocialjx'^j^. en d'acres ternies^ 
un mécaniaiAephyaiquç et moral , dans lequel. 
Içq ressorts dç l'opinion, jot^ept le principal, 
rôle. L'expérience établit facilement ces res- 
sprts, quand: ç&e n'estp^s traversée pqx cet. 
esprit .de, théorie , qui r spéculant dans les 
nues , ne considère, paslesfrotte mens qu'il n'a, 
pas éprouvés j:qu^nd elle n'est pas contrariée, 
par pet esprit d'abstraction qui veut appliquer 
le? principes, du gouvernement , à un mal né- 
oessaira à lf copftexvàtion de pe même.gou-. 
^erpejftsnkl ç^r : c'est aia§i que je considère 
cet être collectif , qu'oi^ app^l^ une. armée; 
c^trr^ty^ïq^i, pétant une e^qpljion , ne peut 
r fS£yoir l'application dça l,qix générales, sans 
se décomposer aussi-tôt , et sans montrer p au' 

V4- 
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lieu d'uhe force organisée, des bandes inu- 
tiles f ; et des individu^ sans frein.* 

Il faut donc considérer une armée cprame* 
un être hors de la société , une création de la 
société j et soumettre cet être au régime la- 
plus propre à Ja destination , pour laquelle la 
société Ta imaginé , sans égard au régime 
adopté par le corps 60cial , avec lequel il ;ne 
doit partager que ceux des droits friifttiitfe& 
qu'il n'a pas été nécessaire- qù*aKéààs$ônt Jes 
individus dont est formé cet être eptïeotif. 

Tant que noiis ne" partirons p$£ r dîë cette* 
yéri^é , nous rfauTdnâ ni &imêè ; &J liberté % 
et ïi est à craindra que soii. é^idencô-ne dé- 
cille trop' tard les ytux de .cfeiuë qui fondent^ 
leur sécurité sûr 1& bravoure et Pépergle'du 
patriotisme .«Ton? gâaiiâ pfeujrter^ parejè que*,*. 
Étais' parler dettHEtuctuàtion populaire, dont- 
çfetf factieux |ieuven*profite^f^ 
paftis désolatëiirs; c*efct qùe-l\yp#de'ki guètfFe; 
étant âiIjourd , h1l^pfars , àatxs le# J^feôbes qwef 
dans les bi&s, il n*ê^'J^>înl?d^^lte^tiipiii|5se^ 
suppléer au défhut d'enseatUle *J Â&m 4e&> 
mouvèAiéfas'cômbinésqWé iW'stattftait qtter 
de la plus aveugle* éb&$fcanbe> '-> v 

Oest de la Jcohaidémîofc^^héë *&à*> 
grades que découW la magie de oe^potWfefcf 1 
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qui' fait que cfeiït mille obéissent à un seul, 
non parce que cel^tleur convient > après suj~ 
lisante délibéràtioh ; maïs parce que Tobéisv ~~ 
sànce est devenue chez eux un instinct , et 
qwe c'est un instinct qu'elle doit être pour 1* 
promptitude des exécutions qui décident des* 
sucfcès à ïa guerre. One armée raisonneuse* 
nesera à tout jamais qu'une 'sèufce de fléau* y 
et comme l'habitude est une seconde fcatwre ? 
est-il sage d'âdmottre les 'militaires aux clubs* 
délibérons rÔ Ivons brulans , mais .également' 
tfreuglês, afriaM&cfe la liberté, vous vous flatte** 
d'obtenir lés iéiiv^tfrs de 1 -objet dé vdtre culte- 
pftr les prisakS^çâ exagérés, ^uè vous vQu*: 
efforcez de répandre 9 lorsque % tout en pa#-? 
tfcgeanfc avec Vous la plus belle des passion*^ 
nioi, je ne volsi^Uins Vos maximes- que Y&tï-z 
glfee des maux inutiles qui n<>us déchirent^ , 
et la cause de»«pô**dkion d^ cette idole* dô»*; 
vwasfivez feeLfc^tffcuier tottmple à .vos €cé-> 
duies adeptes , et déserter & tant 'cte sineères> 

(ij^ Les jurys militaires et la décret par lcsquel Qjka 
permis a(i soldat ue fréquenter les clubs, ©nt porte à 
l'armée franco isa tes coup? les plus funestes 5 nous Ver-.. 
rdnV, parte dfscoiifs suivant , «lans* qtteTétàt ià^knarck*^ 
cette' mtfiu*è"i6»poiiffqu^iapk«Tg©a;. '■ : 
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, J'ai parlé de la considération nécessaire- , 
aux grades , et j/a jouterai que ci- de>anf les 
grades empruntaient une partie de leur con- ( 
sidération , du pré^gé de la naissance de ceux 
qui en iétoient revêtus ; niais les nouvelles loix 
3y4nt atjtaqtjé P$; préjugé, il a osé sedéfeoadre $. 
et pAur l'abattre, l'on a imaginé -de ne présenta 
tf v l'officier qu$ sou& l'aspect de sa naissance: 
alors, noble, enrtemi de l'égalité, ennemi de la, 
liberté, Ton a, re#du tout cela synonyme; etlei 
soldat ne vayajij; plus, dam $on.oificier qu'un ep*> 
ijemi de sa patrie, lui afaitla gusrred'opinkm&i 
et çJe proofMés.., II en est résulta mi tel nivelle-.* 
mmt, que f ignore si , de long-te^s , ilsex&i 
possible- da «rendre ..aux gr*defi,y4a< force .iit-> 
c|^pensable ., t qui Jaur a été enlevée y cette 
CQiwtfération, hiérarchique ,;^i#a| ( le pivot i 
d'une armée , qja'oat entièpeffieoçitt détruit <$»*>, 
iùées d'égalité auxquelles; J^ubal terne, »#.. 
donne aujourd'hui de boraô&quejrellefcde $#*r 
convenances. ■•.-;. i-^.r.-j ». ■'* 

Le moyen maintenant de réorganiser ctàWte 
puissance magique , d'un seul , sur cant mille jj 
c'est dans chanue partie de l'ensembte du code 
militaire qu'il en eût fallu placer le germe , 
parce que s il manque quelque part, JLp pro- • 
(i^estincpmpleç^tout le ; i^pi^dç let* sait >1 
tout le monde engouffre, «.tout <la ntonde &*> 
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plaint des effets; mais' les: seuls praticiens 
observateurs en connoissept la cause ç et s'ils 
la découvrent à d'autres , aussi-tôt on les sust 

pecte , on les accuse L'organisation 

matérielle de l'armée est manquée j elle esfc 
défectueuse , parce que je ne sais quelles 
craintes ont fait rejeter le projet de réforme 
proposé par le comité. Vous avez été justes et 
v bienfaisans dans vos loix sur les retraites ; 
jious avons été nouveaux et sublimes dans 
le mode de l'avancement décrété sur le rap- 
port de M, Alexandre Lameth ; mais tout ce 
qui touche à la discipline est hérissé de formes 
incon ciliables avec la discipline ; 

Quoi qu'il en doit de cet ouvrage vraiment 
anarchique , et de quelques autres très - im*- 
,-parfaits , je rédigerai celui dont? je m'occupe 
en ce moment , dans les /principes que je vienîs 
d'énoncer- J sauf à revoir un jour ces œuvres 
de la suspicion < pour y établir une concor- 
dance du moins supportable. / j 

En quoi consiste ici lfe germe dont il s'agit? 
He réponds que par-tout il consiste en diffé- 
rence et en puissance, Ici, il est question de 
différencier, poiir certains cas , les peines 
auxquelles doivent être soumis les officiers, 
4'avec celles infligées aux soldats ; je ne dis 
pas que ja pçine appliquée à tel délit , doit 
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:étrè moindre pour TofiBcder que pour le soi* 
dat , tant s'en faut; je dis* seulement que la 
•peine ne doit pas toujours dtro de même- na« 
ture pour l'officier. et le soldat , et que stu> 
*out elle ne doit, point porter un Caractère 
«destructif de la considération du gracie. 

Ne confondons point une considération à 
laquelle tous peuvent prétendre et parvenir , 
avec des privilèges héréditaires. Chacun pou- 
vant mériter et obtenir celle-là K le législateur f 
par des vues profondes et sages > semble âo 
corder à la vanité, ce qui est un élément de 
la chose militaire , qu'il a modifié et placé de 
manière , à ce: qu'il agisse principalement sur 
les imaginations , afin de suppléer,, par une 
espèce de fantôme , . à l'impossibilité de faire 
des loix pour fcette immensité de qircons» 
.tancés dissemblables , où les agçns, de l'échelle 
hiérarchique' doivent avoir les. ups sur les 
■autres une puissance ipop^ie , capable de con- 
tenir et de diriger ni*e masse de forces phy- 
«tyùes, dqiit Te^plofiiQn auroit des unités fu- 
nestes ; et,Q$Lfiik&ix qu^iquefoisj ses agens su- 
-périeûrs. doii^t; p&£ov£. avoir *ine latitude 
rd •autprité arfeijrwile $ proportiqnnée à Timr 
porfence dies> commissions on des fonctions 
dont : ils sont cha-rg^e* 

Que- l^assçiabiée nationale., .ne. s'sf&rQuche 
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point de ce mot arbitraire , il est de gracç 
et de punition, et ne s'étend ni sur la yie, ni 
sur l'honneur , ni sur l'état du subordonné* 
C'est une auréole du commandement dont les 
bons efî'ets sont incalculables , les abus à-peu- 
près zéro , et sans laquelle il n'y a ni justice^ 
ni discipline dans une armée 9 où les fautes 
journalières sont toujours en grand nombre 9 
et où la plaidoierie , métamorphosant un 
camp en barreau , ne présenterpit qu'un 
chaos ridicule et méprisable. Oui ,. si l'as- 
semblée se refusoit de laisser aux Chefs cette 
portion d'arbitraire , qui , d'une part , abrège 
et simplifie tout , et de l'autre part , répand 
de la considération sur les grades , l'expé- 
rience leur prouverait bientôt qu'une subor- 
dination d'opinions est absolument nécessaire 
dans l'armée , et que cette opinion ne s'éta- 
blit point par l'assimilation des supérieurs 
aux inférieurs , et par de fréquens compromis 
entr'eux. 

L'on m'objectera qu*il n'y a point de plai- 
doierie pour les fautes 5 que la coux martiale 
ne connoît que des délits. Mais c'est une 
erreur que cefte objection , i°. parce que le 
conseil de discipline est déjà un jury , quoi- 
qu'il n'en porte pas le nom j 2. . parce que 
les circonstances sont si diverses dans notre 
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métier , qu'un même fait peut ici être Uri 
délit, et là n'être pas même une faute j c'est 
pourquoi je désire c[ue le commandant de la 
troupe , qui sait distinguer les hommes et les 
circonstances f nuisse user d'indulgence , 
en n'infligeant qu'une punition de discipline 
à tel homme qui aura failli en telle circons- 
tance,, et dont le jugement légal n'entrai- 
neroit que des longueurs, au détriment de 
la considération du chef et du bien du ser- 
vice j et que dans le cas où le commissaire- 
auditeur , ou le prévenu lui - même requer- 
roit un jury , et où le jury déclareroit que le 
prévenu n'est coupable qu'au troisième ou 
au second chef , le commandant puisse , ou 
lui faire grâce , ou lui infliger telle puni- 
tion de discipline qu'il jugera avoir, méritée j 
à moins que l'article de la loi ne contienne 
la peine qui doit être appliquée à tel délit 
au troisième ou second chef. 

L'on voit donc, et on le verra encore 
mieux dans les articles f que je n'étends pas 
fort loin l'autorité graciable des comman- 
dans j que je n'en demande que ce qu'il en 
faut rigoureusement pour qu'une armée ne 
tombe pas en dissolution , quoiqu'il me soit 
démontré qu'à la guerre tout commandant 
en premier , ne fàt-ca que d'un détachement 
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^îdë cinquante hommes , devroit avoir la dic- 
tature sur sa troupe. Mais , les esprits étant 
'jencorè frappés de défiance , je. transigerai 
tWec eux , en ne proposant que la possibilité 
de conférer ee grand pouvoir , dont la simple 
présence est déjà si impoèâïite qu'il agit 
-même sans se déployer , et que , lorsqu'il se 
'déploie, il produit, par la promptitude de 
qsôn action , l'effet. de la volonté de l'Éternel* 
Et jcomme la crainte de la mort est la 
première loi de la nature , que c'est cette 
-loi" qui veille sans cesse à la conservation 
•des êtres vivansj que sans elle les espèces 
animées n'eussent paru qu'un jour sur la 
terre, et que le globe que nous habitons ne 
séroit qu'une vaste solitude j je rétablis \bl 
.peiné de mort , et une mort honteuse poqr 
certains délits majeurs qui attaquent les 
<fondemens de l'existence* d'une armée , afia 
* que la honte et la mort se confondent dans 
l'esprit, et n'y forment, pour ainsi dire, 
qu'une seule et même idée avec les délits 
auxquels je les attache j tandis qu'elle dis- 
faroît, au contraire, devant le sentiment du 
devoir et de l'honneur , le besoin de l'es- 
time , l'amour de la renommée , l'ambition 
de s'élever," et cet attrait du beau moral qui 
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* son principe dans la perfectibilité d'un êtfcé 
créé pour de hautes destinées. 

C*est ainsi que le législateur concilie les 
contraires et atteint le but qu'il se propose , 
quand , puisant ses loix dans les loix inva- 
riables de La nature , il fonde ses institutions 
aur cette action et cette réaction que le créa- 
teur a placées daiis le monde moral comme 
dans le monde physique ; cér. la chute des 
empires vient toujours de ce que le législa-» 
teur a mal combiné la' force qui attire 
riiommc vers le centre de l'intérêt persan* 
nel *. avec la force qui doit l'attirer Verè« le 
centre commun de Fintérêt social. 

Cette dernière réflexion fournit tant à kt 
pensée et aux regrets , que je m'en arrache 
pour passer au projet que je suis chargé de 
vous soumettre. 

Ce projet contient cinquante -sept articles 
rédigés .d'après les principes que Tauteutf 
vient d'exposer* . 
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LÀ ï>AlX ET LA &t7Eftftfij( 

•' ÊÊKÈÊmi' 

T 

JVX* de Montmorin ayant rendu compté à 
Rassemblée nationale , le 14 mai 1790 , deô 
préparatifs de guerre que faisoient l'Angle- 
terre et PEspagne , et des mesures que le roi 
avoit pris pour armer quatorze vaisseaux de- 
ligne dans les ports de l'Océan et de la Méditer* 
rpjjée j cette lettre donna lieu à la question*' 
incidente de savoir si le roi auroit le droit.de 
faire la paix. et la guerre. Vn& matière aussi 
apportante fut agitée les jours suive»» 
avec beaucoup de sagacité de part et d'au-* 
tre. Les uns soutinrent que ce droit ap- 
partenoit au corps législatif j ils oublioient , 
sans doute , que la place publique permit 
Athènes -et Rome , et que Philippe gaghoiï 
des batailles, tandis que.Pémosthènes $'en~ 
ivroit d*applaudissemens. Les autres pi?é«*. 
tendirent qu'il étçit de Hittérêt de la natiôM 
Tome IF. X 
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de céder ce droit fout entier à. la couronne j 
quelques-uns enfin prenant un parti moyen , 
demandèrent le concours du pouvoir exé- 
cutif à l'expression de la volonté générale j 
de ce nombre fut le comte de Mirabeau, qui 
eut , cette fois , le courage de sacrifier à ses 
principes politiques sa ^grande' popularité. 
Nous verrons dans T^n des discours qu'il 
prononça à cette occasion , les moyens que* 
les démagogues employèrent pour exciter le 
peuple à traîner sa propre idole dans la boue, 
à traiter comme un traître celui qui , pour la 
première fois , défendoit ses véritables in- 
térêts. 

Parmi les adversaires de la prérogative 
royale , on compta MM. Pétion , de Menou , 
de Saint*Fargeati , et sur-tout M. Barnave , 
dont le discours , quoique peu fondé en prin- 
cipes politiques (1) , fit une impression très- 
vive sur Tassepiblée. M. de Mirabeau le com- 
battit d'une manière victorieuse , et son projet* 
4e décret amendé par M* le Chapellier, obtint 



■ (i) C'est-à-dire , en principes , non-seulement yrais en 
spéculation , niais dont l'application puisse Se faire sa*» 
>*CQ&v*niejit pou: la chose publique. 
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U préférence sur tous les autres, et fut érigé 
en loi constitutionnelle. 



Discov&s de M> de Mirabeau > sur le 
droit défaire la paix et la guerre* 

Si je. prends la parole sur mie matière 
soumise depuis cinq jours à de long* débats p 
e'est seulement pour établir l'état de la ques- 
tion ^ qui , si je ne me trompe, n'a pas été 
posée teille qu'elle devoit l'être. t?a grand, 
péril dans le montant actuel f -de grands dan- 
gers dans l'avenir , ont dû exciter tmiçç l'at;-; 
t^ntion du patriotisme j mais l'importance de 
la question a aussi son propre danger* Ces 
îjiots de guerre et de paix sonnent forcement 
à l'oreille, réveillent et trompent l'imagina- 
tpB| excitent les passions les plus impé- 
rieuses^ la fierté, le cpurage, se çienne^t 
aux plus grands objets, aux victoires , aiftfC 
conquêtes, au sort de« empires, sur-tout à 
la liberté, $j*r-tout 4 à la durée de çe$teco*îs- . 
titution naissante r que tous les françois ont . 
jjaré de piaifctgnir j et lorsqu'une question , 
<^e droit public, se présente dans un si grand 
appareil , quelle atte&tipji ne. fout-il pas avoir 

X * 
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sur soi-mêms , pour concilier , dans une dis- 
cussion aussi grave , la raison froide , la pro- 
fonde méditatiop &£ PliQmme d'Etat avec 
l'émotion bien excusable que doivent nous 
inspirer lés craintes qui nous environnent. 

Faitf -il déléguer au roi l'exercice du droit 
de faire la paix ou la guerre , ou doit - on 
l^attribuer au corps législatif ? C'est ainsi, 
messieurs , c'est avec cette alternative qu'on 
a jusqu'à présent énondé la question , et 
j'-avoue que cette manière de la poser la ren-* 
droit insohible pour moi-même. Je ne crois 
pas que l*on puisse , sans anéantir la consti- 
tution ^déléguer au roi l'exercice du droit 
de faire la paix ou la guerre j je ne crois pas 
non plus que Ton puisse attribuer exclusi- 
vement ce droit au corps législatif, sans nous 
préparer des dangeris d'une autre nature et 
non moins redoutables. Mais sommes-nous 
forcés 4a faire un choix exclusif ? Ke peut-on 
pas , *pour une des fonctions des gouver- 
neméns, qui tient tout* à -la -fois de l'ac- 
tioilèt'dè la volonté, de l'exécution et de la 
délibération , faire concourir au même^îrat, 
sfi&à le* exclure l'un par l'autre , les deux 
pouvoirs qui constituent la force nationale , 
et qui représentent sa sagesse? I^é peut -on 
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pas restréiiidre les droits, ou pltif ôt les abus 
de l'ancienne royauté , sans paralyser lalbrcte 
publique ? Ne peut-on pas , d'un autre côté, 
connoître le vœu national sur la guerre et sur 
la paix, par Porgane ôuprêïhe d'une assemblée 
représentative , sains transporter par'ifri riotfe 
les inconvéniens que nous découvrons datts 
•cette part» du drditj jftàbtîc; des républiques 
^anciennes, et de quelqufes J États de l'Europe. 
< Ainsi, messieurs, je tfl& : suis propoisé à 
«moi-niêrne la qfae$tk>ft fgéiiëraie <$o&' pavois 
rà résoif 4 e ® idans ces termes : ne faut-il r pas 
attribuer Concurremment le droit de. faire le. 
Jpaix ou : la guerre aux deux pôutéirs *j\ne 
jiotrfc constitution a iu)n-saçFé^ ? [ 

. Ayant: de nous décider sur' ce nottyedti 
point-çta-vue , je vais d^bord examiner ^ev^c 
vous -M'i éaxis la pratique delà guëi^e ;éfc 'àe 
la paix, la nature des choses y leur marche 
.invincible ne nous indiquent pas les époques 
-où chacun des deux-pouvoirs peut agir sépfc- 
rémerit j les points où leur concours se re*i- 
;contre?; les fonctions qui leur sont coni- 
munesf, jet celles qui leur sont propres j le 
momeftt où il faut délibérer et celui où jl 
faut agir. Croyez , messieurs , qu\u* tel exa- 
men* noms! conduira bien plus< facilement^ la 

X 3 



vérité , que si noua nous bornions à une 
simple théorie. . • > 

Et d'abord , *est-ce.au roi ou au corps légis- 
latif à entretenir. 4es relations efctérieuresr> 
À yeiller à la sûreté de l'Empire f à faire f 
à ordonner les préparatifs nécessaire* pour 
le défendre? ,.. . 

. 5i wus .décidez c&tte<p?emièite question en 

/^vçur'du roi,* et; je ne sais comment Vous 

.pouiie^ la décider autrement, san6 créer dans 

.le m^me royauçje deux pouvoirs «xécutife % 

y.QVfëMç& contraints de reconnoltre , par cela 

: sei*l, que la force publique peut être dans 

le cas de repousser une première hostilité, 

avant que le eojps législatif ait eu le temps 

4^ naanifester aucun vœu, ni d'approbation , 

ni d'improbation. Qu'est-ce que repousser 

? une première hostilité , si ce n'est càmmen* 

•ç^r la guerre f , ; ( : . . 

^ Je m 'arrête à cette première hypothèse , 

- pour vous en faire sentir la vérité et les çon>- 

-.séquences» Des vaisseaux; sont envoyés pour 

garantir nos colonies } dés soldats sont placés 

'Su-r nps frontières. !Vbu6 convenez que ce* 

préparatifs, que; ées moyens 4e défenses 

-appartiennent au roi ?.or ^ si ces vaisseaux 

sont attaquéâ; si ces soldats sont menacés , 
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etfcendro&t-ils ,, pour se défendre , que fe corps 
législatif ait approuvé oudmprouvé la guerre ? 
l$on , sans doute j . èh bien î par cela seul la 
guerre lê^i&te^ et ^a nécessité en a donné le 
signal. De-là je conclus que presque dans 
tous lescas:*! ne peut y avoir de délibéra- 
tion à prendre , que pour savoir si la guerœ 
doit Ôtreco&thiupe ; je dis presque dans tous 
les cas $ -en«£Fçt:> messieurs > il ne sera jamais . 
^question , pour des françois dont la coftfr- 
titutipn vient d'épurer les, idées de justice _* 
4e. faire y dp concerter une iguerre offensite^ 
ç'ej&t- à-dire.. , d'attaquer. 4e$ peuples voisins 
lorsqu'ils ne nous attaquent point. Dans .cp 
Gà&, f saits impute , -u#e délibération seroit né- 
cessaire j lirais Uine telle guerre doit être iw 
gardée comice toi^çriine.* ftÇ j*^. ferai l'ob- 
jet d'un article de décret- J 
]$e s'agît -iildoty? %ve i¥&ne guerre défen- 
sive, ou r^w.a commis des hostilités^ 
YçijÀ. la guerre ou., sans .qu'il, y stit encocf 
3fc$ li^stjllitéA y tes préparatifs d^J'ennemi eîl 
annoncent le^U^iftj ^j^^p^rcela 1 »©!!, 1* 
ftfis, n'êiififft^ 

.. Il mlm>X&\àkm$>^vtitât A^rsqu^il fautf 
dçpidejr sijaji^roirçw^]^^^ 

r X4 
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•et jen'ouHieraï pas d'en parler j màfe jtisquès- 
*là je ne vois pas 'qu'il puisse être question 1 * 
jjjdur le corps législatif , ; de délibérer. Le 
moment viendra où les préparatifs >. de d4^ 
fense -, excédant les fonds ordinaires , lui se- 
ront dénoncés , et je ferai cûnnoître< qttefe 
sont alors ses droits, ..•**»■ t 

' ,•« Mais quoi, direz-vous , le co*ps législft- 
. tif n'aura-^t-il pas toujours' le moyen d'em- 
pocher le commencement de la guerre? 
3$&n j car c'est comme si vous dezliandièâ* 
^*it est un imoy&$. d'empêcher quWe natioa. 
voisine rie nous attaque f et quel moyen 
*jfrendriez-vous ? ' ; 

Ne ferefc-vous aucuns préparatifs* ? Vous 
t*e repousserez point les hostilités , mai* 
-vous les sôuâjrkfez.' L'état' ] êe là guerre sert 
le même. . ; ""-- - s ' !J 

n Chargercfz-Vôlis ïe'fcôfrpslégï&laÉif dès pré- 
paratifs de défense?? 'vbtfs 'tff é^'ê<ihërfez pu* 
f>our cela Pâgr&ssion j .é*- dbïrimënt conci^- 
lierez-vous'oèfctéafciion du ^uYôfr législatif 
Avec ^lè^du ^uMif iet^éutâf !? • ' j ' A - : 

oF^^e^Vto 3é *pa8^ir?é^«*âÊ de vé«é 
i&îfk#tQ§§tàofà&t*$ ffré|«tfâ*ifè ht ses moin- 
dre* d^Mfi^hfé© ?^8^s tk)Bét^«, ffcr cela sëni; 
toutes -;l6iJ*èglë# êk la prt«Jen<5é-j Véwiéim 

4 -' 
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connaissant toutes vos précautions , toutes 
vos menées, les déjouera 5 vous rendrez les 
préparatifs inutiles f autant vaudroit-il n'eu 
•point ordonner. 

. Bomerez-vous l'étendue des préparatifs j 
mais le pouvez-vous, avec tous les points.de s 
contact/ qui vous lient à l'Europe , à l'Inde ; 
ù l'Amérique , à tout le giobé ? Mais. n$ 
faut-il p^que yos préparatifs soient dans la 
proportion de ceux des Eta,ts voisins ? Mais 
le&. hostilités, commencent-* elles moins entre 
deux vaisseaux qu'entre deux escadres, i 
L'état permanent de la marine et de Tarn^eq 
ne suroît - il pas au besoin pour ,çoyii 
mencer la guerre ? Mais ne serez-. vou^-pa^ 
forcés d'accorder chaque année urçe certains 
somme pour des arméniens imprévus*?., Rg 
faut-il p^s/qiie cette somme soit relative à 
l'étendue de vos côtes, à l'importance 4 de 
votre commerce , à la distance de vos -pos- 
sessions lointaines , à la force de vos ^nneyii^Ç 
Cepen(fônt, messieurs,, joie seps aussi. yiyer 
ment que tout autre: ne laissons pps^urj 
prendre notre vigilance par ce^diiH^nhé^rÇ^ 
il faut bien qu'il . existe ujql moyen d/e^pêçheg 
que le pouvoir exécutif h'aUusg même du droi$ 
de ve£ltar..& la- défense de -l'État ; qu'il n© 
consume ei* #rmeifl,ejis iwîiles dçs sommef 
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immenses 5 qiï*il ne prépare dès forces p#uï 
lui-même , en feignant de les destiner contre 
tin ennemi j qu'il n'excite par un trop grand 
appareil de défense, la jalousie chi la cràkttç 
de nos voisins : sahs doute, il le faut croire j 
mais la marche naturelle des événemens nou& 
indique comment le corps lég&lattif réprimera 
de tels abus j car*, d'un côté , s'il faut de» 
arméniens plus considérables que ne le coin- 
porte l'extraordinaire des guerres , le pou voit 
exécutif sera obligé de les demander , et tous 
anfez le droit d'improuver les préparatifs , de 
forcer à la négociation de la paix , de refuser 
tes fonds demandés. D'un Autre c&fcé ,'là 
prompte Notification que le pouvoir exécutif 
sera tente de faire de l'état de la guerre , soit 
iiAminent , soit commencé $ rie vous laiîssera- 
fcelîè pas les moyens de veiller à ; 1& liberté 
publique ? ' a ■ • " ... 

"' Ici -je comprends , messieurs , le troisième 
èâs*#ëht >%i parlé , celui d'une guerre à-en* 
tfejyfrendre pour recouvrer ou conserver une 
posèessiôiï ou un' droit , ce qui'rentfre jdans le 
tyetètfe défensive: * Il semble , 'd'àbftrd , qtoe 
datis ^ûhé telle Jiypôtilèse , lé oôïpb légiskttif 
ëttroit h délibérer, même su* les préparatifs^' 
Mais tâchez d'appliquer ; mais'réftli'séz ce cas 
It^pèrtfeétiquej : ùri droit -ést41 ^ifV}>éPëtt«c&&- 
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testé ? Le pouvoir exécutif, cliâfgë des relà* 
tirais extérieures , tente cTafearel de les recot^- 
Yrer car la négociation ; si ce premier moyeÀ 
jest sans succès , etrque le droit soit inïportaàt'; 
laissez encore au pouvoir exéfcutèf te âroft 
des préparatifs de défense y rirais forcez*- le -à 
jnbtifier a«c représentant de la nation l'usur- 
pation dont il se plaint * le #roi* qu'il ré- 
clamé j tout comme il sera forcé de notifier 
*tne guerre imminente ou cotnmencée. Vous 
-établirez , par oe moyefc, ttftè marthe ùniv 
fprme dans tous les cas j et je vais vous : dé*- 
aocoïtrer jqu'il suffit que le Concours dupôuv 
voir législatif commence à ^époque de là 
jriotiifioatkm dont je viens *de parler , pour 
«raireilier parfaitement l'intérêt national avec 
ie nfeintiçii de, la fotce publique. 
t . ilims hostilités fcdnt donc ou Commencées où 
-imqiinehteô'j qfcélsr r $ônt felôrs lé* devoirs* cra 
cp&mroir exéotrtif fq*né»ls sôitt le& droits du pou- 
flmrlégisUnJfz? ' ; ;rrj ; . ' > 

• .Je viens de l^fittàtateêr ; le pouvoir éxécrutïf 
doit notifier,, $am aucun délad , l'état dé 
guêtre , qu &tfotâiit ou prochain j en faire cort- 
-lioître lés oaW^s^ demander les fonds néces- 
saires , rafulifïr iat réunion du corps législatif 
Vil tt'est point assemblé. 
*■ Le corps législatif ,. à son tour * a quatre 
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portes de mesures à prendre j la première est 
^'examiner , fci , les hostilités étant commets 
cées , l'agression coupable n'est pas venue 
de nos jftfcîstre* , ou de quelque agent an 
pouvoir exécutif. Dans un tel cas, l'auteur 
de Taggression doit être poursuivi comirie 
.criminei.de lègi'e-nation. Faites une telle loi'i 
et par cela s^ul, vous banderez .vos guerres 
.au seul exercice 9 au droit, d'une juste dé- 
fense j par cela seul , vous ferez» plus pour la 
liberté publique , que si , pour attribuer es> 
clusivemçnj; 1^ droit de la g»erre au^corjfe 
représentatif, r vous perdiçs fes avantagée 
quel'onp.eut .^rer delar^yaGité^. i' '~'-t 

La seconde Mnesure est d'iraprouver »hi 
guerre si elle? :est inutile .ou; injuste j dett»- 
.quérir le roi de négocie* 'îfc-î paix > et : del5$r 
forcer en refusant les fbftd&fcveilà;, messieurs , 
le véritable droit du corps législatif . Les .poii- 
voirs alors ne sont pas confondus, lestfaraocp 
des divers gouvernemens ne sont pas vx4>lée&, 
et sans tomber dans l'Jia^ftvéïiient de faire 
déliipérer sept cents.perscpï^3S^ sur Ja paixda 
sur la guerre , Ce qui, certaiijejAent > i^^st-p^ 
sans de grands dangers ^^yi^iq^f- je le dénion- 
'.trerai bientôt , l'intérêt ;$p±;k)ii al est égaler 
ment conservé. Au reste r *nes$ieurs , lorsque 
je propose 4e frire improi^r Ici guerre 'par 
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le corps législatif, tandis que je lui refuse le 
droit exclusif de faire la paix ou la guerre , : 
ne croyez pas que j'élude en cela la question ,'• 
ni que je propose la même délibération sous 
une forfcne» différente. Il est une nuance très-> 
sensible entre improuver la guerre et délibérer. 
la guerre , et vous allez l'appercevoir. L'exer-' 
cice du droit de faire la paix et la guerre n'est- 
pas simplement une action ni un acte de pure 
volonté } il tient , au contraire , à ces deux- 
principes j il exige le concours des deux pou- 
voirs j et toute la théorie de cette question 1 
ne consiste qu'à assigner, soit au pouvoir, 
législatif, soit au pouvoir exécutif , le genre 
de concours qui , par sa nature , lui est plus 
propre qu'aucun autre. Faire délibérer direct 
tement le corps législatif sur la paix et sur 
la guerre , comme autrefois eh cbélibéroit le 
sénat de Rome, comme en délibèrent les étals 
4e Suède , . la diète de PolQgne , la confédé- 
ration de Hollande , ce seroit faire d'un roi 
<te France / un stathouder ou un consul ; ce 
aeroit choisir, entre deux délégués de la na- 
tion , celui qui , quoiqu'épuré sans cesse par 
le choix dû peuple , par le renouvellement 
continuelle des élections, est cependant le 
moins propre sur une telle matière à prendre 
des délihëratioos utiles. Donner, au contraire 



au pouvoir législatif le droit d'examen , d'iitt* 
probation } de réquisition de la paix , de pour- 
suite contre un ministre coupable , de refus 
des fonds , c'est le faire concourir à l'exercice 
d'un droit national , par les moyens qui sont 
propres à la nature d'un tel corps j c'est-à- 
dire , par les poids de son influence > par ses 
soins 9 par sa surveillance , par son droit ex- 
clusif de disposer des forces et des revenus de 
l'État. 

.. Cette différence £$t donc très-marquée , et 
conduit au but en conservant les deux pou* 
voirs dans toute leur intégrité , tandis qu'au* 
trement vpus vous* trouverez forcés de faire un 
choix exclusif entre deux pouvoirs qui doivent 
marcher ensemble. 

La troisième mesure du corps législatif 
consiste dans une suite de moyens que j'in- 
dique, pour prévenir les dangers de la guerre , 
en la surveillant , et je hii en attribue le 
droit. 

. Le premier de ces moyens est de ne point? 
prendre de vacances tant que dure la 
guerre. 

. Le second , de prolonger la session dans ta 
eas d'une guerre imminente, 
'■- Le troisième y de réunir , en telle quantité 
\ u'il .le trouvera nécessaire , la garde natte* 
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nale du royaume , dans le cas où le roif^roit^ 
la guerre en personne. 

I*e quatrième , de requérir, toutes les fois, 
qu'il le jugera convenable 9 le pouvoir exé- 
cutif de négocier la paix. 

Je m'arrête un instant sur ces deux dernierat 
moyens, parce qu'ils font connoîtreparfei-r 
tement lesystême que je propose.' 
, De ce qu'il peut y avoir des dangeraà f^ire 
délibérer la guerre par le corps législatif,, 
quelques personnes soutiennent que le droit 
de la. guerre et de la paix n'appartient quv'a» 
monarque j ils affectent même le doute que 
I^l nation ait ce droit , tandis qu'elle a celui 
4e déléguer la royauté. Et qu'importe en/ 
«?fïet , à ces hommes , de placer à côté de 
notre constitution une autorité sans bornes»' 
toujours capable de la renverse* ? La ché-^ 
rissent-ils cette constitution ? est-elle leva- 
ouvragç comme le aôtre ?. veulent-Us la rendre* 
immortelle , comme la justice et la raison ? . 
. D'un autre côté , de ce qtoe le copcours d«- 
iponarque , dans l'exercice du droit de faire: 
1-çi paix ou la guerre , peut présenter des dan- 
gers , et il en présente en effet •; vous conclues • 
qu'il faut lé priver du droit d'y concourir i 
or , en cela , ne voulez-vous pas une cl>os», 
impossible , à moias d'Ôter au .roi les prépfc-v 
ratift de la paix et de la guerre ? Pour moi * 
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Rétablis le contre -poids des dangers qûipett*" 
vent naître du pouvoir royal dans la consti* 
ttitioîi même , dans le balancement de* 
pouvoirs } dans les forces intérieures que* 
vous donnera cette gafde nationale 9 seul 
équilibre propre au gouvernement représen- 
tatif contre une armée placée aux frontières j 
et félicitez-vous , messieurs > de cette décou- 
verte. Si votre constitution est immuable f 
c'est de-là que naîtra sa stabilité» 

D'un autre côté , messieurs , si j 'attribué 
au corps législatif le droit de requérir le pou- 
voir exécutif* de négocier la paix \ remarquez 
tjue je ne donne pas, pour cela , au corps 
législatif l'exercice du droit exclusif de faSr# 
là paix ; ce serôit retomber dans tous les 
inconvéniens dont j'ai déjà parlé* Qui con- 
rioîtra le moment de faire la paix , si ce n'est 
celui qui tient le fil de toutes les relations po- 
litiques ? Déciderez-vous aussi que les agens , 
employés pour cela , ne correspondront qu'a- 
vec vous ? leur donnerez-vôus des instruc- 
tions ? répond rez-vous à leurs dépêches ? les 
remplacerez- vous , s'ils ne remplissent pas 
toute votre attente ? découvrirez-vous , par 
des discussions solemnelles , les. motifs secrel9 
qui vous porteront à faire la paix ? donnersz- 
vou$ ainsi la mesure de votre force ou de 
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votre faiblesse? Eu votre ïoyâtité vous fît-elle 
une loi de rien dissimuler { fèritérëz-vous aussi : 
les envoyés des puissance^ éhnemies à ! l'éçlât 
d ? une discussion? - •' . ' -* ,; : ' '* - * i { 
.Je distingue donc lé droit de requérir le' 
pouvoir exécutif de faire; la £àix , d'un ordre 
donné pour la : conclure , et de l*éxercicç ; 
même du drok de faire là paix • car'.;, est-il* 
une autre manière de remplir Pin térêt'na-' 
tional , que celle que je proposé ? Lorsque ïa' 
guerre est Commencée , il n'est plus au pou-i 3 
voir d'une nation de faire la paix • l'ordre .! 
îrtêmêde faire retirer les troupes àrrêtera-t-il ' 
l'ennemi ? Fût : on disposé àfaif edes sacrifices, 4 - 
sait-on si des conditions altérées oh exagérées 
pai^ notre propre ministère , iie -seront pas^ 
tellement onéreuses , que l'honneur ne per- ' % 
mette {ias de les accepter j la paix même 'étant 
ehtairiée , la guerre cesse-t-ellé pour cela ?! 
C'est donb au pouvoir elécûtif a choisir. le 
moment convenable pour une négociation )' â' 
la préparer en silence, à la* conduire avec' 
habileté j c'est au pouvoir législatif à le re- 
quért'r de s'occuper, sans relâche, de cet objet ' 
important j. c'est à lui à faire punir le mi- ' 
nlètrfe oii l'agent coupable qui , dans une telle ' 
fonction'; iié remplirait pas ses 'devoirs. Voilà 
lesiimdteôinvincibles que l'intérêt public ne' 
Tome IV. y 
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permet pas d'outrepasser , et que la aatura 

même des choses a posées* 

Enfin * la quatrième mesure du corps légis- 
latif est de redoubler d'attention , pour re- . 
mettre sur-le-champ la force publique dajps 
son état permanent , lorsque la guerre vient 
à cesser. Ordonnez alors de congédier sur4e- 
champ des troupes extraordinaires ; fixez tfn 
court délai pour leur séparation ; bornez la 
continuation de leur solde jusqu'à cette épo* 
que , et rendez le ministre responsable j pour- 
suivez-le comme coupable., si des ordres aussi 
importans ne sont pas exécutés : voilà ce qu,Çt r 
prescrit encore l'intérêt public, , / . ~-f 

J'ai suivi r messieurs f le même ordre de 
questions , pour savoir à qui doit appartenir 
le droit de faire des traités de p^ix, d'al- 
liance, de commerce, et toutes les autres, 
conventions qui peuvent être nécessaires au 
bien de l'état.. Je me suis demandé d'abord à 
moi-même, si nous devions renoncer à faire de$ 
traités j et cette question se réduit à savoir si r 
dans l'état actuel de notre^ commerce , et d* t 
celui de l'Europe , nous devons -abandonner ., 
au hasard l'influence des autres puissances ; 
sur nous , et notre réaction sur l'Europe j si , 
parce que nous changerons tout-à-coup notre 
système politique (et ou effet , qu$ d'erreurs $ 
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que de préjugés n'au*ofcs^nous pas & dé- 
truire î^ fcoiïs forcerons ks autres nations de 
changer le leur j si , pendant kmg-terpps , no- 
tre pài£ y et la paix des autres , peut fore au- 
trement fcértSè'ryée que par un équilib» qçi 
empêche ttne rétiàion soy daii^e dé plusieurs 
peuple^ contre ttH seul. Le temps viendra i, 
dans doute , où nous nfaurops que des amis, 
et point d'alliés , où la liberté du commencé 
sera universelle ; où l'Europe' tie $eraqu\irçe 
grande famille , mais ^espérance a aussi sou 
fanatisme ■: serons-nous assez heureux , pow 
que dans an. instapt le miracle auquel nous 
devons noftfe liberté se répète avec l éilM dans 
les dèteix mondes ? /'j ' < 

S'il ftôps faut encore des traités r celui-là 
seul jpourra les préparer >• les arrête** > qtti 
«a&rà le droit de les négocier ; ^ar , je inwuk 
<pàs qi^'il pût être utile ni conforme auk'IpaMS 
des gôuvememens que nous avons dé jà con*~ 
sacrée d'établir que le Corps législatif cou*- 
ïtiunlqùer^ sans intermédiaire avec lesswtess 
\puissances? Ces traités vous seront 4i£fliÊés 
sur4e-chan^p j ; ces traités n'auront ÛQP force 
qu'autant que le corps Jégisl&tif les approu- 
vera. Voilà encore les justes bdrnës du ©an- 
cours eiitrte les deux pouvoirs i et ce ne sera. 
pas mêitte jasses de refuser l'approbation d y ua 

y a 
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tpaité dangereuse la responsabilité des minis- 
tres vous offre encOçfrici lç moyen £$ punir 
-Son coupable auteur, , 

Je n'examine pas s'il seroit plus ayarttagerçx 
qu'ira traité jie fût conclu qu'après JL'appro- 
;bation du corps législatif j >car , qui ne sent 
pas' que le résultées* le même ,.et qu'il est 
piçn plus avantageux pour nousmiêmes qu'un 
4a^ité, devienne irrévocable , par, cela- seul 
rquele corps législatif d'auraaccepjté j que si , 
jpdême après son approbation , les autres puis- 
mnces avoient encore le droit de Je refuser j? 
v N'y a-t-il point d'autres précautions à, prenr 
tkojSXHiles. traités , et ne seroit4ilpa$r4.e M di- 
gnité , de la loyauté d'une €onyexiti,^il na<r 
tionàlç ,.de déterminer d'avance ^. pour elle- 
jnênjo.et pour toutes .les autres nations, non 
<£e*,qM€ ies traités pourront renfermer , mais 
<*#.«,qu£il ne renfei**neront jamais ? Je perôsey 
-sur cette question , comme plusieurs des préo- 
pinans; je youdrois qu'il fût déclaré qpe I9. 
rn&feoft françoise; renonce, à toute espèce -cfe 
<ôè&jp*ê te ., ■> qu'elle Remploiera j arnai^a tses £0$- 
sàfêi»£Oîôr$ Iq. liberté d'aucun peuple; 
.. ,Voil*i,j|nes6iettrs, le système que je me 
40^ faitsur -l'exercice du droit, de la ..paix et 
..de la .guerre j mais je dois présenter 4'autres 
.moti&de mon çpUjiqnj je dpig, sur-tout, 
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faire cohndhre ponîqutii [ je me suis sa for-' 
teme&t attaché à ne donner an corps légis- 
latif que le concours nécessaire à l'exercice 
de ce* droit*, où la paix } sans lui attribuer 
exclusivement le concours dont je viens de 
parler , peut bien prévenir tous ses dangers. 

Et d'abord / pou* vêtis îfcoiitrèr , que je ne 
me suie dissimulé aucune objection, voici 
ma profession de foi sur là théorie de la 
question considérée indépendamment de ses 
rapports politiques. Sans '/doute la paix et' 
la guerre sont des actes de souveraineté qui 
n'appartiennent qu'à la nation j et peuç-on 
nier le principe, à moins de supposer que les- 
nations sont esclaves ? Mais il ne s'agit pas du* 
droit en lui-même , il s'agit de la délégation'. 

D'un autre côté , quoique tous les prépa- 
ratifs, et toute la direction de la guerre et de 
la paix tiennent à l'action du pouvoir exé- 
cutif , on ne peut pas se dissimuler que la dé- 
claration de la guerre et de la paix est un 
acte.de pure volonté, que toute hostilité, 
que tout traité de paix est en quelque sorte 
traductible par ces mots : Moi , nation , je fais 
la guerre y je fais la paix. Et dès - lors com- 
ment un seul homme , comment un roi , un 
ministre pourra-t-il être l'organe de la vo- 
lonté de tous ? Comment l'exécuteur de la 

y s 
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volonté générale pfcum-t-il êtrfc en même- 
temps Forgane de cett£ volonté? Voilà,, sans 
doute , des objections bien fortes : eh bien ! 
ces objections ,- ces principes m'ont paru de- 
voir céder à des considération^ beaucoup plus 
fortes. , 

Je ne me suis pas dissimulé non plus, mes- 
sieurs , tous les dangers qu'il peut y avoir de 
confier à un seul homme le droit , où plu- 
, tôt les moyens de ruiner l'Etat , de disposer 
de la vie des citoyens , de compromettre ht 
6Ûreté de l'empire , d'attirer sur nos têtes , 
comme un génie malfaisant , tous les fléaux 
de la guerre. Ici , comme tant d'autres , je me - 
suis rappelé les noms de ces ministres impies , 
ordonnant des guerres exécrables , pour se 
rendre nécessaires , ou pour écarter un rival. 
Ici , j'ai vu l'Europe incendiée pour le gand 
d'une duchesse , trop tard ramassé. Je me suis 
peint ce roi guerrier et conquérant, s'attà-. 
chant ses soldats par la corruption et la vic- 
tpire , tenté de redevenir despote en ren- 
trant dans ses Etats , fomentant un parti au- 
dedans de l'empire , et renversant les loix 
avec ces mêmes bras que les loix seules 
avoient armés. 

Examinions si les moyens que l'on propose 
pour écarter ces dangers, n'en/feront pas 
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naître d'autres non moins funestes, non 
-moins redoutables â la liberté publique. 

Et d'abord, je vous prie <lV>b$ervèr qu'en 
examinairt si on doit attribuer lé droit de la 
(souveraineté à tel délégué 4e la nation , plu» 
tôt qu'à tel autre délégué , <pi J on appelle roi p 
4>u au délégué , graduellement épuré et re- 
-nouvelé ^ qui s'appellera corps législatif; il 
-faut écarter toutes le6 idées Vulgaires d'in- 
comptabilité j qu'il dépend de la nation de 
préférer pour tel acte individuel de sa vo- 
lonté , le délégué qu'il lui plaira ; qu'il ne 
peut donc être question , puisque nous dé- 
terminons ce choix , que de consulter , non 
J'prgueil national , mais l'intérêt public , seule 
.et digne ambition d'un grand peuple. Toutes 
les subtilités disparoissent ainsi , pour faire 
place à cette question : « Par qui est-il plus 
utile , que le droit de faire la paix ou la 
jgaerre 9 soit exel-Gé ? » 

Je vous le demande , à vous-mêmes , sera* 
ton mieux assuré de n'avoir que des guerres 
justes y équitables, si on délègue à une assem- 
blée de sept cent personnes l'exercice du droit 
de faire la guerre ? Avez-vous prévu jusqu'où 
les mouvemens passionnés , jusqu'où l'exal- 
tation du courage , «et d'une fausse dignité > 
pourrroient porter et justifier l'imprudence ? 

Y 4 
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Nous avons entendu v&i de nos orateurs 
vous proposer , ;si l'Angleterre faisoit à l'Es- 
pagne une guerre injuste , de franchir sur-le- 
champ les mers ^ de renverser une iiation srar 
l'autre , de jouer dans Londres même , avec 
ces fiers angloxs , au dernier écu , au dernier 
homme , et nous avons tous applaudi j je me 
surpris, moi-même, applaudissait, et un mou- 
vement oratoire a suffi pour tromper un ins- 
tant votre sagesse. Croyez-vous que de pareils 
mouvemens , si jamaiç vous délibérez ici de la 
guerre , ne vous porteront pas à des guerres 
désastrueuses, et que vous ne confondriezpas 
le conseil du courage , avec celui de l'expé- 
rience ? Et pendant que vous délibérerez , on 
demandera la guerre à grands cris; vous verrez 
autour de vous une armée de citoyens ; vous 
ne serez pas trompés par des ministres j ne le 
serez-vous jamais par vous-mêmes ? 

Il est un autre genre de danger , qui n'est 
propre qu'au corps législatif dans l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre ; c'est qu'un 
tel corps ne peut être soumis à aucune espèce 
de responsabilité. Je sais bien qu'une victime 
est un foible dédommagement d'une guerre 
injuste j mais quand je parle de responsabi- 
lité , je ne parle pas de vengeance. Ce minis- 
tre que vous supposez ne devoir se conduire 
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que d'après son caprice, un jugement l'attend ; 
sa tête sera le prix de son imprudence : "taus 
avez eu desLouvois sous le despotisme , en au- 
rez-vous encore sous le régime de la liberté ? % 

On parle du frein de Popinion publique , 
pour les représentans de la nation ; mais l'opi- 
nion publique , souvent égarée , même par des 
setttimens dignes d'éloges, ne servira qu'à la sé- 
duire ; mais l'opinion publique ne va pas 
atteindre séparément chaque membre d'une 
grande assemblée- 

Ce Romain qui , portant la guerre dans les 
plis de sa toge , menaçoit de secouer, en la dé- 
roulant , tous les fléaux de la guerre ; celui-là 
devoit sentir toute l'importance de sa mission. 
Il étoit seul , il tenoit en ses mains une grande 
destinée , il portoit la terreur j mais le sénat 
nombreux qui l'envoyoit , au milieu d'une 
discussion orageuse et passionnée , avoit-il 
éprouvé cet effroi que le redoutable et dou- 
teux avenir de la guerredoit inspirer ? On vous 
l'a déjà dit , messieurs ; voyez les peuples li- 
bres $ c'est par des guerres plus ambitieuses , 
plus barbares , qu'ils se sont toujours dis- 
tingués. 

Voyez les assemblées politiques $ c'est tou- 
jours sous le charme de la passion qu'elles ont 
décrété la guerre. Vous le connoissez tous , ce 
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trait de ce matelot , qui fit ,en 17^0 9 rétèùÊxàsp 
la guerre de l'Angleterre contre l'Espagne* 
Quand les Espagnols m* ayant mutilé* me 
présentèrent la motft 9 je recommandai mom 
ame à Dieu , et ma vengeance à ma patrie* 
C'était un homme bien éloquent <|ue cerna* 
ftelot i mais la guerre qu'il alluma n'était ta 
juste 9 ni politique 5 ni le roi d'Angleterre , ni 
les ministres ne la vouloientj l'émotion d'une 
assemblée moins nombreuse et plus assouplie 
que la nôtre aux combinaisons de l'insidieuse 
poli tique en décida. 

VoiGi des considérations bien plus importan- 
tes. Comment ne redoute«-vouspas,messieurs, 
les dissensions intérieures qu'une délibération 
sur la guerre , prise par le corps législatif, 
pourra faire naître , et dans son sein , et dans 
tout le royaume ? Souvent entre deux partis 
qui embrasseront violemment des opinions 
contraires , la délibération sera le fruit d'une 
lutte opiniâtre , décidée seulement par quel- 
ques suffrages j et dans le cas , si la même di- 
'vision s'établit dans l'opinion publique , quel 
succès espérez - vous d'une guerre qu'une 
grande partie de la nation désapprouvera ? 
Observez la diète de Pologne,; plusieurs fois 
une délibération sur la guerre nç Fa excitée 
que dans son sein. Jetez les yeux sur ce qui 
yient de se passer en Suède. En vain le roi 
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â forcé , en quelque sorte , le suffrage defc 
états j les dissidens ont presqu'obtenu le cou-; 
jrnbte succès de foire échouer la guerre. La 
HoÛande avoît déjà présenté cet exemple ; la 
guerre étoit déclarée , contre le vœu d'un 
simple stathoudeF ; quel fruit ayons-nous re- 
cueilli d'une alliance qui nous avoit bouté tant 
de soins , tant de trésors ? Nous allons donc 
mettre un germe de dissensions civiles dans 
notre' constitution , si nous faisons eiercer 
exclusivement le droit de la guerre par le 
corps législatif; et comme le veto suspensif 
que Vous accordez au roine'pourroit pas s'ap- 
pliquer à de telles délibérations , les dissen- 
sions dont je parle , n'en seront que plus re- 
doutables. 

Je m'arrête un instant , messieurs , sur 
£ette considération , pour vous faire sentir 
que, dans la pratique des gouvernemens , on 
est souvent forcé de s'écarter, mêmepour l'in- 
térêt public , dé la rigoureuse pureté d'une 
abstraction philosophique. Vous avez vous- 
m£mes , messieurs , décrété que Fexécuteur 
de la volonté nationale auroit , dans certains 
cas , le droit de suspendre l'effet de la pre- 
mière manifestation de cette volonté ; qu'il 
pourrait appeler de la volonté , conue des 
représentans de la nation , à la volonté pré- 
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sumée de la nation. Or , si nous avons 
donné un tel concours au monarque , même 
d^ns les actes législatifs , qui . sont si étran- 
ger s à l'action du pouvoir exécutif, com- 
ment, poursuivant la chaîne des mêmes prin- 
cipes , ne ferionsrnôus pas concourir le roi , 
je ne dis pas seulement à la direction de la 
guerre , mais à la délibération sur la guerre ? 
Eôartons > s'il le 'faut, le danger des dis- 
sensions civiles : éviterez-vous aussi facile- 
ment celui de la lenteur des délibérations 
sur une telle matière ? Ne craignez- vous pas 
que votre force publique ne soit paralysée 
comme elle l'est en Pologne , en Hollande , 
et dans toutes les républiques f Ne craignez- 
vous pas que cette lenteur n'augmente en- 
core , soit parce que notre constitution prend 
insensiblement les formes d*une grande con- 
fédération , soit parce qu'il est inévitable 
que les départemehs n'acquièrent une grande 
influence sur le corps législatif? Ne crai- 
gnez-vous pas que le peuple, étant instruit 
que ses' représentans déclarent la guerre en 
son nom , ne reçoive par cela même une 
impulsion dangereuse vers la démocratie , ou 
plutôt l'oligarchie ; que le vœu de la guerre 
et de la paix, ne parte du sein des provinces * 
ne soit compris bientôt dans les pétitions , et 
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ne donne à uxte gronde masse d'hommes 
-traite l'agitation qu'un objet aussi impor- 
tant est capable rd'exciter ? Ne craignez-vous 
pas. que le coris législatif, malgré sa sagesse^ 
ne soit poarté, à franchir lui-même les limites 
-de ses pwvoirs ; par les suites presqu 'inévi- 
tables qu'entraîne l'exercice du xtaçit de la 
guerre et de la paix ? Ne «tfaignez-TOus pas 
que , pour seconder les succès d'une guerre 
qu'il aura votée, il* ne veuille' influer sur la 
direction , sur le choix des généraux , sur*- 
iout, s'il peut leur imputer des revers ; et 
qu'il ne porte - sur toutes lés démarches du 
monarque cette, surveillance inquiète , qui 
6eroit , par le fait , un second pouvoir exé- 
cutif ? Ne comptez-vous .encore -pour rien 
l'inconvénient d'une assemblée .non permai 
, nente , obligée de se, rassembler dans le temps 
qu'il faudrait employer à délibérer ; Pincée 
titude, l'hésitation qui accompagneront toutes 
les démarches du pouvoir exécutif ^ qui- iim 
tmatSL jamais jusqu'où les. cadres ^provisoires 
pourront s'étendre j les incQnjyémensymômsL 
«Èkrôe délibération , dont taus tes «secrète 
d'un Etat(. et Joug-temps .encore ,.naus aui» 
mm de par$iU secrets ) y sont ;$cmvent 1m. 
élé^aeii^ ? > : . .« . -Y ; « v::"" - ; 

Enfin, -ri§:ûQ5ftptfcZfcVt}Us.poîtr rien Jteilaiirl 
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ger de transporter les formes républicaine» 
> à un gouvernement qui est tout-à-la-fois refc- 
présentatif et monarchique ? Je vous prie de 
considérer ce danger par rapport à potre 
constitution , à nous-même , et au roi.. 

Par rapport à notre constitution , pouvons- 
nous espérer de la maintenir, si* nous com- 
posons notre gouvernement de différentes 
formes opposées entre elles ? J'ai soutenu moi* 
même qu'il n'existe qu'un seul principe de 
gouvernement pour toutes les nations; je 
veux dire leur propre souveraineté j mais 
il n'est pas moins certain que les diverses 
manières de déléguer les pouvoirs y donnent 
aux gouvernemens de chaque nation des for* 
mes différentes , .dont l'unité , dont l'ensem- 
ble constituent tonte la force \ dont Poppo~ 
sition , au contraire , et la diversité font naî- 
tre dans un Etat les sources éternelles do 
division y jusqu'à ce que la forme dominante 
ait renversé toutes les autres $ et delà nais- 
Sfcnt » indépendamment du despotisme % tous 
les boi4exerséraens des eçipires* 
; Rome-né fot détruite que par ee mélange 
de formes, aristocratique^ et démocratiques. 
Les orages qui ont si souvent agité plusieurs 
Etats de l'Europe , n'ont point d'autre cause. 
L&s Jaunîmes tiennent à la distriTmtion des, 
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pôti voire j les pouvoirs sont exercés par des 
hommes, les hommes abusent d'une autorité 
qui n'est pas suffisamment arrêtée j en fran- 
chissant les limites f \ ainsi le gouvernement 
monarchique se change en despotisme j et 
voilà pourquoi nous avons besoin d© pren- 
dre tant 4e précautions $ mais c'est encore 
ainsi que le gouvernement représentatif de- 
vient oligarchique, selon que deux pouvoirs* 
faits pour se balancer , lf emportent l'un su* 
l'autre^ et s'envahissent , au lieude secoii-f 
tenir. ~ • 

Or , messieurs , excepté . le seul cas d'une 
république proprement dite^ ou d'une grande 
confédération , ou d'une monarchie , dont le 
ch^i'.e^t réduit à une représentation* J qû*&i 
91e cite un seul peuple qui ait exgiustaeglènt 
attribué l'exercice de la guerce et dp 1*. pâift 
4 u*. $é&afc« H prouvera tx£s*i>ien , ; 4*ns ht 
théorie , qu# le pouvoir rtécutif conservera 
toute 9a force , si tous les prépawaifey tknak 
l'action appartieûrient au roi r et m le ■ qttfpi 
législatif se borne à dixsU je v*uw la, guéfilt 
ou Je p&ix > mais moatteannor éomme&$ lé 
corps reçtaésenlatif , eea*nt de si prè^ à l'ac- 
tion eu pouvoir exécutif, ne Irattchira pas les 
limites prcBqii'iQseosîbies-qui les sépai£*oiônt ? 
Je le sais , h *^a^nexûte€^wr«ji'aQtion 
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n'est pas la volofnJté ; mais cette ligt»ecte. dé- 
marcation est bien plus facile à démontrer 
qu'à conserve* j et n'est-ce pas s'exposer à v 
confondre les pouvoirs , ou plutôt n'esNce> 
pas déjà les confondre en véritable pratique 
sociale,, que de les rapprocher de si près ? 
Si j'examine les inconvéniens de l'attri- 
bution exclusive au corps législatif, par rap- 
port à nous-mêmes r c'est-à-dire , par rap- 
port aux obstacles que les ennemis du. bien 
public n?ont cessé da vous opposer daapLS votre 
carrière} que de nouveaux contradicteurs 
n'aller -vous pas exciter parmi ces; citoyens 
qui ont espéré* 4 e pouvoir- concilier 'toqtet 
Pé&ç£gî.e de la .liberté , avec la prérogative 
$pty£le ( Jeja^pailerque de ceux-là , non des 
|lg£|£$rrè , non dep eopirtisans ; de ces liommeg 

' avilis.^ qui préfèrent le despotisme à la li~ 
bfeité > *Qn de cetix. qui ont osé soutenir dan# 
fiette jsibiané que*nous n'avions pas eu le 
çiroit 4 é > changer la constitution de l'Etat , 
pu q^çTextfrqice dudroit delà p#ix et de la 
guerre efct indivisible, de lai-royauté r jtâi que 

, le conseil si souvent, corrompu , dont s'en- 
tourent les xok& 9 est -un plus fidèle organe 
* de l'intérêt public , que les r eprésentans choisis 
parole peuple.; ce. .n'est ;; point dç ces contrée 
diçtéur*^ ni dç. leurs impiété 9 ni de leurs 

impùissans 



r" 
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irnpuissans efforts que je *fux parler 5 mais 
de ces hommes qui , &its pour être libres , 
redoutent cependant les commotions éxt gou- 
vernement populaire j de ces hommes qui , 
après avoir regardé la permanence fl'une as^ 
semblée nationale comme la seule barrière 1 
du despotisme , regardent aussi la royauté 
comme unç utile barrière contre l'aristo- 
cratie- 

Enfin , par rappprt^ au roi , par rapport k 
pés successeurs , quel sera l'effet inévitable 
d'une loi qui concentrerait, dans le corps 
législatif, le droit de faire la paix ou la 
guerre ? Pour les rois foi blés , la privation de 
l'autorité ne sera qu*une cause de décourage- 
ment et d'inertie ; mais la dignité royale n'ést- 
elie donc plus au nombre des propriétés 'na- 
tionales ? Un roi, environné de perfides con- 
seils , ne se voyant plus l'égal des autres rois , 
se croira dîétrôné j il n'aura rien perdu 1 car 
le droit de faire les préparatifs de la 4 guerre 
est le véritable exercice du droit de la guerre j 
on lui persuadera le contraire , et le* choses 
ii*oitf<de prix , «*t jusqu'à mn certain point 
de réalité , que dans l'opinion j un roi juste 
croira du moins que le trône est environné 
d'écueils , et tous les ressorts de la force.pu- 
blique se relâcheront j un roi ambitieux ,mé- 
Tome IV. Z 
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content du lot que la constitution lui aura 
donné 9 sera l'ennemi de qette constitution 
dont il doit être le garant et le gardien. 

Faut-il donc pour cela redevenir esclaves ? 
Faut-il 9 pour diminuer le nombre des mé- 
contens f souiller notre immortelle constitua 
tion par de fausses mesures , par de faux 
principes ? Ce n'est .pas ce que je propose, 
puisqu'il s'agit , au contraire , de savoir si le 
double concours que je propose d'accorder 
au pouvoir exécutif et au pouvoir législatif* 
dans l'exercice du droit de la guerre et de la 
paix , ne seroit pas plus favorable à la liberté 
nationale. 

Ne croyez pas que j'aie été séduit par 
l'exemple de l'Angleterre , qui laisse au ^oi 
l'entier exercice du droit de la paix et de 
la guerre; je le condamne moi-même, cet 
exemple. 

Là , le roi ne se borne pas à repousser lis 
hostilités , il lès commence , il les ordonne ; * 
et je vous propose > au contraire , de pour- 
suivre , comme coupables , les ministres ou 
leurs agens qui auront fait une guerre offen- 
• sivc. 

Là , le roi ne se borné pas à faire la 
guerre j il la déclare par une simple procla- 

niatipn en son nom, , et une telle proclama- 

* 
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tion étant un acte véritablement national , je 
suis bien éloigné de croire, qu'elle doive 
être faite au nom du roi chez une nation 
libre. 

Là , le roi n'est p$s forcé de convoquer le 
parlement lorsqu'il commence la guerre , et 
souvent , cfrrant un long intervalle , le corps 
législatif, non-rassemblé , est privé de tout 
moyen d'influence, pendant quele monarque, 
déployant toutes les forces de l'empire , en- 
traîne la nation dans des mesures qu'elle ne 
pourra prévenir lorsqu'elle sera consultée $ et 
je vous propose , au contraire , de forcer, le 
roi à notifier , sur-le-champ , les hostilités ou 
imminentes ou commencées , et de décréter 
que le corps législatif sera tenu de se rassem- 
bler à l'instant. 

Là , le chef de l'état peut suivre la guerre 
pour s'agrandir , pour conquérir , c'est-à- 
dire pour s'exercer au métier de la tyrannie j 
et je vous propose , au contraire , de déclarer 
à toute l'Europe que vous n'empleyerez ja- 
mais la force publique contre la liberté d'au- 
cun peuple. 

, Là , le roi n'éprouve d'autre obstacle que 
celui des fonds publics j et rénorme dette na- 
tionale prouve assez que cette barrière est 
iosyfïUante , et que l'art d'appauvrir les na- 
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tions ôtt un moyen dé despotisme non moins' 
redoutable que tout autre ; je vous propose , ' 
au contraire, d'attribuer au torps législatif 
le droit d'improuver la guerre et de requis" 
rir le roi dé riégotier la paix. 

Là , le roi n'est pae obligé de faire connoîtrë 
au parlement les pactes secrets des traités 
d'alliance 9 et là nation Angloise se trouye 
ainsi engagée dans des guerres , dans des li- 
vraisons d'hommes * d'argent , de vaisseaux , 
sans qu'elle y ait consenti 5 et je vous pro- 
pose , au -contraire , d'abolir tous les pactes 
secrets des rois , parce que le« rois ne peuvent 
avoir de secrets pour lés peuples. Enfin / les 
milices de l'Angleterre ne sont pas organisées 
de manière à servir de contre-poids à la force 
publique , qui est toute entière dans les 
mains du roi ; et je propose, au contraire , 
d'attribuer au corps législatif, si le roi fait 
la guerre en personne , le" droit de réunir 
telle portion de la - garde nationale du 
royaume , en^tel lieu qu'il jugera conve-* 
nable j et sans doute vous organiserez cette 
force intérieure de manière à* faire une armée^ 
pour la liberté publique , comme vous en 
avez tene pour garantir vos frontières. 
■ Voyons maintenant s'il reste encore des 
objections -que je n'aie pas détruites dans U: 
système que- je combats. 
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lie roi| dit -on, pourra donc faire des 
•guerres injustes > des guerres anti-nationales ; 
«t comment lu p0urroit~il f je tous le de^ 
mande à voijLs-mêmes ?3Est -ce de bonne-foi 
qu'on dissimule l'influence d'un corps légis- 
latif *m)OiiM*s présent , toujours surreillant , 
rijfli pourra n^n^seulement réfuter des fonds , 
m^is improuver la guerre , mai* réquérir la 
négociation de \fr paix*? Né comptez-vous 
#nçore pour rien ^influence d'une nation 
.Organisée da«s toutes ses parties , qui exercera 
/constamment |e droit de la pétitum dans des 
formes légales ? Un, roi despote seront arrêté 
rd^ns- s?s projeta j un voi citoyen, un roi 
iplftcé-fw milieu 4'un peuple, armé ne le sera* 
.4^1 pas? . oh î M.ivj'r . . -> t. 

. j ,Qii de$^i*4e[qui Y^Hlera pour ie royaume , 
Jorsquë ^e poiiv^wbr $x#ci2jbif déployera* toutes 
e&es forces? Je réponds> la loi , la constitution^ 
.J'téquiUl> r ^i*Wijoui» maintenu, d*d la (force in- 
<térie#re r avec laafiwœrestérieure.^ . 
ç i (XOr.diti q¥& "rpou$ y ne* sommes jp&s encadrés , 
j>eur la U^çrié^ Gomme, l' j^ngletievre / mais 
aussi nous ayçfei^^e !pi**$ graa<4svnk>yens de 
conserver \% {ihéxxky £t je propose de plus 
-grades préeftutibns. < . 

Notre constitution n'est point encore 
affermie j on peut nous susciter nne guerre 

Z 3 
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pour avoir le prétexte de déployer tme 
grande force , et de la tourner bieta-tôt contre 
nous. Eh bien ! ne négligeons pas Ces craintes ; 
mais distinguons le moment présent des 
effets durables d'une constitution, et ne 
.rendez pas éternelles les- dispositions provi- 
soires que la circonstance extraordin aired'unfe 
grande convention nationale pourra voua 
suggérer : mais si vous, portiez les défiances 
du moment dans l'avenir ; prenez garde cftfà 
force d'exagérer les craintes nous ne ten- 
dions les préservatifs pires que les maux , et 
qu'au lieu d'unir les citoyens pour la liberté , 
• nous ne les divisions en deux partis toujouite 
prêts à conspirer l'un contre l'autre; Si à 
chaque pas on nous menace de la résurreC- 
tiojx-du des putisme écrasé $ : si- Itàn nous^^ose 
sans , cesse. les dangers d'une $rès-pfetite par- 
.tie de la. forcé publique , >inalgré : plusieurs 
. millions i xt&Qmmes armés : pcH^r là cèni- 
titution, quel autres itt^ytén; nous reéteMrit? 
v Périssons dams ce moment qu'ôtt ébranla les 
. vorfttes de^cetemple /et mourons aujourd'hui 
si nous dévotes être esclaves demain ! ' 

Il faut , continue -t - on , restreindre l'usage 
de la force publique dans les mains du rofej 
je le pense comme vous * efnous ne différons 
que danslesmoyens. Mais prenez garde encore 
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qtt'én Voulant la restreindre vous ne Tem* 
péchiez d'agir, et qu'elle ne devienne nulle 
dans ses mains. 

Mais , dans la rigueur des principes , la 
guetfre peut-elle jamais commencer sans que 
la nation ait -décidé si la guerre doit être faite? 
Je réponds : l'intérêt de la nation est que 
toute hostilité ©oit repoussé* par celui qui à 
la direction de la force publique j voilà la 
guerre commencée. L'intérêt de la nation est 
que- les préparatifs de guerre des nations 
vêishies soient balancés par les nôtres j vdità 
la guerre. Nulle délibération ne peut précé- 
der ces événemens, -ces préparatifs $ c'est 
lorsque l'hostilité, ou la nécessité âé/ifr dé- 
fense dé la voie des àriû<&, ce qui com- 
prend tous lés cas > sera notifiée au èorps lé- 
gislatif, qfc'il prendra les mesures que fîi*- 
dique'j il im^roiivera , il requerra de négo- 
cier la- paix $ il accordera ou refusera lés 
fonds delà guerre $ il poursuivra les ministres} 
il disposera de la farce intérieure j il cet*- 
firmera la paix ou refusera de la sanctionne* . 
Je ne Connpis que ce moyen de faire concourir 
utilement le corps législatif à l'exercice c&i 
droit de la paix et de la guerre , c'est-à-dire > 
à un pouvoir mixte , qui tient tout-à-la-fbî& 
de l'action et de la volonté. 

Z4 



„ Les préparatifs ma Hi«s, clites-v^Tu^^ruçôrA.^ 
qui seront laissés dans la main du roi , ne 
seront-ils pas dangereux? Sans d^ute ils le 
«seront y maisxçs dangers sont inévitables djans 
^QH% t les. systèmes, Jl est. bien évid^n^que^ 
«jpour concentrer utilement tlansde corps. Lé- 
gislatif l'exercice du d*oit de la. guerre,, il 
iauçUoitlui laisser. auS8J\ le soin d'en ordonner 
les t préparatifs j mais le potfves-vous sans 
ckanger la fcrste du gouvernement ? JEt si 
^e roidpit-être chargé $tés préparajift Jfi'il 
&$% forcé par la .ftafrpre , par Téfceiidu^ dfc teos 
.çoss^ssions , de; les dî$l><fcer . h tine grands 
d4$$anQe, ne. i$wt-ilxpas lui laisser avisai. la 
Jpius .grande latitude d#ns les itioyens ? Borner 
.les préparatifs ,>n# : serpit-ce pas les détruire:? 
Or c j^ ïdeipande* «i # lorsque lefc préparatifs 
.c^istên* > lescomiueiiceipent de la guerre dé- 
.pefuj de nous., qti <^u hasard v ou de.Vjêa- 
-ntemi? Je demande éi j^ouvént plusieurs çofei- 
•t#ts n*auro.ht pas été formés avant qfce le 
'-ïtë*je#: soit instruit , avant que la notification 
.puisse en être faiîe.à la faation. 
:• Mais ne pôurroit-on pas faire concourir le 
;0$>rps législatif à tous les préparatifs de guerre 
,poùre'n diminuer le danger ? Ne pourroit-on 
;J>4£ les faire surveiller par un comité pris 
dans rassemblée, nationale ? Prenez garde.} 
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par jcel4 squl nous çonibftclrions tous Us pou- 
yoir| j -ep-cpnfondant l'action avec la volonté > 
la direction .avec -la. 'lot ; bientôt te pouvoir 
&s$Guti£ne sera que T^gent d'uç comité; 
jatoi§% bç ferions pas-seulement tes loix , nous 
ttçus, gouverneriez; car* quelles seront les 
&pÇft?s de. ce concours, decette surveillance f 
«C'est en vain que vous voudrez en assigner ; 
malgré .yotre préyoyai£ce , elles seroit toutes 
^violées. Vil .l> ... 

Prênea garde enfcore : i*£ craignes vous pas 
3e parai per le pouvoir exécutif jpar ce 
çoncpUTS de jpQyjpis? Lorsqu'il, s'agit dfe 
ltexg$jxtio?t , ce ||ui .doit être fait j>ar plu- 
sieurs personnes , n'est jamais bien fait par 
.aucune» Où serait d^aiUfBurs y dam> ,uultel 
pxdre de chose;, cette responsabilité ^^dpk 
jfo^ l'égide de »otfœ. nouvelle con*titutiepr£ 
.. Enfin $ 4it - on .«ncore * n'a-t*oîi : mfù. . à 
*ç#ai#tb%é d'u*i roiqui, couvrant les ooàïf^p 
j^u, ,4e spo tisane stms I^peœenccl d'unergv^^ 
jaçopssgi^e # tenrtrferoit dan&le royjrçwnfe Avec 
;Hi$e drinéje victorieuse ^^non pou* Te^rencUje 
fiQp. ppsterde roi-cittiytfiï , mais pour reoofor 
d£périr celui des cyteaasf . * . ' '" ''*' ,r * 
- : . -iJSJ&jkifm ! qu'arrivera- 1 il ? Je suppose qu'ira 
?#pi\ conquérant et guerfrkfr » réunissant aux 
,talens militaires les* vices qui corronr^nt les 
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hommes et les qualités aimables qui tes cap- 
tivent, ne soit pas uîî prbdige , et qu*il faille 
faire df s Joix pou* des ptfcidiges. 
. Je suppose qu'aucun corps d*une -aimée 
nationale n%ût a&e£ de patriotisme '■'- et de 
vertu pour résister à un tyran, et qu'un tel 
roi conduisit desfrançois contre des fîraiiçoifc 
:aussi. facilement que Gésar , qui n'était pas 
né sur le trône , fk pa€fsçr le Rubkôn à d'çs 
gaulois. Mais je vous demande si cette objec- 
tionn'est pas commutie- à tous le$ systèmes ; 
si nous n'aurons jamais à armer une grande 
cferce publique , parce que ce sera au corpa 
législatif à excercer lé { (iroit de faire la 

« *Je >v<m*-daniamfe *î; pa* une telle objec- 
■tionv tfrckté ne transportée -pas* précisément 
"affex miériardiies^ l-faic<*ft%éttienù des répù*- 
bliqûesjf •'Car c'egt suf-totit dans les États 
'populaires que de tels succès sont à ctfaindffc*; 
x*est vparnii les nations» qtti n f ftvoîent poïut 
; décrois que Ces sucées ont'&St des tfois j c'est 

pour Canhage i &%s% poui* Rbm'e que de tels 
-crtoyens', tels qutA/miil>iî> et Césa*, étoient 

dangereux j tarrissez l'âtiïbttion j faites quHiii 
irorrri*ait à regretter que Oë ! que Ja-loi ne peut 

accorder ; faites de la magistrature' ce quelle 

doit être, et nç craignez plus qu'un roi 
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rebelle, abdiquant luMnême sa. couronne, 
s'expose àxojirir de la rictoire à rédiaf* 
faud(i)^ j o i 

«*■ Il seroit 4i£fiicile , et inutile de continuer 
WPLe^ dî^^§feij»i'sléjà bien longue , au milieu 
d'applax^dîdsemens^d^inprobations également 
exagérées, . paiement injustes. J'ai pàiié , 
j>arce.que j^/crbyois le defyoir dans une occa- 
sion aussi ^portante 1 ; :je ne dois à cette 
^emblée qu# £e que je crois , la vérité , et 
je l'ai dite» Je* l'ai dite assez fortement , peut- 
être ? quapd je parlois contre les puissaas} 
je seroisfindigue des fonctions- qui me sont 
imposées j' . je 1 > aerbis indigné , d^êftre compté 
•parmi les amis de la liberté , sL je.dksimnlois 
ma pensée^ Qpand je. panefee poux un parti 
anitoyeïir,: çntie l'cpinion de ceux que j'arme 
.et que j'honore x et l'aris des hommes qui 
ont montré le plus de dissentiment avec moi 

\ \ir ^- — ^^^l j - ' : — — __^r 

(1) M. dEsprémesnil (demanda que, Mirabeau fut ra 
. pelé à l'oiHjte 5 il* oublie , dit-il, 'que la personne d 
. Vols a étZ r tf£ clarté' inviolable. 

* ' Mirabeau Teplïca :' je me garderai de répondre ù[l*in- 
'cîllpàtioh de mauvaise foi qui m'est" faite 5 voua avez tous 
entendu ma suj^pisït ion d'un roi «despote let révolté, qui 
vient avec une armée. dé français conquérir la place de* 
tyran* : pr , un rpi^ dans Q© ca«, n'est plus un roi, 
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depuis le commencement de cette atsçm&lée , 
vous avez saisi mon système : il fcoftsi&fce iL 
attribuer concurremment le dr 1 bit d* faire la 
paix et la guerre aux deux pouvoirs que la 
constitution a consacres f c'eist-à-dir^ , am 
droit mixte , qui tient tooit-à+la-fcis de l'ac- 
tion et de la volonté. Je croiskvàir combattu , 
avec avantage , les argument dont pu essayera. 
Rassortir , dans cette question , tous les sys- 
tèmes exclusifs. IL est uneJ^^uip objection 
insoluble , qui 6e retrouve dans iouS comme 
{lana le mien , et qui embarasi^tâ tff>ujônrâ 
les diverses» questions qui avoiSiiièi'ont la 
confusion des pouvoirs i. c'est dèi déterminer 
lès moyens d'obvier au dernier degré 3è 
l'abus. Je n/en «énnoisqû^un yjbvt n'en Jxou> 
yerâ qu'un- jque fexprîïnèrai : j'indiquerai ^ 
par cette locution triviale f fet peùtiêtre de 
mauvais goût, que je me irais déjà permis 
dans cette tribune ^ et qui_geint n etten ift^t: 
ma pensée j c'est le tocsin de la nécessité y 
qui seul peut dominer lç ".signal nu^nd lç 
.moment est venu de rempli^ ^-i^^^pçj^tiblç 
devoir de la résistance j devoir tpvyguœ iinpé- 
rieuxjpj'çque I3. çp^§titution est yiqjqej tqu, r 
jours IriqinplaLantijifJor^que >&<jrésisfcîLi*ce est 
juste et vraiment nationale. .■ - - • - 
Je vais vous li*o mon projet cte décret; il 
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n'est pas bon. Un décret sur le droit de la 
paix et de la guerre , rie sera jamais com- 
plet , ne sera jamais véritablement le code 
moral du droit des gens , qu'alors que vous 
aurez constitutionnellemèîit organisé l'armée, 
la flotté , les finances , vos gardes nationales 
et vos èolonies. Il est donc bien médiocre , 
mou projet de décret : je désire vivement 
qu'on le perfectionne 5 je désire que l'on en 
propose un meilleur. Je ne chercherai pas 
à dissimuler le sentiment de défiance avec 
lequel ..je vous l'apporte j je ne cacherai pas 
même mon profond regret , que l'homme qui 
a posé les hases de la constitution , et qui a 
le plus contribué à votre grand ouvrage j que 
l'homme qui a révélé au monde les véritables 
principes du gouvernement représentatif, se 
condamnant lui-même à un silence que je dé- 
plore , que je trouve coupable , à quelques 
pointsque ses immenses services aient été mé- 
connus j qfce Tabfcîé Syeyes... je lui demande 

pardon , je le nomme.. ne vienne pas 

. poser lui-même, dans sa constitution ,un des 

S lu$" grands ressorts de l'ordre social. J'en ai 
'autant plus de douleur , qu'écrasé d'un 
travail trop au-dessus de mes forces intel- 
lectuelles j sans cesse ravi au recueillement 
et à la méditation, qui sont les première* 
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puissances de l'homme j je n'avois-pas porté 
mon esprit sur cette question , accoutumé 
que j'étois à me reposer sur ce grand pen- 
seur de l'achèvement de son ouvrage. -Je. l'ai 
pressé , conjuré , supplié f au nom de l'amitié , 
dont il m'honore , au nom de l'autour de la 
patrie, ce sentiment . bien autrement éner- 
gique et sacré , de nous doter de ces idées , de 
xie pas laisser cette lacune dans la< constitu- 
tion : il m'a refusé , je vous le dénonce. Je 
vous conjure , à mon tour > ' d'obtenir son 
avis , qui ne doit pas être un secret, d'ar- 
racher enfin au découragement un homme , 
dont je regarde le silence et l'inaction comme 
une calamité publique. 

Après ces aveux , de la candeur desquels 
vous me saurez gré du moins j voulez-vous 
me dispenser de lire mon projet de décret , 
j'en serai reconnoissant } (on dît de toutes 
parts , lisez , lise^). Vous voulez que je le 
lise j souvenez- vous que je n'ai:fait que vous 
obéir, et que j'ai eu le cotirage de vous dé- 
plaire pour vous servir. 

Je propose de décréter comme articles 
Constitutionnels , que le droit de faire la 
guerre et la paix appartient à la nation y 
que l'exercice de ce droit sera délégué con- 
curremment au pouvoir législatif f $fe au pou* 



35* ÏÀ1RB LA PAIX ET LA GUERRE. 367 

fuit exécutif , de la manière suivante : 
- i°. Que le soin de veiller^à la sûreté exte^ 
rieure du royaume ; de maintenir ses droits p 
ses possessions , appartient au roi; qu'ainsi, 
lui seul peut entretenir des relations politi- 
ques au-dehors, conduire les négociations, 
en choisir les agens, faire ' des préparatifs 
de guerre proportionnés à ceux des Etats 
voisins; distribuer les forces de terre et do 
mer , ainsi qu'il le jugera convenable 9 et en 
régler la direction en cas de guerre. 

2. . Que dans le cas d'hostilités imminentes 
ou commencées , d'un allié à soutenir , d'un 
droit à conserver par la force des armes , 
le roi sera tenu d'en donner , sans aucun dé* 
lai , la notification au corps législatif, d'en 
faire connoître les* causes et les motifs , et 
de demander les fonds qu'il croira néces- 
saires; et si le corps législatif est en vacance , 
il se rassemblera sur le champ. 

3 . Que sur cette notification , si le corps 
' législatif juge que les hostilités commencées 
sont, une agression coupable de la part des 
ministres > ou de quelqu'autre agent du pou- 
voir exécutif * l'auteur de cette agression 
sera poursuiyie comme criminel de lèze-na-* 
tionf l'assemblée nationale déclarant à cet 
effet que la nation françoiçe renonce à tout* 
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espèce de conquête , et qu'elle n'emploiera 

jamais ses forces contre la liberté d'aucun 

peuple.' 

4°. Que sur la même notification , si le corps 
législatif refuse les fonds nécessaires , et té- 
moigne son improbation de. la guerre , le 
pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur 
le champ des mesures pour faire cester ou 
prévenir toute hostilité j les ministres demeu- 
rant responsables dès délais. 

5°. Que la formule de déclaration de guerre 
et des traités de paix , sera de la pari du 
roi , et au nom de la nation. 

6°. Que dans le cas d'une guerre immi- 
nente , le corps législatif prolongera sa gestion 
dans ses vacances accoutumées , et pourra 
être sans vacances durant la guerre. 

7°. Que pendant tout le cours de la guerre \ 
le corps législatif pourra réquérir le pouvoir 
exécutif de négocier la paix j et que , dans 
le cas où le roi fera la guerre en personne > 
le corps législatif aura Je droit de réunir le 
nombre dés gardes Nationales , et dans tef 
endroit qu'il le trouvera convenable. 
* 8*. Qu'à l'instant où là guerre cessera', le 
1 corps législatif fixera le délai dans léquef les^ 
trcfupes extraordinaires seront congédiées , et 
Parmée déduite à son état permanent, ^ue la 

solde 
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folda dédites troupes ne sera continuée qucr 
jusqu'à la rwe époque , | après laquelle , &} 
\es troupes extraordinaires restent rassem-* 
blées , le ministre sera responsable > et pour* 
sfuivi comme criminel de lèze-nation jqu*^ 
cet effet , le comité de constitution sera tenu 
de donner ixtcessamment son travail sur le 
ipode de Irresponsabilité des ministres, . ;. 
• . $Q. Qvfil appartiendra, eu roi d'arrêter eÇ 
4* signet , avec le$ pui^an-ce^ ^trangè<res » 
toutes les conventions qu'il jugera nécessaire^ 
au bien de l'Etat , et que les traités de paix % 
^1* Alliance et de commerce ne seront exécutés 
flu v autant qu'ils auront été ratifiés pa*r le corps 
législatif. 



SjBeoxrv discours- de M. de Mirabeau , sur 
le droit de paies et de guerre , en réponse - 
.. à celui de M< Barnave* 

* 4 C'est quelque chose , s»s doute * pour rapr 
procberlo^ oppositions, qu4 d'arouer nette«t 
ment sur quoi Ton est d'àcçpifd eimir quoi l'o» 
jJji/Fèi'e. Le» discussions açakibles vale^ t mieul; 
pp^r s'entendre que les ûtebfttttîûtis caloia- 
jémws, ksiiaeulpationSi fortunées , les barnep 
iieU rivaiifé>k$ i»acbkiati0«i3de Hn trigueetde 
tome IK A a 



la malveillance '. Oâ répand depuis huit jour* 
épie la section de rassemblée natiéitiile , qui 
vent le concours de la volonté royale dan* 
l'exercice du droit: de la paix et de la guerre, 
est parrfcide de là liberté publique : on rép'and 
dës'bruits de perfidie , de corruption; on in- 
-VèqtLë -ïes Vengeances populaires pouc sou-> 
tenir la- tyrannie des opinions. On disoit ,* 
qu'on ne peut, sfans crime, avoir- deux* avis 
dans une de$ gestions les plus délicates et 
les plus difficiles de l'organisation sociale ; 
c^est une étrange manié j c'est wn déplorable 
aveuglement que -celui- qui anime ainsi les 
uns contre -les- -autres , des komjriès qu'un 
même but , un sentiment unique devroient : ; 
au milieu des débats les plus acharnés , tou- 
jours rappro cher , touj ours réunir ; des hommes 
qui substituent ainsi l'irascibilité de l'amour-* 
propre au culte de la patrie , et se livrent les 
uns les autres aux préventions populaires. 
Et moi aussi , on vouloit , il y a peu de 
jours , met porter' -en- triomphe, et l'on crie 
maintenant dansles.rues , Iûgr&nde trahison 

du comte de Mirabeau Je n'avois pas 

besoin de cette leçon pour savoir qu'il est 
peu de distance du capitole à la roche tar- 
péïenne j mais l'homme qui combat pour la 
raison , pour U patrie , ne se tient pas M 
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aisément pour 1 vaincu. Celui qui a la cons- 
cience d'avoir bien mérité de soii pays, et 
sur-toût de hiï être encore utile j celui que 
ne rassasie pas une Vaine célébrité , et qui dé* 
daigne les succès d'un jour pour la véritable 
gloife j celui qui veut dire la vérité., qui veut 
faire le bien public, indépendamment des 
mobiles moùvemens de l'opinion populaire j . 
cet homme porte avec lui la récompense dé 
ses Services , le charme de ses peines , et lé 
prix de ses dangers ; il ne doit attendre si 
moisson , sa destinée , la seule qui Pinte*- 
resse , la destinée de son nom , que du temps j 
ce juge incorruptible qui fait justice à tous* 
Que ceux qui prophétisoieiit depuis huit 
jours mon opinion sans la conlioître , qui 
calomnient en ce moment mon discours , 
sans l'avoir compris, m'accusent d'encenser 
des idoles impuissantes , au moment où elles 
sont renversées , ou d'être le vil stipendié 
de ceux que je n'ai pas cessé de combattre j 
qu'ils dénoncent comme un ennemi de la révo- 
lution celui qui peut-être n'y a pas été inutile, 
et qui , fût-elle étrangère à sa gloire, pourroit, 
là seulement, trouver sa sûreté j qu*ils livrent 
aux fureurs du peuple trompé , celui qui de- 
puis tingt ans combat toutes les oppressions, 
•t qui parloit aux françois > de liberté , de 

Aa a 
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constitution * de résistance f lorsque ces vîïp 
calomniateurs vivoient de tous les préjugés 
dominans. Que m'importe ! ces coups de 
bas en haut ne m'arrêteront pas dans m$ 
carrière. Je leur dirai : répondez si vous pour 
vez ^ calomniez ensuite tant que vous vou* 
drez./ 

Je rentre donc dans la lice , armé de me* 
seuls principes , et de la fermeté de ma consr 
cience. Je yais poser à mon tour lje yéri* 
table point de la difficulté , avec toute la 
netteté dont je suis capable j et je prie tous 
ceux de mes adversaires qui ne m'entendront 
pas , de m'arrêter , afin que je m'exprime 
plus clairement j car je suis décidé à déjouer 
les reproches tant répétés d'évasion, de sub* 
tilité y d'entortillage j et s'il ne tient qu'à 
moi, cette jpurnée dévoilera le secret de noa 
loyautés respectives. M. Barnave m'ft fait 
l'honneur de ne répondre qu'à moi j j'aurai 
pour son talent le même égard qu'il mérite k 
plus, juste titre , et je vais , à ipon totigr , es-» 
sayer de le réfuter. 

Vous avez dit : nous avons institué dem 
pouvoirs distincts , le pouvoir législatif et la 
pouvoir exécutif} l'un est chargé d'exprim** 
la volonté nationale, et l'autre, de Pex4ctttçr j 
ces deux pouvoirs ne doiv^ftt; jatçi^is s$ oon^ 
fondre. 
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Vcrus avefc appliqué ces principes à la ques- 
tion sur laquelle nous délibérons , c'est-à- 
dire, à l'exercice du droit de là paix et, dé 
la guerre, * 

Vous avez dit : il faut distinguer l'actioiS 
et la volonté 5 l'action appartiendra au roi , la: 
volonté au corps législatif. Ainsi, lorèqiilî: 
s'agira de déclarer la guerre , cette décla- 
ration étant un acte de volonté, ce sera âte 
corps législatif à la faire. 

Après arôir exposé ce principe , vou$ Pavfeà 
appliqué à chaque article de mon décret. Je 
suivrai là même marche j j'examinerai d'abofci 
le principe général ; j'examinerai ensuite TafH 
pUeàtion que vous en avez faite à l'eiercicé 
dû droit de la paix et de la guerre j enfin ^ )è 
vous suivrai pas à pas dans Ja critique de mo* 
déctet. 

Vous dites que nous avons établi dètts 
pouvoirs distincts , Vun poiu? faction , l'antre 
pour la volonté j jts" le nie, ' 

Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient 
à Padtion , est certainement très-distinct âvt 
pouvoir législatif j mais il n'est pas vrai que 
1$ eorpà législatif soit entièrement distinct 
du pouvoir exécutif , même dans 1 l'expressioai 
de la volonté générale. 

Mn effet ; quel est L'organe de cette vo- 

. A a 3 
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lente , d'après nôtre constitution ? c'est, tout-* 
à-^arfois , Rassemblée des représentons de la 
nfttion ou le fcorps législatif , et le représen-» 
tant du pouvoir exécutif j ce qui a lieu de* 
cette manière : lê'.corp's législatif délibère et 
déclare la volonté générale. Le représentant 
du pouvoir exécutif a le double droit ou do* 
sa&cticnner la résolution du corps législatif, 
$fcC£tte sanction consomme la loi,. ou d'exer-" 
cer le veto qui lui est accordé pour un certain* 
espace de temps-, et la constitution a voulu 
que., durant ce- période , la résolution dn 
fprps législatif ne fôt pas loi j il n'est donff 
pas exact de dire- que notre constitution au 
exprirné deux pouvoirs très-distincts , même£ 
Iqrsqij'il s'agit d'exprimer la volonté gêné-* 
uale. Nous avons , au contraire , 'deux pou-** 
voirs qui concourent ensemble dans la for* 
#*atiori de la loi -, dont l'un fournit une espace 
4e tœu secondaire , . exel-Qe âiir^ l'autre une 
sorte de contrôle ,~met Jins la loi sa portion 
d ? influence et d'autorités Ainsi , la volonté 
générale ne résulte pas dé la simple volonté- 
du corps législatif. *• : 

Voyons maintenant l'application de vôtre 
principe à l'exercice du droit de la paix et 
de la guerre. 

Vous ayez dit : tout ce qui n'est que vo* 
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lorfté, ^èff-ceci* iCifriime dans 1 tout U'rçste*," 
f êtoume- à son principe 'mfturéî y et ne peut 
êfre énoncé 1 qite y par -îje ? ponytôr législatif j 
iferfe * tous : arrête , et ^â^èd&vte votre sb-> 
pîtismé^ti^iin sèiû Ithot i q5ë -v!)hs i!nérflfe àf e£ 
dftS'-àinfl vouliie îtt^dïa^^as^pas. ■*■•> ' r 
• -%àh§^*eàisc^ Tënon-J 

ciatiori ^^^II^ë ; ^ïï«^P/:' . . A qiiif 
arz/ pbwèVr 'lé^is7aif; Ç{ Aajïi-rètre^èêcret à? 




forfait la constitution , st-ycms eftténdear que 
lfe r ferf5 r 'MglsiaKf est ^ : ^MiVbïr législatif, 
vottô rfBh^èrsèz ^r ct#a sefal tot&es les lôix que 
nous ëvork fait , • si jldtsqn'ii s'agit d'expri- 
mer la volonté générale f en fait de* guerre i 
le ctof]*slégî&*tàf suffit. '; : : ; Ët 4 pàr"èéla' v sëul 
té- roi ^î^éfiS^ni partidtf>atibri, ni ittflueècej 
ni contrôle, ni* rléri de ^totit'ce que inlotis 
avons aè&Srdé âfr pouVtnr' exécutif par iiofere 
systéfme^ôcml , vous aurez en^égislatïon'déHix 
prm(^ê¥&2ffi&tbbs i l%n potir la^ législation 
ordinàlre> 4*àutt*e. pour la législation en fait 
de gûërne l 9 c*e$t - à - ait fe y au mîlieti de Ta* 
crise lipî^térHblequipurisse agiter le corps 
politique*"; "tantôt vous auriez? l>esoin et tantôt 
vous n^ûnez^àfe besoin , poli* l'expression? 
<ie la voloèlé générale , dé Uadhésion dii mo^ 

A a 4 
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parque. . .*, . prc'est, vous qmi pa$ç* Alto* 
«nogénité , d'^ité,. d'ensemble dans la cous* 
titution ! Et j^e dites, pas que, cette distiactiott, 
e$t<Yp.wq} eU^.l'eçt,*! peu à . mes yeipc $t àr 
ceux de tous lf^JDOi^^ citqypns qui soutiennent 
ma doctfixxe^ 4 ^ue..si.vou3 vpuLez ^ubstitoe?, 
d^uis yptre 4épi^t i x^s iïiots ; fe corps légis* 
latif, x&vfiL-çilejwuvQir législatif \ e>t £éfinir p 
çettç expressif,, t çn rappelait un aci;e d^ 
l'assemblée jisfcion<alç , sanctiojrné par lç rpi * 
»ov^ soin^es d'accord ; tous lie me répondez* 
pas,.,. ;. jt( continue. . . ::.-■>.. 
t Cette çoirtrf fttotof dçviept encoj-0 pju* 
frappante dans l'application cpjie ypuf ^ ave^ 
faite- vous m.ême 9: >u «ca$. d'un* d^jçl^ratiojjr 
de guerre. k \ : , ; t . ; .. ,,; fr ,J, 7 ; / 

, Vous avez 4fr :. wp déclarajtifm de,,£qçfB0 

ç'^rvt qu'un acte de, vojontf i K 4<^ç,Pî^ w; 

çqrp£ législatif 4, ljexp^impf. ; n ... ; 
:î -J*ai §ur çtla deux question bww-fyifï m 
^onflehacune épiasse deux ca$ différons* 
, 'Pf entière qii&itWTh. . JJnteowJf Jft-rgip <<$ue ;& 
déclaration de '^qegre soit tel^erpën$ ; pi;0j)^ 
$ç corps législatif, «qufi Je roi n'ait pas l'inin 
Native ; ou enteaidefc-vDus qu'il *& l'juoitiative.. 
♦ Dans le premier pas , s'il x\ 9 & pas J'Jn^tia- 
twe , er>tender5-vous iqu'il «'ai^paft^ssiJt 
veto ? ï>^§ - lors , yoilà ï$ «4 &%9fi çe?c*w$$, 
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dans Pacte le plu* important dé la volonté 
nationale. Comment conciliez-vous cela avec 
les droits que la constitution a donnés aul 
monarque ? comment le conciliez-vous avec 
l'intérêt public ? Vous aure£ autant d* 
provocateurs de la guerre que d'homme* 
passionnés. 

y a-t-il ou noir de grands inconvéniena à 
cela ? Vous ne niez pas qu'il y en dit* . 
_ . Y en a-t-il 9 au contraire , à accorder l'inî* 
tlatlye au xoif J'entends par .l'initiative une 
t^ptification, *un message quelcçnque $ ëtf je 
^,y yois aucun inconvénient. 

Voyes d'aujlercyrsrordre naturel des choses 5 
gpiir. délibérer il feut êtrç instruit. Par qui 
l'être?, si çs n'est jpar le surveillant des rekn 
tions extérieures, . ... . : - . 

..Ce seroit uije, &jr,ange çon$tLfcù$k>8- que 
celle qui, ayant conféré *u roi le* pquvoi» 
«Qcut^f 3upr^^ A ^onuerpÉt ntk. moyetf de 
déclarer la guerre , sans^ que le roi en provo* 
«jrçât la délibé^atfcp. , par le? rapports dont il 
qst chargé î votre assemblée #d atfroit plus 
délibérante , jpais agissant^;} elle gouver- 
neroit. 
, Vous accprdqiiez donc riniti&tive au roi. 

Passons au sqcçftd cas , si V0u* aetordez au. 
Tjpd Pinitiatdye , <m vous sup|>o$ez que cette 



tâû&ùf&icm&isteïra. dans une simple notifi- 
<Sttion , ou vottssupposez que le roi déclarera' 

le parti qu'itveut prendre. 

mSi Tinifiative^du roi doit se borner aune' 
&î*]ple notification , le roi , par le fait , 
«•tfùra autun'coiïbburs à : une déclaration de r 
guerre. I 

\*> Si l'initiative du roi consiste 7 , au contraire, 
dans la déclaration dû parti qu'il croit de voir* 
Être pris ,- voilà la doublé hypothèse sur la- 
qtiëïïe je vous prie ûe-raisonirer avec mor; : * 
* w Entendçz-vôus que lfe roî : , se dédidant poui^ 
la guerre, puisse délibérer la paix f Je iicT 
trouve à cela âuèun inconvénient: entendez- 
ttttas , au contràii^e , que le : foi ne voulant 
tfae la paix, le corps législatif pùiàse ordon- 
ner la guerre et la lui faire soutenir malgré- 
ttfl£ Je 'Yi^^iiià 1 adopter vôtre' 1 système , parce 
que c'est de -ceci que naissent "des incon- 
Veniens àttisjliels : il est knpossïble de re- 
médier; "• " $1 ~- L ' '• ♦ ' "ï y ' f 
: " De Wté>gtfê?i% , délibérée malgré le rôrj 
résntlteroitë bieiftèt * Une n guerre < d'opiriiôt? 
contre le monarque , contrç -tous' ses ag'éii^ 
la surveillance la plus inquiète présiderait et 
cette guerre j ïe désir dé la seconder, la 
défiance des ministres , portèfoient le corps 
législatif à sortîf de« ses propres limités. Qït 
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proposeroit des comités d'exécution mili- 
taire , comme on vous a proposé naguèreé 
des comités d'exécution politique ; le roi né 
aeroit plus que l'agent de ces comités ; nous 
aurions deux pouvoirs exécutifs, ou plutôt 
nous régnerions. f 

: Ainsi , par la tendance d'un pouvoir sur 
l'autre , notre propre constitution se déna* 
tureroit entièrement; de inonarcliiqué qu'elle* 
<st, elle dëviendroit purement aristocratique^ 
Voiis n'avez pas répondu à cette objection J 
et vous n'y répondiez jamais ; vous ne parleà? 
que de répriiiper les abus ministériels , etmoî 
je vous parle des moyens de réprimer les abus 
d'une assemblée représentative; je vous parle 
d'arrêter la pente insensible -de tout gouver* 
nemexit vers la forme dominante qu\>n/hiî 
imprime. ' ' ' * "' J 

Si , au contraire , lé roi voulant la gneïTcV 
vous bornez les délibérations dtt corps légis- 
latif à consentir la guerre ou, à décider qu'elfe? 
ne doit pas être faite , et à forcer le rôi d^ 
négocier Ta paix, vous évitez tous lesFincon-i 
téniens ; et 'remarquez bien , car c'est ici que? 
se distingue éminemment mon système , que 
vous restez parfaitement dans- les principe* 
de la constitution, 

J*ç veto du roi «e trouve > par la nature 
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des choses f presque entièrement émousséea 
£iit d'exécution ; il. peut rarement avoir lien 
en matière de guerre. Vous parez à cet inr 
convénient j voua établissez la surveillance r 
le contrôle respectif qu'a voulu la constitu- 
tion , en imposant aux deux délégués de la* 
xration , à ses représentans amovibles et à son 
représentant inamovible , le devoir mutuel 
«Pêtre d'accord lorsqu'il s'agit de guerre.; 
Tous attribuez ainsi au corps législatif kt 
seule faculté qui puisse le faire concourir 
sans inconvénient à l'exercice de ce terrible 
<lroit.. Vous remplisse» en même- temps l'in- 
térêt national autant qu'il est en vous % 
puisque vous n'aurez besoin, pour arrêter le 
pouvoir exécutif, que d'exiger qu'il mette 1$ 
Corps législatif, cou usuellement à portée de 
délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré* 
«enter, Jl me semble, messieurs > que le point 
delà difïkultjç^st enfin cumplettement connu, 
çt qi*e M. BarjiaKe n'a point du tout abordé 
Ja. question. Ce. sçroit un triomphe trop facile 
çiaintenapt que de le poursuivre $ans le§ 
détfil^ où,, s'U a.{klp voir du talent , il n'^ 
jamais , montr£. . 1p. moindre coxraQÎssancç 
fThqmmé d'Ét#f 7 fle& affaires humaines ; il ? 
déclamé contre les maux que peuvent foirç 
«t.qu'pitf faite les ypjfj^t Uf'e»? bàeagwlé 
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çle remarquer J que dans notre constitution lç 
monarque ne poiivoit plu» désormais &m 
despote , ni rien faire arbitrairement j et ï( 
$'est bien gardé , sur-tout , de parler des mou- 

vemens populaires. Il a cité Péricléji 

faisant la guerre pour ne pas rendre set 
comptes j ne sembleroit-i.l pas, à l'entendre 
que Périclès ait été un roi ou ira ministre 
despotique ? Périclès étoit un homme <jui$ 
sachant flatter les passions populaires et se 
faire applaudir à propos , en sortant de la 
tribune , par ses largesses , ou celles de set 
amis , a entraîné à la guerre du Péloponnèse*.* 
qui ? l'assemblée nationale d'Athènes. 

J'en viens à la critique de mon projet dm 
décret , et je passerai rapidement en revue 
les diverse» objections- 
Article premier. « Que le droit de faire 1m 
paix et la guerre appartient k la nation »- 

M. Barnave soutient que cet article est 
inutile z pourquoi donc inutile ? nous n'a> 
vous pas délégué ht royauté : nous Tarons 
reconnue , en quelque soïte , comme préearis* 
Iftnte à notre constitution j or , puisqu'on a 
a putenu dans- cette* assemblée que le droit dqt 
fcire la paix et la guerre est inhérent à la 
oçayauté ; puisqu'on a prétendu que nous n*** 
xi&M p«* même & faculté da déiégutr^ } % m 
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donc pu , j'ai donc dû mettre dans mort dé- 
cret que le droit de la paix et de la guerre 
appartient à la nation ; où est le piège ? 
- Art. II. ccQue l'exercice du droit de la paix et 
delà guerre doit-êtredélégué concurremment 
élu corps législatif et au pouvoir exécutif de la 
manière suivante ». 

Selon M* Barnave , cet article est contraire 
aux principes et dévoile le piège de mon dé* 
cret. Quelle est la question qui nous agite ? 
parlez nettement : les deux délégués de la 
nation doivent-ils concourir ou non à l'exprès- 
gion de la volonté générale ? S'ils doivent y 
concourir , peut-on donner à Pun d'eux une 
délégation exclusive dans Fexercîce du droit 
dé la paix et de la guerre ? Comparez mon 
article avec le vôtre j vous n'y parlez ni d'i* 
nitiative proprement dite , ni de proposition, 
ni de sanction de la part du roi. La ligne qui 
nous sépare est donc bien connue : c'est moi 
eeul qui suis dans la constitution j c'fest voiis 
qui vous en -écartez ; il faudra bien que vous 
y reveniez : de quel côté est le piège ? 
i. Il est, dites-vous, en ce que je n'exprime 
pas de quelle manière le concours de ces 
deux délégués doit s'exercer. Quoi ! je ne 
l'exprime pas ? Que signifie donc cette expres- 
sion </* la manière suivante y et quel est l'ol> 
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jet des articles qui suivent ? N'ai -je pas dit' 
nettement dans plusieurs de ces articles que ' 
tel notification est au roi , et la résolution , 
Fapprobation , l'improbatiôri à l'assemblée 
nationale ? Ne résulte-t-il pas évidemment de 
ahacuïi de mes articles que le roi né pourra 
jamais, entreprendre la guerre-, ni même fei 
continuer, sans la décision du coi*ps légis- 
latif ? où est le piège. Je ne connois qu'un 
seul piège dans cette discussion 5 c'est d'avoir 
affecté de ne donner au corps législatif que 
la décision de la guerre et de la paix j et 
cependant d'avoir , par le fait , au moyen 
d'une réticence, d'une déception de mots, 
exclu entièrement le roi de toute participa- 
tion , de toute influence à l'exercîce du droit 
de la paix et de la guerre. : 

Je ne connois qu'un seul piège dans cette 
affaire j mais ici un peu de mal-adresse vous 
Ta dévoilé j c'est en distinguant la déclaration 
de la guerre , dans l'exercice du droit , comme 
tin acte de pure volonté ; de l'avoir en consé- 
quence attribué au corps législatif, comme 
ai le corps législatif, qui n'est pas le pouvoir 
législatif, avoit Pattributiou exclusive de 11 
volonté. 

Art, III. Nous sommes d'accord. 

Art. IV. Vous avez prétendu que je n'avci* 
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exigé la notification que dans le cas d'hosti- 
lité ; que j'avois supposé que toute hostilité 
étoit une guerre ; et qu'ainsi je laissois fkirei 
la guerre snnsle concours du corps législatif.; 
Quelle insigne mauvaise-foi ! J'ai Çxîgé la non 
tification dans le cas à y hostilités imminentes *> 
ou commencées f d'un allié à soutenir x d'un 
droit à conserver par la force des armes $ 
ai-je ou non compris tous les cas ? où e$g 
le piège ? 

J'ai dit dans mon discours t que souvent 
des hostilités précédaient toute délibération j, 
j'ai dit que ces hostilités pou iToient être telles 
que l'état de guerre fût commencé ; qu'avez^ 
Yojis répondu ? qu'il n'y avoit guerre qu^ 
par la déclaration de guerre. Mais, disputons^ 
nous sur les choses ou sur les mots. Votift 
avez dit sérieusenreat ce que M. de Bougaçn- 
ville disoit au combat de la Grenade. , danq 
un moment de gaîté héroïque, les bouletsf 
roxiloient sur son bord jil cria à ses officiers* 
ce qu'il y a d'aimable , messieurs > c'est quq 
nous ne sommes point eji> guêtre. v 

Vous, vous êtes lqp guement étendu sw* le ca* 
jctuel de L'Espagne. Une hostilité existe ^t'aç* 
semblée nationale d'Espagne n'auroit-«elle pa# 
à délibérer ï oui-, sans doute ^ et je Vqî <&t , 
mon décret a iopiieil^u^^I^é^ 0^1 Ç^v^ce 

sont 
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-fco&t dès hostilités commencées > un droit & 
«cônservef , une guerre iinminente. Donc* 
tivea-vous coiiclu , l'hostilité ne constitue pais 
l'état de guerre j mais ai j atl lieu de detrfc 
fcavires pris et relâches dans le Nord-Castle p 
il y avoit eu un combat entre deux vaisseau* 
de giierre j si , pour les soutenir , deux esca- 
dres s'étoient mêlées de la querelle ; si uA 
•général entreprenant eût poursuivi le vaincu 
^usques dans ses ports j si une isle importante 
avoit été enlevée , n'y aûrbitnl pas alors état 
de guerre F* ce sera tout ee que vous vou- 
drez j mais puisque > ni votre décret , ni le 
mien , ne présente le moyen de faire de* 
Vancer de pareilles agressions par la délibé* 
fation du corps législatif > vous conviendrez 
que ce n'est pas-là la question j mais où est 
le piège? 

Art. V. J'ai voulu parler d*un cas que voua 
lie prévoyez pas dans votre décret* L'hosti* 
lité commencée peut être une agression cou* 
•pable j la nation doit avoir le droit d'en potu*- 
Suivre Fauteur , et le devoir de le punir j il né 
suffit pas de ne pas faire la guerre , il faut 
réprimer celui qui , par une-démarbhê impru* 
flente ou perfide , auroit couru le risque , 
bu tenté de nous y engager. J'en indiqué 
le moyein j est-ce*là xùx piège ? Mais , dites* 
Tomeir % Bb 
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vous , je donne ou je suppose donc par-là 
au pouvoir exécutif le droit de commencer 
une hostilité , de commettre une agression, 
coupable ? non , je neiui donne pas ce droit 5 
niais je raisonne sur un lait qui peut arriver^ 
•et que ni vous ni moi ne pouvons prévenir. Je 
.ne puis pas faire que le dépositaire suprême 
de toutes les forces nationales , n'ait pas de 
grands moyens et les occasions d'en abu- 
ser j mais cet inconvénient se retrouve dans 
tous les systèmes j ce sera , si vops le vou- 
lez, le mal de la royauté; mai$ prétendez* 
vous que des institutions humaines , qu'un 
gouvernement fait par des hommes , pour 
des hommes , soit exempt d'inconvéniens? 
Prétendez-vous , parce que la royauté a de* 
dangers , nous faire renoncer aux avantages 
de la royauté ? alors , dites-le nettement j ce 
sera alors à nous à déterminer si , parce que 
Je feu peut brûler , nous pouvons nous pri*- 
.ver de la chaleur de la lumière , que nous 
Rempruntons de lui ? Tout peut se soutenir , 
/excepté l'inconséquence j dites-nous qu'il ne 
faut pas de roi , ne dites pas qu'il ne faut 
.qu'un roi inutile. 

Art. VI, VII et VIII. Vous ne les avez pa$ 
attaqués , je crois ; ainsi nous sommes d'acr 
£ord j mais soyez convaincu que celui qui ins- 
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Jïire du pouvoir exécutif de telles limitations * 
qu'aucun autre décret n'a présentées > n'a pas 
doté d'usurpation le -pouvoir royal , comme 
on n'a pas rougi de le dire > et qu'il sait aussi 
•inunir de précautions constitutionnelles leô 
droits de ce peuple, qu'aussi bien qu'un au- 
tre , peut-être , il a défendus. 

Art. IX. « Que dans le cas où te roi fera là 
guerre en personne , le cofrps législatif aura 
le droit de réunir tel nombre de gardes na* 
tionales , et dans tel endroit qu'il le trou- 
vera convenable ». 

Vous me faites un grand reproché d'aVoit 1 
proposé cette mesure relie a des inconvénient 
sans doute j quelle institution n'eu a pas ? Si 
vous l'aviez. suivie, vous auriez vu que si cette 
mesure avoit été , comme vous Pavez dit > uù. 
accessoire nécessaire à mon système, je ne me 
serois pas borné à l'appliquer au cas , très- 
rare sans doute , où le roi feroit la guerre en 
personne j mais que je Paurols indiquée pour 
tous les cas de guerre indéfinitiVement. 8£ 
dans tout cela il y a un piège , donc il est 
tout entier dans votre augmentation. Il n'est 
pas dans le système de celui qui veut 1 écarter 
le roi du commandement des armées hors de» 
frontières , parce qu'il ne pense pas que le 
surveillant universel de la société doive être 

B b a 



ponce^tré dans des fonctions aussi basât* 
,deu*es j il n'est p^s dans le pysfiâine de céhji 
^ui met dfuis votre organisation sociale le seul 
jnoyend'wsurrection régulière qui soit dansle 
principe de yotre constitution. Il y a évident 
jnent de Içt, mauvaise-foi à chercher la £oh- 
blesse de mon. système , qu quclqu'inteiitiatt 
artificieuse dgns la prévoyance ,d"un iucon- 
dénient pour tous ceux qui ont parlé avant 
jpioi, et qui existe également dans tous lessys- 
.têjnes j car il ,est évident qu'unroi guerrier 
peut être égaré par ses passions , et servi par 
ses lésions levées à la victoire , soit que le 
pouvoir législatif , stoit que le pouvoir exé- 
cutif ait commencé ,1a guerre. 

Si , dans toutes les hypothèses constiti*- 
^ionnelles , ce malheur terrible peut également 
$e prévoir, il n'y a d'autres remèdes à lui oppo- 
ser qu'un ^remède terrible *;V0us et moi , nous 
jrçcorinoi^ons également le devoir de l'insur- 
section dans dçs cas infiniment rares- Est-cp 
xm moyen si coupable que celui qui rend lu*- 
-surrection plus méthodique et plus terrible »? 
Est-ce un piège que d'avoir assigné aux gardes 
.^nationales leur véritable destination ? Et qù|5 
sojit ces troupes , sinon les troupes de la li- 
.berté ? Pourquoi les avons-uous constituées* 
$i elles ne spnt .pas ét^nçUemeAt destinées jt 
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cènsfervef ve qftfélleà oât cbôquiff?; .'. Au reste^ 
cfest vous qui Le premier nous- aTefc* easagéré 
«fe danger^ ilexifcfce , ou il' n'exister pas : ttftl 
nfpxiste .pas ^ pourquoi Pave»- vous! 'tant fkitf 
valoir ? s'il existe , il menace mon ^ystêmdt 
eommeie yôtre j alors , acceptaeeraiion: moyen , 
ou dbnnee*en'un- autre , ow n'en prenez patf 
àhi tout?, cela m'est égal , à mqi< qîii 'lie* croi» 
pas ace danger j^ussi donria^je mon consens 
Cernent à l'amendement de*M>. le CKûppelieri» 
qui retranclie cet 'article: • ■ ô 

• .11 est plus que tsmps de terminer ces long* 
débats. J'espère que l'on ne se dissimule!*» 
pfits'pluglorfg^fceBîps le irai -point de la diffi- 
culté. Je veux: le concoure du pouvoir exéaarç 
tîf à l'expression de la volonté géuérilereA 
feit de paix et de; guerre , comme: la' coiisf&r 
tbtion le lui a attribué dan» txmtmife&yto&iêm 

déjà fixées- de, notre systêmà social* me$ 

adversaires rie le veulent pas j ] e veux que? laB 
surveillance ,de Alun 4ea délégués dij. peteplè bop 
r«abàmlon#ei:pa$ datas les opérations les pltKt 
^reportantes de.là politique.-,' et mes adveatfi 
saires veillent que. l'un de& délégués! possède 
eiçiusivemfent. la faculté du -droit terrible ;de 
fet rguerre j comme ai ,. lors- même; que le pou^ 
\o$te exécutif afiroit, étranger à la» confeotioife 
4e; la volooSé; géraœaie ^ à&m^ avions \à déJ& 

Bb3 
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t>érer sur le seul fait de la déclaration de la 
guerre , et que l'exercice de ce droit n'entrai 
nât pas une série d'opérations mixtes, oxt 
faction et la volonté se presseut et se con- 
fondent. 

Voilà la ligne qui nous sépare } si je me 
trompe , encore une fois 9 que mon adver- 
saire m'arrête ? qu'il substitue dans son dé- 
cret , à ces mots , le corps législatif, ceux-ci , 
le pouvoir législatif , c'est-à-dire , un acte 
émané des représentons de la nation , et sanc- 
tionné par le roi , et nous sommes parfaite- 
ment d'accord. 

. 0^ vous a proposé de juger la question 
par le parallèle de ceux qui soutiennent l'af- 
firmative et la négative j on vous a dit que 
VOUS verriez d'un côté des hommes qui es* 
pèrent s'avancer dans les armes , parvenir à 
gérer les affaires étrangères j des hommes qui 
aont liés avec leurs ministres et leurs agens 9 
de l'autre , le citoyen paisible , vertueux , 
ignoré , sans ambition , qui trouve son bon- 
heur et son existence , dans l'existence , 
dans le bonhenr commun. 

. J<* ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois 
pas qu'il soit plus conforme aux convenances 
de la politique , qu'aux principes de morale y 
étaflilûr le poignard cU>nt£>n ne sauroit blesser 
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ses rivaux, sans en ressentir bientôt sur sari 
propre seiri les atteintes ; j e n é crois 'pas que des 
hommes qui doivent servir la cause publique 
en véritables frères d'armes , aient bonne 
grâce à se combattre en vils gladiateurs , U 
lutter d'imputations et dHntrigues , et non dé 
lumières et dé* talens ; à chercher dans \at 
ruine et la dépression lès trns des autres^ de* 
coupables succès , des trophées d'un jour , 
nuisibles à tous , : et même a la gloire j mais 
je vous dirai : parmi ceux qtri soutiennent mat 
doctrine , vous compterez , avec tous leé 
hommes modérés , qui ne croient pas que 
| la sagesse soit dans lés extrêmes , ni que 
i le courage de démolir ne doive jamais faire 
j place à celui de reconstruire , la plupart de 
ces énergiques citoyens qui , au commence- 
ment des états-généraux ( c'est ainsi que s'ap- 
peloit alors* Cette convention nationale en- 
core garottée dans le "danger de la liberté ) , 
i foulèrent aux pieds tant de préjugés, bra- 
vèrent tant de périls, déjouèrent tant de ré- 
sistance pour passer au sein des comniunes à 
qui ce dévouement donna les encouragemens 
et la force qui ont vraiment opéré votre ré- 
volution glorieuse; vous y verrez ces tribuns 
du peuple que la nation comptera long-temps 
encore, malgré les gîapissemens de l'ancienne 
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médiocrité , ou nombre des libérateurs de la 
patrie ; vous y verrez 4 es hommes dont la 
310m désarme ]$. calomnie 4 et dont les libel-* 
listes les plus effrénés n'ont pas essayés de 
fernir la réputation ni d'hommes , ni de cU 
toyensj de ces hommes enfin, qui, sans tache, 
çaijs intérêt et sans crainte , s'honoreront 
jusqu'au tombeau 4e leurs; amis et de leurs- 
ennemis. 

Je conclus à ce qu'on mette en délibération 
Tl/fxqn prpjet de décret amendé par. M« l# t 
Çhappeliér. 
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DU NOUVEAU SERMENT 
DEMANDÉ, A L'ARMÉE. 



O p ririoir de M. de Montlosier , sur le 
nouveau serment demandé à l'armée* 

JLijbs troubles de l'armée nous sont connus , 
et leur cause n'est plus un mystère. Depuis 
long-temps un certain patriotisme , dont le 
foyer est dan$ Paris , voyage de ville en ville , 
de garnison en garnison ; et , parcourant ainsi 
toutes les places de guerre , y porte le soufle 
empoisonné qui 1© nourrit. C'est de retour d& 
leurs expéditions sanguinaires, , c'est tout 
chargés de crimes qu'ils ont commis ^ que des 
factieux osent encore se présenter devant nous, 
demander des remèdes pour les plaies qu'ils, 
ont faites , accuser froidement les obstacles 
qu'ils ont rencontrés , et demander vengeance, 
de la résistance même des hommes de bien. 

Zfàriïtée est en désordre : Eh ! quelle est 
la cause de ce désordre , si ce n'est la çompo- * 
eition même des gardes nationales qui , depuis 
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leur institution , n'ont cessé d'associer lefr 

soldats à leur doctrine , à leurs fêtes et à 
leurs orgies , et qui les ont accoutumés de 
même à s'associer à leur licence et à leur 
indiscipline ! 

Eh ! qu'elle est la cause de ce désordre , 
si ce n'est ces associations si prônées , ces 
repaires politiques, où des ministres fana* 
tiques de la liberté ne cessent de commander 
la révolte au nom des droits de l'homme , de 
la même manière qu'ils prêchent l'absurdité 
au nom' de la philosophie , et la persécution 
au nom de Phurfianité (1) ? 

' (1) Un militaire , estimable par st s talens et ses vertus j ' 
M. A criard de Bon vouloir , a voit souvent demandé la' 
parole pour réveiller l'jssernblée nationale sur la situa* 
titm alarmante de P armée. Repoussé de la .tribune par 
le jeu d'une tactique , dont les ennemis du bien public 
ont toujours fait un si mauvais usage , il parvint enfin , 
à force de persévérance , à faire entendre une dénon- 
ciation de dix-huit sergens-majors de la garnison de 
Strasbourg , qui s'étoient permis , le 4 juin 1791 , d'as- 
sister au club des amis de la constitution de cette même 
ville 3 comme membres délibérans. On sait que , dans cette 
.séance , la motion avoit été faite et fortement appuyée >• 
que toute la girnison rassemblée en armes renvoyât ses 
officiers y et procédât sur-le-champ à en nommer d'autres* 
L'orateur alloit peindre , en dénonçant cet attentat % 
toute la barbarie qu'il y auroit à laisser ainsi sous le 
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ïïh ! quelle est la cause de ce désordre , 
ai ce n'est ce vertige qui propage £ar-tout 
l*esprit de dissertation, au lieu de celui dlié- 
roïsiné-j et qui , en faisant descendVe les dé- 
feriseurs de la patrie au rang de simples argu-*, 
mentaleurs de collège % n'a déjà que trop 
contribué à effacer en eux le noble caractère 
de soldat ? 

Avec quelle adresse les auteurs de nos- 
maux ne cherchent-ils pas cependant à nous 
en dissimuler la cause? C'est sur-tout vers 
une classe d'hommes , qu'ils cherchent à 
porter tous les regards , parce qu'ils savent 
que le crime les redoute , et que la vanité les 
observe avec envie j vers une classe d'hommes 
qui , célèbres jadis par leur valeur dans les 
combats , réduite aujourd'hui, pour toute 

couteau des ambitieux , de bra\es serviteurs de la 
patrie , et à leur refuser l'appui des loix auxquelles ils 
obéisboient et qu'ils défendoient avec tant de courage 
dans un poste qui ne leur présentait plus que des dangers 
et des dégoûts $ il alloit faire sentir toutes les suites do 
l'insubordination , et présenter le tableau hideux de 
toutes les atrocités qu'elle avpit déjà produit ; mais le 
parti des factieux redoutant l'impression que pouvoit 
faire sur les esprits les vérités frappantes qu'il auroit pu 
développer, étouffèrent constamment sa voix , et l'as- 
Semblée renvoya ça motion au comité militaire. 



récompense, à, dévorer des outrages dé la. 
part dé leurs concitoyens , ont -encore com-r 
mandé l'admiration publique par le spectacles : 
imposant de m leufr patience et de leur lon- 
ganimité* 

t Les officier* ne sont pas patriotes,: Que 
yetkt dire cette* accusation ? Quelle preuve> 
d*impatriotisme ont - ils donnée:? Quelle > 
#w*rquè de désobéissance aux lbix f Quelle 
infidélité peut-on leur reprocher f Vous avem 
des départemens, des districts, des muriici-* 
pâlîtes , et l'on sait comment , dans ces temps* 
de troubles , ces différentes corporaidons dut; 
été formées : où^estle magistrat qui se plaint ? 
Où est le citoyen qui se dit offensé ? Où est» 
le particulier qui ose accuser un setd officier 
de l'armée ? Quels hommes, que cçux qui ,, 
agacés par toutes les insultes , provoqués par 
toutes les injustices , n'ont pu encore mériter 
un signe d'improbation , et plusieurs ont. 
mérité des éloges, . 

Les officiers. . françois ne sont pas pa- • 
triotes !.,.. Cette singulière accusation a-fc-elle 
donc un sens ?' our , elle en a un. Ils se sont* 
opposés à ce que leurs soldats allassent èrgo- 
tlser dans ces associations incendiaires, con-/ 
nues sous le nom de clubs patriotiques; ils. 
se sont montrés ,ardens pour la protection do 



ià iiberfjé , de la propriété , po*ir le maintien 
de Tordre; ils ont montré- un dévouement 
«an* bornes à un monarque généreux qui 
•a donné la liberté à son peuple , et ils l'oftè 
cru, amèrement récompensé de ses sacrifices} 
ils ont frémi , sur-tout , des attentats contre 
•sa personne j ils ont frémi , et leur glaive û, 
•remué de lui-même à coté d'eux , lorsqu'il! 
ont appris qu ? une horde coupable avoit oat 
faire violence à ses volontés , et le retenir 
malgré lui dans son palais j enfin leur sensit 
bilifcé a souffert > souvent même elle s'est 
exhalée , lorsqu'ils ont vu les dépositaires do- 
l'autorité , au bruit des désordres , des vio~ 
lences ,. des attentats de toute espèce , re- 
pousser , par l'ordre du jour y le cri des mal- 
heureuses victimes y de peur de compro-» 
mettre une partie de leur fragile puissance* 
- Voilà leurs véritables torts j voilà ce qu'on 
n'a pu pardonner à des. homme* dans lesquels 
Jçjs principes des clubs n ? ont pas étouffé tout 
gentiment d'honneur et d'humanité. Autre- 
fois , on a connu leur vertu j aujourd'hui , 
Voilà leurs crimes* Ah ! si c'est ainsi qu'on est 
aristocrate : oui , ils le sont , car ils ont dans, 
le cœur , de l'amour pç>ur leur patrie , et du* 
$9ng à verser pour elle. Oui., il$ le sont j caç 
îi^ fl iû aapi tf l&uMôi * fi * il? arpmpt ah^ ^ fa 
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justice et l'honneur. Et moi aussi 9 je le àmà 
arme eux , car j'aurois voulu , comme eux » 
Une constitution qui n'eût pas été écrite ayee 
le sang de mes frères j et , dans ma soumis- 
sion parfaite à la volonté nationale , je 
conserve encore , comme eux l'espérance , 
que la raison demeurera victorieuse des pas- 
sions populaires, et que la conscience pu- 
blique , dont lé type indélébile est dans tous 
les cœurs , forcera nos successeurs à fairfe 
justice à tous. 

Telles sont , en effet , les dispositions des 
officiers de l'année j et c'est pour cela que - 
le patriotisme nous a conseillé . de les licen- 
cier (1). Quand je dis le patriotisme , c'est la 
fanatisme de l'esprit de secte et de prosélytis- 
me ; c'est la tyrannie de toutes leg^associations 
locales qui s'indignent de toutes parts de 
l'encens qu'on refuse à leurs hideuses pro- 

■ ! I I ■■!■■■■ I I ! , g 

. (1 ) Ce fut le ao août 1 790 que le comte de Mirabeau^ 
pour couper racine aux insurrections partielle»des> soldats 
contre Jeurs officiers , et aux meurtres qui en. étaient la 
Suite , crut devoir proposer une mesure générale , un 
remède -violent autant qu'impoli tique t c'était de licencier 
l'armée et de n'admettre dans sa nouvelle reconstitution 
que le» citoyens qui prêteroient le serment de remplir le*. 
devoirs attachés à leur état , tel* qu'ils au r oient été statues, 
pai rassemblée aatioank» Ce moyeu ne* foi pas adopté* - 
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ductlons j c'est la superstition orgueilleuse 
de quelques-tins de ceux qui ont créé la nou- 
velle arche % et qui voudroient écarter , sous 
peine de mort , toute main profane qui vottr 
droit y toucher ; je dis enfin le patriotisme , 
c'est-à-dire , cette tourbe impie de factieux y 
dont l'imagination , enflammée de tous les 
Grimes qu'ils commettent , aussi bien que de 
ceux qu'ils désirent, s'irrite encore des obs- 
tacles qu'on leur oppose : voilà le patriotisme 
qui propose de licencier les officiers de l'ar- 
mée* Ah ! licencions plutôt nos clubs , liceni- 
cions nos gardes nationales , ou tâchons d'or- 
ganiser leur institution avec plus de sagesse ; 
licencions sur-tout cette horde scandaleuse 
de nouveaux prêtre , objet continuel de divi- 
-sion et de haine , et qui nous conduira , peut- 
être , aux plus grandes calamités. 

Mais ce n'est plus le licenciement des offi- 
ciers qu'on demande , c'est un nouveau ser-, 
ment qu'on leur prescrit. Un nouveau ser- 
ment !. .. que le général de l'armée parisienne 
demande un nouveau serment à ses soldats : 
on demande , en effet, de nouveaux sermens 
h ceux qui ont déjà violé les premiers j mais 
on ne fait pas cette injure à ceux qui s'y sont 
toujours montrés fidèles j on n'offense pas f 
par \v méfiance , ceux qu!on est forcé d'hc- 



400 Du NOUVEAU- S È R M É ^ T f 

Horer par la justice j on ne demande pas dgS 
paroles à ceux qui nous ont prodigué leui* 
sang ; enfin , on ne demande pas un nouveau 
serment à des hommes qui f s'ils avoient le 
projet de manquer à celui qu'ils ont déjà fait , 
tie seroient pas plus scrupuleux , sans doute , 
pour un autre. 

Le serment qu'on a prescrit est donc évi* 
demment inutile, et il peut encore être 
dangereux ; il est dangereux d'user un moyefr 
que la dissolution de la religion et'des moeurs 
n'a déjà que trop rendu illusoire. Mais il est 
dangereux, sur-tout, par les troubles qu'à 
peut occasionner, et on ne l'emploie peut- 
être , avec tant d'ardeur , qu'à cause de ces 
mêmes troubles et des dissentions qu'on en 
attend. On espère diviser aujourd'hui , pat 
la conscience et par l'honneur , ceux qu'on 
voit unis par les mêmes principes et par les 
mêmes devoirs ; c'est cette union constante f 
resserrée encore depuis quelque temps , par 
le sentiment des malheurs communs , qu'oïl 
attaque et qu'on veut dissoudre. Cette union 
paroît redoutable ; et les ennemis de la pa- 
trie , las de marcher sans cesse à travers les 
difficultés pour arriver à sa ruine , Voudroiehfc 
désormais la consommer sans obstacles. 

Ils ne réussiront pas j les défenseurs d'uà 

royaume 



royaume harcelé depuis long-temps par tant 
d'eiraemis , ne se rendront pas complices da> 
leur perfidie j ils sauront apperccvoir le* 
nouveaux pièges dont on Les environne ; et 
ils conserveront.au plus malheureux des rois * 
le peu qui lui reste de fidèles sujets* Ils boi- 
ront donc avec courage le nouveau calicot 
qu'on leur prépare. L'on n'hésite pas & souf- 
frir une injure , quand il faut la souffrir pour 
«on roi. Autrefois , compagnons de sa gloire , 
aujourd'hui > de son infbrtune , l'amour d'un, 
roi qui n'a plus d'honneurs' à dispenser , det 
bienfaits à accorder j qui a*a qu'ïua xççpxdk 
de douleur à donner à se§ bons et a#cien& 
serviteurs ., est devenu une sorte de jreligioi* 
pour tout bon feançois* 

Mais * je vous ejitaendij ;la difficulté d?âCr 
cepter ce nouveau serment , ne oomistê pas; 
seulement dans Pin juré d6nt il .porte le «ôr 
t actère , ou dtos l'injustice et dans .la. ndtv 
' fiance o'dietçse qu'il décale ; il consiste > d*n$ 
sa nature , dans les obligations qu'il imîpase. 
Ce n'est rien qu'il soit' chir pour la sensibi- 
lité , ir&ut encore qu'ilisoit supportablepoiur; 
la ctmscijence et pour l'honneur. J^urer d»i 
*rainte*iir une constitution qui ôte au Ttri lai 
droit de gae*re et d^e paix , la nomination 
" des juges et deç pliais tres de Iqu religion > 1# 
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droit de : faire grâce ; qui lui ôfce la direction; 
de la force publique.,' même une. partie du» 
pouvcrif exécutif, touten déclarant qu'il doit 
Fésiqicr exclusivement dans- ses mains 5. jurer 
de maintenir une constitution qui tend à. 
renverser la religion de nos pères , qui sup- 
prime la noblesse -héréditaire , qui dépouille 
une multitude immense de citoyens des pro-> 
fmétés lés plus sacrées et les plus légitimes j 
"voilà , certes , un terrible serment il imposer à 
des hommes francs « t. généreux j aussi voua 
pensez bien qt»e-si Je- serment quTpu vouis pro- 
pose avoit pour i&ufc jd'eterhiser cet échafau- 
dage iriiotostrueux ^c'est-à-dire.., un ordre de 
d%o?é^tieet©iïS yfâsvamss^ que toutes vo& cons- 
ciences repoussent , que. toute la somme de 
Yôè^rk»6ipè6 s'acdoTdtàrejster loint^e vous , 
}& îi&^me sesois. |^idémdéisir£adlement à 
dôttitdr sûon approbation à. une mesure .aussi 
Çamstok. Un conseil. lâche n'est. pas plus fait 
pattjr* $oatir de mon cœur , que.* poux .entrer 
dansée vôtre; ' - v ::.; . < o ., . . 

-IMadsLc'est qu'il seroit contre la constatation 
niiroip , que votre seErnent vous prescrivît le 
maintim , sans retour , des articles partielle- 
meirfrpxis qui la composent j car ces article* 
partiels, demeurant toujours à. la disposition, 
de lfi «nation quilles a faits , peuvent être 4 ' 
chaque instant modifiés ou révoqués par elle , 



j&jkns ceîà votre serment tous élèverait au- 
dessus môme de l'autorité nationale : l'auto? 
rite nationale ne pourrait plus ni la charger^ 
^i la modifier. Vous auriez sans cesse votre 
servaient, a opposer h. la vol on té souveraine y et 
de simples défenseurs du peuple , vous de- 
viendrez? arbitres dé ses droits. 

Aillai 5 en jurant de jnain tenir la constitua 
£ipn , tout comme en jurant d'être fidèle à la 
loi , ce n'est donc pas telle ou telle loi ? m tel 
ou tel article; de la constitution dont vous 
jurez, en votre nom, de perpétuer l'exécu- 
tion , puisque 9 d'un moment à l'autre , ils 
peu vent • êt^e . abrogea. L'autorité pationale 
jjui les a fait^ ,que vous jurez de maintenir ^ 
c'est cette autorité à laquelle vous devez obéis- 
sance r co#ime citoyens , et à laquelle vous 
devez de pjtus votre protection?., comme dépo- 
sitaire &e Ja force publfque. ' \ 
. Aiçsj., ^i. La^ constitution vous paroît mau- 
vaise j si la nation,, instruite par l'expérience 
de^es .maux j, paroît revenir. d'un moment d# 
délife j^Sf ifopiniozf putjli^iie est prête à s'é- 
pliapp^'rfl^s^njp.ins de r ceux qui ont tout fatt 
poijk^i ^ÎÇ^ e pf-^ v e t H corrompre ; si ,. enfin ^ 
un gran4 nombre de françois dé toutes les 
P^rt^eSfd^ Èçxppire appellent un nouvel ordre 

^e choses 7 ^uj^ r o^:dre protecteur de la liberté 

" - - r Cca' 
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et de la propriété, un ordre qtii fasse res- 
pecter 1 la personne et l'autorité du monarque , 
faii ordre qui rétablisse tous les droits violés , 
toutes les capitulations enfreintes , tous les 
pouvoirs anéantis , toutes les propriétés en- 
vahies j tout en donnant , comme soldats > les 
premiers l'exemple de votre soumission à des 
îoix insensées , joignez- vous, comme citoyens, 
à cette foule de citoyens dont fes vœux ardens 
en réclament aujourd'hui de nouvelles j car > 
en qualité de citoyens , vous faites partie du 
corps même de la nation j comme soldats > 
Vous, n'êtes que des instrumena, on plutôt 
Vous êtes son épée tntélaire j et Wpée ne 
flemanda jamais raison de ses toouvemens an 
t>ras qui la fit mouvoir. 

Et remarquez encore , que pins tous êtes 
opposés a cette constitution, phis il mëparoît 
important que vous îa mainteniez pour sa 
ruine ; car le premier moment de *&& chute* 
sera certainement Celui où elle &era exécutée 
ioùte entière . J Et ne voyes-voiis pas : qu'ellé 
ne subsiste âtfjôtted'hui que par les vexa* 
tions anti - Constitutionnelle des^ekibè., de* 
j&ouveaùx prêtres ; dès comités 'de 7 tedkerV^ 
ches , des corpâ adftiïnistmtfs' j par ' : L'i&£ 
punité accordée solemnèllémerït 1 iraiis nii 
parti â tous léfc crimes r * à tote^<âftferrtàts ? 
Qu'est-ce qu'une constitution qui est forcée 
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de se jlévorer elle-même ? Qu'est-ce qu'un 
monument de liberté , qui ne peut subsister 
que par les'étaies du plus odieux despotisme-? 
C'est que l'oeuvre de la violence ne peut être 
conservée que par la violence , et ceux qui 
protègent aujourd'hui Ip fruit de leur dérai- 
son , 'de leur passion i de leurs" vues' aïnbi- 
tieuses , sentent bien qu'ils ont besoin d'être 
des tyrans pbur conserver l'œuvre de .la/ tyr 
rannie. Mais puisqu'ils Sont obligés de viole* 
à chaque instant leur conétitufcioii même ytoair 
la conserver ^ les insensés ! q*ie,gagnero«£-Mâ 
donc à tous faire jurer de fa. jîiaint>emr ! r 
De toute manière , je pense donc aveé 
messieurs de Bouthiiiiefc efc Gazalès , avec 1# 
pkTLj grand nombre des émis du roi et de la 
chose publique , que l'armée peu>t .et doi$ 
prêter le nouveau serment qu'on lui impose j 
et ce sera ici , peut-être , sm singulier écueii 
pour Piionneur et "la générosité françoise > 
toujours si ardeiss à se signaler : car^e pense 
que hi vertu , au moment d'une démarché 
qu'il est si important de rendre générale , 
sera bien ptas à se conformer à la. déïeipnai-* 
dation «commune de ses compagnons d'arates , 
qu ! à te distinguer par l'éclat dh^ie disâiâ&n&è 
dont les principes n^e paraissent dangereux 
et dont les effets peuvent être fuiiestes; 

Cc3 " ! 
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JDE LA RÉGÉNÉRATION 

D U ^ 

? POUVOIR EXÉCUTIF. 

jLi A désorganisation de tons les pouvoirs 
anciens , la foible$se de ceux qu'on venoit d'é-* 
j?ablir favorisoiént l'anarchie, et le royaume, 
au moment de 'son entière dissolution ^ sem- 
bloit appeler le roi à la dictature suprême. 
Mr de Cazalès arroit opiné pour qu'on investît , 
pendant . trois .'Triais le pouvoir exécutif de 
toute la puissance de là* nation , en déchar- 
geant >, durant cet espace , les agens de ce 
pouvoir de toute autre responsabilité que 
celle de leur obéissance au roi. Cette motion , 
fortement appuyée par MM. d'Esprémesnil et 
l'abbé Maury , avoit été repoussée par plu- 
sieurs autres députés, et sur-tout parle comte 
de Mirabeau. C'est dans cette circonstance 
que. M- de Montlosier , sans adopter dans 
toute scm étendue l'opinion de M. de Cazalès , ' 
fit sentir (1) , avec toute l'éloquence dout il 

(i) Le z$ fémer 1790» . 
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étoit capable , la nécessité de donner au «rai ' 
tout fe pouvoir nécessaire', dans un royaume 
d'une vaste étendue tel que la France, pot&r 
assurer aux iblx leur exécution. Voiei ce 
tfue nous trouvons de son discours dans i$* 
actes deg Âpotres : 



I) i sco uns de M. de Morulôsier , . sur lu 
, • régénération; du pouvoir exécutif. 

* Messieurs , je ne me< chargerai pas de faire 
à 3a loi qui vous est proposée tous les sunen* 
demens dorït je la ctoi$ susceptible 5 cettç 
tâche me paroît an-de*siïs de mes foiroep j 
mais j'entreprendrai du» moips de vous faire 
voir que c'est en vain que Vous avez créé dea 
loi:i, tant que la puissance- commise à leui 
exécution demeurera entièrement sans force 
et sans vigueur. Quel est donc l'égarement 
d'opinion qui règne dan$ cette assemblée? 
De toutes parts on nous présente des projets 
de loi , et par-tout on a soin d'écarter Tiw+ 
fluence royale , comme si cettô influence étoîi 
cons titutionnellement vicieuse ou malfaisantes 
A-t-on oublié que le peuple n*a des officier 
publics que pour qu'ils lui soient utiles 5 quia 
lé roi estle chef de ces dFficisr^, et que par 
conséquent c'est lui qu'on dedt taxi jàur^wit 

Ce 4 



à la tête de l'oeuvré publique ? Peut-on MF 
dissimuler que nos plus grands publiçistes, et 
-Jean- Jacques Rousseau lui-même , n'ont cessé 
4e publier cette vérité ? Peut-on se dissimule:? 
*pàe la fin de chacune dfe nos dynasties a tou- 
jours été marquée par les régnés do princeç 
qui n'en eurent que le nom , parce que les 
chefs militaires, ou des maires qui les ten oient 
enfermés dans leur palais , avoient intérêt de 
régner à leur place ? Mais la nation frauçoîse 
qui honore son roi , la nation françoise , 
qui le paieroit de tout son or , comme elle lé 
paie de tout son respect et de tout son amour > 
a peut-être le droit de vouloir que ce roi fasse 
quelque chose pour .elle , et que ses soins et 
ses sollicitudes paternelles ne soient pas tout* 
à-fait inutiles à sa félicité ♦ 

Or , dans le projet de loi qu'on vous pro* 
|>ose, ce sont les municipalités qui sont tout et 
qui font tout ; le roi semble effacé de la cons* 
titutiqn j tout 9on royaume seroit en com* 
busticra; dçs hordes licenciées le remplir oient 
Ûe confusion et de désordre j il ne faut plut 
tats. auteurs des projets qu'on vous présente * 
tjrae des municipalités, et des troupes % des 
troupes .et d*6 municipalités. 
■» Pu moins, messieurs , dates le projet dit 
comité d^coiiatitunoU f il 7 .«rôt xw aWislf 



i)ù, le roi étoit supplié de faire passer des 
troupes quand les municipalités le jugeroient 
* nécessaire. Je ne doute pas que cet article * 
oublié par l'auteur du projet auquel voufc 
avez accordé la priorité , ne se reproduise 
tout-à-1'heure par amendement-. Mais , mes- 
sieurs 9 cet article même évidemment nul et 
insignifiant ; ce rôle de remplissage qu'on a 
l'air de vouloir faire jouer au chef de la mo=- 
jiarchie , est un scandale de plus pour les 
amis de la constitution , parce qu'il offre dans 
là puissance royale tous les caractères d'une 
puissance qu'on veut réellement tenir oisive , 
et qu'on voudroit pourtant avoir l'air d'oc- 
cuper , parce que la puissance du monarque 
ne présenteroit bientôt qu'un membre para- 
site placé en dehors de la constitution , une 
véritable superfétation politique. 

Et cependant , messieurs , dans un grand 
empire , il est constant que le roi , qu'on a 
très-bien appelé la loi agissante 9 doit être 
le centre de toutes lès forces , et comme lô 
pivot sur lequel doivent • tourner tous les 
inouvemens. Nulle puissance sans lui n'a lé 
droit de disposer de la force publique , et les . 
individus , quels qu'ils soient , et les munici- 
palités et les dépàrtemens , toutes les corpo- 
rations > en un moi; , sous quelque déno- 



jnination qu'elles puissent être , ne peuvent 
.être regardées que comme ses mandataires 
dans l'emploi qu'elles en font. Le prince seul, * 
,et nul autre n'a donc le droit de dispenser la 
.prptection publique, parce qu'au prince seuî, 
et à nul autre, p. été donnée la puissance pour 
l'exécution de la loi , faite elle-même ppur la 
protection de tous. La loi , voilà sa règle. 
.La loi, voilà son maître 5 mais s il ne respec- 
toit pas la loi? S'il ne respectoit pas la loi .... 
ali î sans doute , la loi le respecteroit encore .: 
mais elle iroit redemander jusques sous lés 
marches du trône , le ministre prévaricateur 
qui n'atiroit pas su désobéir , lorsque Phon>- 
neur et le devoir lui commandoient la désor 
béissance. Et où en serions-nous , si des muni- 
cipalités, si des corporations particulière^ pré- 
tendoient au droit de disposer de lapuissarice 
publique sans la participation de son chef f 
Employées d'abord pour une légitime défende, 
.bientôt tournées contre elles-mêmes par leurs 
.querelles extérieures bu intestines , quel dé- 
sordre , quelle confusion extrême n'offri- 
raient pas de toutes parts les lambeaux d\t 
plus beau royaume de l'Europe r Nous avona 
.éprouvé de grands malheurs, hélas ! peut-être 
de plus grands, nous, attendent !- Craignons 
de tomber de chute en chute dans J^ pfa*£ 
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ténébreuse anarchie , elle ne nous laisseroîfc 
bientôt plus que l'espoir d'une fédération 
plus ou moins vicieuse, * / 

Mais j'entends dire assez souvent que ce 
n'est pas encore le moment de s^occuper de 
la régénération du pouvoir exécutif; que cet- 
article viendra tout naturellement à la suite 
du complément de la constitution. Je siec 
«aïs , messieurs , mais peut-être à cet égard- 
doit-on me pardonner une grande inquié- 
tude ; c'est que de cette manière on n'accou- 
tume le peuple et nous ne nous accoutu- 
mions nous* mêmes à nous passer de roû 
Soyons francs ; si , dans un moment de con- 
vulsion et de crise , l'action royale ne nous 
est pas nécessaire , elle nous le sera encore 
moins dans des temps de calme et de paix,* 
Ah ! si la démocratie à laquelle nous tendons , 
étoit le seul asyle de la liberté , et que 
nous pussions y arriver sans un crime , je 
serois le premier à vous le. conseiller ; et j'ai 
cette opinion du prince qui est encore à notre 
tête , que s'il ne falloit que ce nouveau sacri- 
fice au bonheur de son peuple , il le feroït f 

oui , il le ferait Mais quand je considère 

votre luxe , votre corruption, vos arts r vos 
grandes villes, votre éloignement des mœurs 
antiques et patriarchales , et plus que tout 



vos vingt-quatre millions d'hommes j quand' 
je considère que la liberté peut avoir autant' 
d'énergie dans une monarchie que dans une 
république , lorsqu'elle est ménagée par une 
sage constitution ; quand je considère enfin p 
que ni vous, nimoi,ne sommes plus les maîtres 
du parti que nous avons à prendre , puisque: 
nous avons fait un serment , puisque nous 
avons fait le serment solemnel de maintenir 

. de tout notre pouvoir une constitution , dont 
un des articles porte, expressément : Que le 

pouvoir exécutif suprême réside exclusive-, 
ment dans les mains du monarque ; dès-lora 
il n'est plus possible de délibérer , il faut 
absolument que nous ayons une monarchie / 
ou que tout ce qui existe encore de bous 
françois aille mourir avec moi sous ses ruine&f 

Suite de l'opinion de A/, de Montlosier l 
sur la régénération du pouvoir exécutif. 

De toutes parts on me demande si c'est 
moi qui ai fait imprimer , telle qu'elle est», 
mon opinion 6ur la régénération dû pouvoir 
exécutif? oui , c'est moi* Vous avez trouvé 
ces vérités dures, il faudra bien que vous en 
entendiez encore. Oui 5 je veux la dire , la 
vérité , je veux la dire toute entière , je veux 
la dire tout mon saouL Apportez-moi ici toutes 
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• ces déclamations populaires qui sont si sonorei 
et qui ont si peu de sens. Voyons à 'quels 
termes elles se réduisent ; on a peur du mo- 
narque ; en a peur à& Parifcée ; on a peur de 
toute espèce* de pouvoir 5 c'est-à-dire, qu'on 
a peur de tout ce qui n'existe plus. Je ne s&ifc 
pas, si dans, le moment présent', de telles 
frayeurs peuvent être bien réelles j maïs je 
sais , du moins , qu'en s'exagérant sajis cesse 
dès périls imaginaires , c'est une excellente 
méthode pour exalter an plus hajit degré les 
«passions du peuple , et le faire arriver ainsi 
de crime en crime jusqu'au dernier de tous. 
Insensés , vous vous croyez prudens , et voiaSs 
*n'êtes , comme les despotes , qu'obsédés de 
soupçons 'et de terreurs. Vous vous crdyçfc 
*forts , et vous ne voyez pas que vous n^êtes 
que violeras , et que les hommes violeras sont 
"presque toujours l&chès. Vous vous cnyfek 
«braves , et où sont lei armées que vous avez 
Renversées ? Votes ¥oHts&&fibï siag€fe>etoT*steWt 
Je bonheur et l'abondance que vtms.déVîèfe 
l-épandre autour de vous.? Votts *v«us cro^efc 
libres , ah ! oui , vous 'l'&ètf 9 mais Vous ¥4téz 
comme lés tyraiis qui ont leur Hbérfé et ceife 
jetons. ;-r i* 

- Mais qu'importe , nous dit-on ,; l'existefaète 
^'ûn homme â<$fé de celle de la société- 'ert- 
xïère f'Qite iioiri importent- les petits mtérêfa 
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d'un monarque à côté de ceux du petipl^? 
; C'est le peuple seul que nous aiiuons , c'est 
Je peuple seul que nous voulozis servir. Ah;! 
qu'il sera niai servi , ce peuple , dont le$ 
.intérêts vous touchent si fort I Les intérêts 
du peuple ! Tâchez pourtant de ne pas q%- 
blier les vôtres. Tâches sur-tout de nous faire 
.oublier que c'est le peuple aujourd'hui qui 
est devenu la source presque unique des hon- 
neurs et des dignités , et que c'est toujours 
de ce côté-ià que se tourne le langage dp 
l'adulation et de la flatterie. Non., l'embarras 
ne sera plus aujourd'hui de trouver des hom- 
jaaes qui cherchent à. plaire au. peuple, et qui 
Ife flattent sans le servir : qu'on m'en trouva 
qui osent le servir sans le flatter j qu'on m'en 
trouve qui osent lui dire qu'il est la source de 
tous les pouvoirs , mais qu'il n'en doit exercer 
aucun j qu'il ne tfoit plus être sous le despo*- 
tisme des noblçs j r des prêtres ni flqs princes , 
ouais qu'il doit êfce sans cesse. sous un <lespQ- 
tisine plus inflexible encore : celui. de la loi.j 
cajr la volpnté d#s personnes , voilà la servi» 
.ttfdf : la, volonté de la loi , voijà la liberté» 
JPai^ons pileux ^ouvrons les fastes du monde , 
et voyons si ce n'est pas la lâche prostitution 
^les démagogues qui corrompit toujours la 
liberté. Ici je i*e vous parlerai pas de ceux qui 
t prétendent parmi, vous au trône des halles* 
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tout en prêchant l'égalité ^'néu : 'pltts que de 
cette foule de 'petits Druttrs , qui osent aviite 
fe titre de roi , parce qu'ils aspirent à ceint 
de consul $ ïnafe je tous parlera}- de ce vii 
Courtisan du • peuplé-, . qui , sènlblable au vit 
courtisan du prince, excuse ëe6 tf^Vêrs> p#é^ 
^ coïiise ses vices /divinise jti^qtrfâ^es passion* 
et ses fureurs. Oui , dans l'aû.etr dans \'%m$p&! 
je ne vpis que là honte des- Inwiimes cf| icf 
rebut de la société , parce qieie* presque toti^ 
jîtiurs dans l'un et l'autre cas , cVât* Xà foifcless© 
que je vois aux genoux de la foycë. C'e&t \& 
«rime timide qufe je vois encenser le crime* 
triomphant. C'est ufre basse '^et rampante 
cupidité que je vois , cherchant îà< fortune^ 
lès honneurs à Erâvefs tous les égfrftfcs du vic©*> 
Elï î si la grandeur et le coùrage'fiteént jamais) 
d'oser dire la vérité aux rois , la grandeur et' 
le courage soiit désormais d'oser la dire atukf 
peuples , et le peuplé et tes rois n'auront' 
jamais de meilleutfs^amis que ceux -qui oserofct* 
leur dire la vérité. * f ) 

'te monarque '- nous importe beaucoup ,> 
disent les autres ', Wiais la constitution nteMz 
pas' encore acïievée f et le pouvoir du inonar-* 
que ne peut ressortir avec éclat que du coin* * 
plément même de la constitution. De quelle*: 
manière entendez-vous , nous dit l'*ui d'entre; 
cent \ qu'on, régénère W pouvoir exécutif? 
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tst-ce dans son rapport avec ToicUîe judiciaire % 
attendez donc qu'il soit terminé j est-ce dapifr 
sou rapport avec le pouvoir militaire ? atten- 
dez donc qu'il çok organisé ; est-ce dans sou, 
iapport avec 1$ pouvoir administratif ? atte«L~> 
de* donc qw les municipalités , les district» 
#t les départegtens soient ac&evés. ,Une montre 
B3 peut aile* , ajoute-t41 , qu'autant que toutes-, * 
les parties tont mises à leur place , et encore 
faut-il attendre qu'elle soit montée. Et «c'est 
avec ce pitoyable sophisme qu'on yeut nou? 
persuader que l'ame générale , Paine qui. 
donne la vis à toute la machine politique ,. 
doit demeurer avec elle dans un état absolu 
d'inaction. Mais est-il bienvr aiqu'un royaume, , 
comme urre. »ac£iiae , puisse demeurer ainsi' 
dans un état de înprt ou d'inertie ? Et quand 
cela seroit % les démens qui Je composent 
iï ? ont-Us\p$ii eu^mémes , indépendamment de 
tout , une fWc.Q Vivante qui leur est propre â 
çfcavçe laquais ils sont forcés de se mouvoir $ 
et dès-lors ne faut-il pas néeç$$airemçnt que 
cp soit dans un certain ordre ^ à moins qu>m 
ne veuille qu# , jeté$ ainsi dam la vague de 
, l^espace f se heurtant e^ Se froissant sans 
cessa , ils «oient redevalîtes de leur çooardo— 
nation réciproque a» trai*il d'*xï$ &rftfe8- 
tatiou violente.» 
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< Voo$ Voulez établir na& ordre constant * 
tremblez de n'en être bientôt plus maîtres. 
Vous votdbâ établir un oîdî*e constant , et 
ne vous faufil pas en attendant un ordre 
provisoire , et à mesure que* Certaines partieà 
du nouvel ordre sont cpnstituées , né faut-il 
pas. que Je monarque entre totit entier danè 
les parties de ce nouvel ordre , puisque étant 
p^r-tout Ja loi agissante , il ne sauroit y a voit 
d'ordre; sans lui ? Or ,- n& ftut41 pas qu'il 
anime àJa-fbisetlds' parties de' l'ordre aiicieji 
qui ne sont pas encore détruites , et les partie* 
de Tordre nouveau qui scâf*' fcites ? Par quel 
aveuglement vâ-t-on intfcâtfcr des corporations 
particulières d'un pouv<^rquiv ne convient 
qu'à lui ? F*r quel ave^gletnent va-t-ôn isoler 
ces corporations de la force de laquelle elles 
doivent emprunter la 3eur ? A qui obéiront- 
elles donc ces mttoicîpâlitésr , qui bientôt 
Vont atoir chacune leur armée à leur dispQr 
àkton , atfat districts j et les districts, sans doute, 
aux dépatkem'èris ; et les départemens à ras- 
semblée nationale f : D*où il résultera, en der- 
nière analyse , que le roi qurne sera désor- 
mais autfe chose que le chef putatif de 
l'armée , ainsi 'qu'on l'a décrété; se* a lui-même 
aux ordres du x;orps législatif aussi bien que 
* Tome IV. Dd k ; 
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des districts , des. diépartemens et< des muni- 
cipalités. . 

Le voilà donc C3 chef*d'o3U¥re sublime dé 
politique et de ssgesseiayec lequel on chercha 
£ nous aveugler> f ou plutôt lés* vqilà ces ab-r 
pTirditès .réyoltaaitesr-q-u'on: veut nous force* 
jçie dévorer i y-ailà cette doctrine perverse avec 
laquelle on cherche ai omis, amener aux plus 
Jerribles éyéneu\e&$.<Max& quête sûnt dçt*ç 
jqes hQmmps qui vput sfu&s: cesse se traînant 
ponjtxe terre au^^ieu d^t ténèbres; dont ils 
^heçchem à s'earôfctep^er:? A moi > français $ 
ce sons les eniteig^&l à-B*oi;,i? , rflU9Difi;/-cescmt 
les ^yasfëtpjii^ jd# Wfr patrierL Voilà ceux 
£ui trameat /^t^i^j^^h^n^ussment^entj 

$tre^ finf, consç#ri^fi©a iruâqe-if.'Toilà ceu» 
qui ont envpyé. par-tout. de$ r glaires, et des 

torches j voj^c^x^gui Qnfc.jtpurip^te uij 

peuple boij. et hum^L^ et.qiii ont dirigé Sa 

marcjie avêugle^putre le prinpo mêf^^sfi^ 

idole. Les voilà ces hommes ieroçe$r.qj4 <MÎ5 

souillé d'horreurs les beaux jo^^xieJ^tliberÇ^ 

qui ont tout tçerapjç d^n^le çaug-, ji^sqy'à ce$ 

ornement mili,tajy: e ^ $QHt la, pouieiy:, pure ç{ 

san$ tache avçit été autrefois le symbole dç 

la candeur et de la loyauté, ^tiqn^ale. Ce soxrt 

eux, enfin, qui exaltent et qui enivrent s$u)§ 

cesse ce peuple simple et' crédule f qui est 
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fossédé d'eux 5 car n'espérons pas de si-tôt lé 
je tour du calme et de, la paix. Les nuéeà 
ç'accumulçnt et nous itfoiltitenide toutes parE$ .. 
lin .horison menaçant. ^ v ' ; 

Bon prince l vos do^leurs-ire sont don'6 paâ 
çncorq terminées ! vos Vertus méritoient peut- 
ptre unç.. autre récompense» Prenez , a'hî 
prenez dans. vD* bras ce cher enfant , 'Vbi¥8 
espoir çf^e* nôtre j r accoutumez-le de fcoône 
heure , au ' réçft; dfc vos infortunes , pion gë2 
son cceu; dans k torrent de 'vos adversités! 
Ç'est-li qu^^op-ame trempée deviendra fcrtél 
Ah ! qrçe t^us^lep ennemis de la<patrie se ffré- 
cipitent autour de noùs r ; qtfits *uou&eri<ëirfei& 
de toutes p^s,{)qu , jJ^:Qans r rpgaf k delfPc6 r Hflà§ 
des. bê^esrjférpqe^ regardent, des pfôiete* (ffcPiià 
çint à dévorer. Qi*il$ se nourrissent? dfc'l/iîftfë 
vie , qu'ils bbiyent .rfotee sa»g^ œaia qh f M 
respectent vop jour^. , oseux de- votre ' éptfttéfc 
et de votre fils. Autrefois la colère ô&é<dfiéfft 
infernaux, i*ç ïpouvoit s'àppiiser qufc J*a*'de3 
sacçi^çes^uiï^ains. Peuples:, faites *fettîf kû** 
tour dav£u§<£gu# qui r <mt< remplacé fca*J8£i<ï 
çl'hui, ge^. ^^ o^qie^st-diçiraniaie-laî terfër^Leë 
^uj-tiuSj ^9x1 f r r pr è te , ; . <^t? :eâk 4e* 1 Jg^&fe v* r e* 
çam^^çft Jçur £ap.t-il de .vaodiSfes ?.-.lï ! '^ 
. t Ce\a>est vrai #/ la.ha>bi^*esVént^e<fe^&cnf 
j- ce swtfips&tniai -*tou*nte*ite* W il £ 
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besoin de s'exhaler. O ma patrie ! j'ose vous 
en faire hommage de cette haine ; c'est la 
jnême qu'AnnibaLjura aux ennemis de son: 
pays ; c'est la môme qui lui fit entreprendre dé 
dissoudre des rochers , de franchir des mon- 
tagnes inaccessibles , et d'aller affronter au 
milieu de leur gloire une troupe de brigands 
qui^voient l'ambition de dominer la terre. 
< ..Que les brigands qui dominent ma patrie 
entendent ces paroles et qu'ils frémissent : ils 
ont beau marcher dans les ténèbres, la lu- 
mière se 'fera au milieu d'eux j les enfans d^ 
la montagne , les enfans de la patrie veillent i 
ffr J^upatrie sera sauvée* Hommes audacieux ! 
§t pourquoi avez~vonshont£ de votre audace? 
JJ ne > faut pas aujourd'hui beaucoup de cou- 
xagç pour le crime, il n'en ikut que jtour \d 
yertu j montrez-votté donc à découvert , et 
que Ton sache enfin ce que vous voulez , et 
qui Vous êtes.; 

; Nçus ne les connpîssons pas ! et cependant 
ils sont par-tout j et nos assemblées/ et nosf 
places, et le trône /et les autels et nos propres 
maisons , ^lles-mômes sont infectees.de leW 
gQu fffe iinp§ir»Ma$tre, voyez celui qui est à vos 
côtés > qui est assis à votre table , en <£ùi voui 
*xe$ jAséé* peut-êtrey*ôute- votre confiante j 
içh pifiji^ oàt&:Gshû4à> mâmé qui doit vbui 1 
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■trahir , -et qui vous livrera , ce soir , à des 
hommes armés de glaives et de bâtons. C'est 
ainsi quô le père hésite auprès duN fils , le 
frère auprès du frère , les amis auprès des 
«.mis. Une circonspection timide a remplace 
eur toutes les lèvres les anciens et les plus 
jdoux épancliemens j je ne sais quel morne 
silence règne dans toutes les bouches , tandis 
que la guerre est dans Dons les cœurs. 

Bons citoyens , à quels signes pourrops- 
nous enfin nous reconnoître r quel sera notre \ 
-cri de ralliement, ou pourjparler un langage 
<le paix , qi^elles sont les espérances qui nous 
restent et les vœux que nous avons à former ? 
c'est d'avoir la liberté , une patrie et un roi» 
Qui nous donnera la liberté ? c'est la loi ; c'est 
elle qui doit protéger le travail du pauvre 
contre l'avidité du riche ; c'est elle qui , & 
son tour , doit préserver la propriété du riche 
des regards envieux du pauvre. En un mot, 
la loi , voilà le boulevard inébranlable dfkl 
doit protéger à jamais la sûreté des personnes 
«t celle des propriétés. Qui nous donnera une 
patrie ? une constitution j car sans constitu- 
tion on peut être habitant de son pays , on 
n'en est point citoyen : la loi assure la liberté 
civile , la constitution seule assure la liberté 
politique." Sans loi on n'auroit ni.bonhe\ir 
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jii sûreté j sans constitution- cm n'anrôit pa% 
l'influence politique , qtiiest nécessaire pont 
en^assuret* la durée : mais je dis une consti^ 
tution , et non pas un. vain échaffâudage crél 
au milieu des tempêtes et des convulsions de 
toute espèce } je dis une constitution , et noA 
pas un colosse ridicule , semblable au vais* 
seau d'Argos , cousu de pièces et de morceaux* 
sans liaison entre eux et sans cohérence ; je 
dis une constitution , et non pas une collec- 
tion réglementaire qui met l'influence civile 
et politique entre les mains de ceux qui ne 
jouissent pas même, dans le fait , de toute leur 
liberté individuelle j qui fait que le chef dé 
la nation , le seul de son royaume sans in- 
fluence sur les loix , sans place , sans exis* 
tence certaine sans domicile , sans propriété , 
ne peut même pas être le premier citoyen , 
qui arme toutes ses passions contre toutes se* 
vertus , et qui , le rendant l'ennemi né de ses 
sujets , le met sans cesse dans l'inévitable né- 
cessité d'opprimer la liberté publique , ou 
d'être opprimé par elle ; car voilà le roi qite 
vous avez fait j dépositaire inviolable à la 
vérité j mais non moins infortuné d'une au* 
torité sans cesse harcelée , sans force , sana 
appui et sans dignité , il doit se trouver à la 
fois incapable et coupable de tatit. Enfin je 
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dis une constitution , et .j'entends par : U ni* 
ouvrage mûr et réfléchi , qui raccorde. le$ 
confiances particulières avec, la confiance gé-f. 
nérale, les mouverpens du prince avec ceux 
ete la nation , les mouvemcns de la nation» 
avec ceux des côrporationsr qu'elle renferme) 
en tin mot, un ouvrage dont les parties ayanfc 
un sens précis et univoque , soient produitea 
toutes a : la fois du seiri.de la sagesse, et d© 
Fii^telligence ■ , comme on dit que Miner-Vft 
sortit toute armée du cerveau de.Jupiterj/ 
voilà la constitution qu'il nous faut. . 

Mais , comme on le voit, cette constitution; 
suppose un roi > car sans roi , ou ce qui esÇ 
la même chose , avec un fantôme de roi , il> 
ne faut pas espérer d'ayoir jamais en France* 
une véritable constitution. Ici Je n'interrogerai 
pas cette foule innombrable d'atomes législa-j 
teurs , d'écrivains faqjéliques > de journaliste^ 
incendiaires , vermisseaux politiques, que. la, 
dissolu tion.du moment a fait naître : j'in^ers 
rogerai cette poignée d'hommes sages y qtii ^ 
à de nombreuses observations qui leur qnt[ 
donné la connoissanee des hommes , joignent -, 
ces grandes lectures , ces profondes mjé4ita-j 
tions qui leur ont donné la cco&noîssance^ctes, 
peuples* pr, si nous portons nos regarda &uv\ 
tous .ces anciens peuples qui n'eurent gas 4&i 
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*oi , nous verrons qu'ils aimèrent la liberté; 
mais qu'ils l'aimèrent comme des aihans om- 
brageux et jaloux , souvent jusqu'à la fureur : 
aussi quelle précaution ne prirent-ils pas^ 
comme à Athêne , pour qu'une maison ne 
lût pas plus magnifiquement bâtie que celle 
d'un autre ; comme à Sparte , pour empêcher 
qu'un particulier se distinguât par le moindre 
luxe ; comme à Rome , pour empêcher qu'il 
eût de trop vastes possessions , ou qu'il dis- 
tribuât du pain en public , comme par-tout , 
pour qu'un sîmple citoyen n'eût pas ostensi- 
blement une trop grande faveur poptilaire ! 
et de-là, combien d'injustices de tout genre ! 
quelle ingratitude envers les bienfaiteurs de 
l'a patrie ! quelle altération 9 quel égarement 
dans tous les principes et dans tous les cœurs , 
lorsqu'on se crût forcé de récompenser les 
plus grands services , le salut même de la 
patrie par l'exil , la proscription ou la mort ! 
C'est que ces peuples n'avoient pas de roi , 
et qu'ils sentoient que , dans cette position , 
la liberté ne peut se garantir qu'avec une 
égalité , je ne dis pas seulement légale , mais 
totale et rigoureuse : c'est qu'ils sentoient que 
toutes les fois que le sommet du gouverne- 
ment; est vuide , il faut trembler et s'armer 
.teût de suite contre ceux qui tendent à en 
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Approcher ; car cette cime est d'autpit plus 
facile à usurper , qu'elle n'est pas occupée y 
au lieu que dans un grand gouvernement , * 
où les grandes inégalités sont nécessairement' 
adriiises , parce qu'elles sont inévitables , si 
la puissance majeure, qui les surmonte toutes , 
n'a pas une très-grande force pour les conte- 
nir , les premières secousses suffiront pour 
l'abattre j à plus forte raison s'il n'en existe 
pas du tout. C'est bien alors que le premier 
audacieux, qui voudra escalader les hauteurs 
du trône., s'y placera avec impudence / et 
commandera de-là le respect et la servitude. 
François ! envisagez la suite nombreuse de' 
ces tyrans de Rome , esclaves devenus assassins 
de leur maître , et assassinés à leur tour par 
d'autres esclaves : envisagez le sort dû peuple 
romain , lorsque des chefs sans force et des 
loix sans vigueur , le livrèrent à la discrétion 
d'une soldatesque effrénée : envisagez cette 
v soldatesque elle-même , lorsqu'elle commença 
à porter ses regards sur les trésors et les di-^ 
gnités de l'empire , et lorsque son glaive , 
dirigé contre les barbares , . osa se tourner 
contre les citoyens. François ! voyez le peuple 
romain j mais que dis-je , voyez-vous vous*- 
j»êmes. 
Je veux encore vous offrir une réflexion • 



et ce sera la dernière j c'est qu'appeHés comnw 
nous le sommes , à établir la fconstittition de 
cet empire , il est de toute importance pour 
la liberté , que ce soit nous qui fassions l'au- 
torité royale , et non pas que l'autorité royale 
se fasse (1). Il e$t de toute* importance que 
nous la fassions vaste et étendue, ainsi que 
le comporte un grand royaume ; car si nous* 
rapprochons trop ses limites, la nécessité , la 
force des choses et le cours des événement 
l'obligeront un jour de s'étendre malgré-nous 
et malgré tout, et dès -lors tout est perdu. 
Il est de toute importance que nous la fassions 
tout de suite ; car , flétrie et avilie comme 
elle l'est , il lui,, faudra plus d'un jour pour 
se relever et remonter au degré de splendeur 
qui lui est nécessaire : il est de toute impor- 
tance que nous la fassions tout de suite ; car 
toutes ces nouvelles corporations , plantées 
sur un terrein neuf, composé de détrimens 
anciens, cherchent déjà ou chercheront bien- 
tôt à étendre le plus qu'elles pourront leur 
existence vivaqe : encore quelques jours , 
et tout le terrein sera occupé. On cherchera 
de toutes parts l'ancien emplacement de la 

(j) Or elle se fera nécessairement elle-même 5 si nous 
ne la faisons pas. 
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"monarchie, et le monarque 'ne sera plus, 
•et la monarchie sera détruite. 

Il nous faut donc la liberté -, une consti- 
.tution et un.roi. Je F ai, dit , sans constitution 
<n(*us ne pouvons avoir de liberté ; mais sans 
xoiynous n'auronini constitution ni liberté} 
sans roi , nous n'aurons ni crédit , ni consi- 
•dération publique j sans roi , le désordre de 
f nos finances se perpétuera et se propagera 
spns cesse ; sans roi , les atteliers , seront 
déserts , les manufactures et le commerce 
languiront de toutes parts j sans roi , la libre 
circulation des grains ne pourra être prc£- 
tégée ; les intérêts particuliers lutteront sans 
cesse entre eux ; aucune force ne pourra les 
rallier ve^ain mot , sans roi , la plus cruelle 
indigence , l'anarchie , la banqueroute , la 
•lamine , la guerre civile , tous les maux , 
tous les flégux sont sur nos têtes. 
» O françois de tous les pays , hommes des 
plaines et des collines , des collines et dès 
vallées ; vous qui habitez au bord des eaux y 
vous qui demeurez dan6 des déserts on sur la 
joîme'des montagnes, hommes de toutes les 
<professions , de tous les lietàx , de toutes lés 
classes , réunissez-vous tous à moi, et deman- 
dons à grands cris nu roi , un roi.... Et toi , 
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> souverain arbitre des destinées ; ciel , daigne 
abaisser sur nous tes regards î délivre-nous sœr- 

I tout de tous ces prophètes que tu semble nous* 
avoir envoyé dans ta colère : les furieux.;. 
Et que nous font les lambeaux du roi Agâg , 
qu'ils ont mis en pièces ? nous demandions 
du pain , et il nous ont apporté des cadavres. ♦. 
Ciel ! donne-nous un roi , un roi vivant , qui, 
aille et qui marche devant nous, ou plutôt , 
rends-nous ce roi bon et humain , qui , le 
premier de tous les rois de la terre , c'est 
incarné , pour ain^i dire , avec son peuple ; 
rends-nous le fils de Henri ! Plus malheureux 
et plus grand peut-être que son aïeul , il n'a 
pas renoncé comme lui au culte de ses pères , 
pour conserver sa couronne : il a fait à ses 
sujets le sacrifice de sa couronne même $ il 
n'a pas seulement envoyé du pain à des rer 
belles j il en à distribué à ses propres assas- 
sins : rassasié d'opprobres , et toujours plus 
grand , les outrages , il les a combattus par 
des bienfaits j tous les attentats , il les a re- 
poussés par sa bonté. Un mot pouvoit rallier 
auprès de lui des légions de serviteurs fidèles , 
il a préféré d'être seul avec sa vertu j et tandis 
que tout respiroitla vengeance et le carnage , 
lui seul a été calme f lui seul a ^été bon , et 
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sa bonté a déconcerté tous les crimes. Ciel ! 
voilà le roi qu'ils nous ont &té , voilà le roi 
que tu dois nous rendre. 



Fin du tome quatrième. 
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